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L  II  y  a  plu8  d^un  siècle  et  àexai  qu'un  savant 
trop  oublié  de  nos  jours ,  Eusèbe  de  Lauriére , 
faisait  remontrer  à  Louis  XIY  : 

(cQu6  l'étude  particulière  qu'il  fait  depuis 
»  longtemps  de  la  jurisprudence  française  luy 
»  ayant  fait  voir  qu'il  était  difficile  d'y  faire  de 
ï  grands  progrés  sans  remonter  jusqu'à  la  sourte, 
»  il  a  toujours  tâché  de  l'étudier  historiquement; 
^  M  et  comme  cette  méthode  l'a  convaincu  non- 
»  seulement  qu'il  y  avait  ]^lu$  de  découvertes  à  faire 
»  dans  notre  droit  français^  et  pour  le  moins  d'aussi 
»  belles  que  dans  le  droit  romain,  dont  pourtant  tout 
>  le  monde  est  si  fort  prévenu,  mais  aussi  que  la 
»  plupart  des  fautes  qu'ont  faites  ceux  qui  l'ont 
»  manié  jusqu'ici  viennent  de  ce  qu'ils  n'en  ont 
»  pas  assez  connu  l'origine ,  il  a  cru  qu'il  fallait 
éprendre  de  cette  manière  chaque  matière  en 
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»  particulier,  et  faire  des  dissertations  de  cha- 


»cune*.  > 


De  Laurière  fut  fidèle  à  ses  promesses  ;  son 
traité  De  T  Origine  du  Jhoii  d'amortissement ,  sa 
Dissertation  sur  le  Tènement  de  cinq  ans ,  curieuse 
étude  sur  la  saisine  çoutumiére ,  sa  préface  et  ses 
otes  aux .  Ordonnances  des  Rois  de  France ,  son  ' 
Glossaire ,  et  surtout  ses  notes  sur  les  Institutes 
cùUkmièfes  de  Loisely  comptdGit  parmi  lesf  mdil- 
leures  récherches  sur  notre  ancienne  législation. 
Et  si ,  au  lieu  d'être  éparsés  dans  des  commen- 
taires et  des  notes,  elles  eussent  été  présentées 
sous  une  forme  plus  régulière ,  il  est  probable 
que  l'histoire  de  notre  ancien  droit  civil  ne  serait 
plus  à  faire. 

tt.  Laurîérè  ne  fut  pas  seul  à  s'occuper  de 
Phîstoire  du  droit  j  à  côté  de  lui  îl  faut  citer, 
parmi  ceux  de  ses  contemporains  qui  ont  en- 
visagé le  droit  da  point  de  vue  historique, 
Brussel,  dont  Texamen  de  l'usage  général  des 
ôefe  est  classique;  Salvaing j  Secousse ,  le  conti- 

•  De  V  Origine  duDraitjSfmortiêêemeniiVms^  1692,  au 
privilège. 


mlàteiiriles  ôi^dontianoe»;  Loger,  autear  d\in 
mëmdlre  «ur  l'origine  du  droit  franenis  *-  ;  Fkdrf  ^ 
dont  la  jpetite  histoire  est  encore  ce  que  noutf 
avons  de  mieux  comme  Mstoire  littéraire  de  notre 
ancienne  législation;  La  Thaumassière^Basnagey 
BrodéHil V  ^rois  de  nos  meilleurs  jurisconsultes 
coutumiers.  N'oublions  pas  non  plus  ces  grands 
collecteurs  d'antiquités  qui  nous  ont  sauvé  les 
trésoUs  du  moyen  âge  ^  Baluze ,  Dachery ,  Itfa- 
billon  etDudahge^  cette  fontaine  dei^çienceoù 
tout  le  monde  a  |)ui9é< 

■ 

III.  Mais  ii  les  recherches  particulières  furent 

poussées  avec  une  ardeur  et  un  succès  remaiv 
quables  y  il  favt  avouer  néanmoins  que  sous  le 

rapport,  de  la  vivacité  et  de  la  profondeur  des 

aperçus  >*-H.dë  YûojAé  et  de  l'ensemble  des  idées  f 

-^  du  sentimmt  vrai  dé  l'époque  féodale  ^  les^ 

aavanà  du  gpAand  règne  furent  loin  de  cette  écola 

de  juriseobsultes  qui  ^  au  seizième  siècle ,  a  jeté 

sur  la  France  un  éclat  qu'on  n'a  point  encore  ef- 

fa<5é"w  ^ 

^  Eft  tête  de  h  SibliotAéque  dêi  CMùmeà  f  publier  ptf^ 
L&ttrièrè  et  fierroyer.  Paris,  1699^  ia*4<^ 
*  Je  dirai  même  plus  :  les  écrivains  du  siècle  de  Loais  XIV  lit 
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fit  riftnfque'de.médiowe^  j'esnpte  b  puhlica* 
twa  que  fit  Houard  d«  anciennes  eoutuoiei 
angkHnormaadeb ,  le  t^ommentaire  dé  ^Peoliier 
eur  la  ooUtiuae  de  Bourgo^e;  k  lUori0de$:M9 
de  iamamrchw  fmnçm$ ,  T^xMiée  par  mademoH 
Mlle  de  k  Léztrdiére ,  étude  impartante  sur  nos 
deux  premières  races  ^  à  laquelle  Brequigny  prit, 
ditM>n,  une  part  afitiire;  noanniacis  enfin  les  pré« 
&oeflque  ce  saTant  hamme  mît  à  k  tète  des  Or^ 
âatmaMêi ,  surtout  ses .  deux  mémoirea  sur  les 
eommunes  et  les  bourgeoisies ,  excellentes  re^ 
eherdies  que  les^travaux  mêmes  de  M;  Thierry 
ne  dispensent  p^s  de  relire» 

YI.  Mais  si  les  études  particulières  furent  rares 
et.  de  p^i  de  prix,  cette  pauvreté  fut  amplement 
radnetée  par  l'apparition  du  ofae^'çeuvre  du 
siècle ,  L'JSiprit  des  Lois.  De  ces  miUe  recherches, 
de  ces  travaux  épars ,  isplés ,  Montesquieu  #t  une; 
ffisienoe  dont  il  put  sans  tëmërité  se  proclamer 
le  créateur,  [quand  il  dontia  pour  devise  à  son 


discre  doit  t$  <iu'il  «  4e  riputation  à  saTsraté.  Cette  rareté  fkli 
asflsi  le  plus  grand  mérite  de  Touirragede  Groeley^  JUifhurckes 
IHW  Hmir  à  VïïifMre  imi^çttfrmiêois^ . 
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cButro  cette  audacieuse  mais  j wt#  ^igivipbe  ; 
Pralem  une  matre^  creaiam^ 

Dans  cette  xnaiu  paissante  ^  rbistoiro  du  d^oît^ 
cette  science  Bouvélle,  qu'avaient  pressentie  Bor 
dtn  j  GrotiuB  et  Gravina  y  devint  du  preiaîer  coup 
la  plus  importante  et  la  plus  certaine  des  seienoes 
politiques. 

Faire  de  l'histoire  du  droit  une  science  po-r 
sitive,  c'est  pour  beaucoup  de  gens,  et  des  plus 
savans  même,  avancer  un  paradoxe  insouteaitble. 
Pour  eux  l'histoire  du  droit  est  uue  redierche 
d'érudition  qui  donne  la  clé  des  coutumes  bûiar-* 
res  et  curieuses  par  leur  ancien^^  ;  rien  de 
plus.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  Montesquieu  l'eu» 
tendait. 

VU.  Sur  quds  principes  Montesquieu  a«-t>-il 
donc  assis  la  science  ;  en  d'autres  termes ,  qudk 
fut  sa  philosophie  du  droît?  Questbn  capitale^ 
puisque  c'est  de  la  notion  du  droit  que  dépefid 
le  mérite  de  son  hist<^re* 

En  effet  si  le  droit  n'est  que  la  créature  de  la 
loi ,  ainsi  que  le  veut  Hobbes  et  toute  écolo  sen-* 
sualiste  y  s'il  n'y  a  point  de  juste  ni  d'injuste  en 
dehors  de  la  volonté  du  législateur  (  peuf^  «u 
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roi,  pen  importe) ,  si  en  un  mot  la  loi  et  le  droit 
sont  identiques ,  l'esprit  des  lois  n'existe  pas. 
Quels  principes  en  effet,  quel  esprit  commun 
conclure  de  mille  faits  particuliers  et  sans  mesure 
commune ,  puisque  les  lois ,  dans  ce  système ,  ne 
sont  que  le  résultat  fortuit  des  caprioes  humains, 
formulées  qu'elles  sont  sous  l'empire  de  préoc*> 
cupations  diverses ,  par  mille  législateurs  diffé* 
rens. 

Montesquieu  débute  par  combattre  cette  école. 

«  Les  êtres  particuliers  et  intelligens ,  dit<*ii  y 
»  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites ,  mais  ils 
n  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas  faites.  Avant  qu'il 
»  y  eût  des  êtres  intelligens ,  ils  étaient  possibles, 
»  ils  avaient  donc  des  rapports  possibles ,  et  par 
»  conséquent  des  lois  pos^bles.  Avant  qu'il  y  eût 
>i  des  lois  faites  il  y  avait  des  rapports  de  justice 
D  possibles.  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d'in-" 
»  juste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois 
»  positives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé 
»  le  cercle  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux  ' , 

VIII.  Mais  d'autre  part ,  si  le  droit  est  un  ab-t 

•  Egfrit  des  L(ri$^  |iv.  I,  cb.  ?♦ 
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mIu  comme  l'affirme  Wolf  et  toute  l'école  des 
jurisconsultes  naturels;  s'il  existe  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes ,  non  point  seulement  une 
tendance  morale  vers  le  juste,  mais,  bien  plus, 
une  yëritafale  loi  naturelle  nettement  écrite  dans 
toute  conscience  humaine ,  loi  universelle ,  ëterr 
nelle ,  toujours  la  même  partout  et  pour  tous , 
loi  parfaite ,  norme  ahsolue ,  que  la  sanction  ou  le 
désaveu  des  lois  positives  ne  peut  pas  changer, 
si  en  un  mot  le  juste  et  le  droit  sont  identiques, 
c'est  une  puérilité  de  s'occuper  de  l'histoire  du 
droit*  Qu'importent  les  altérations  successives 
«que  le  législateur  impuissant  a  voulu  faire  subir 
à  ces  grandes  et  impérissables  maximes?  Ce  sont 
ces  principes  absolus  qu'il  faut  connaître.  Or,  ces 
lois  gravées  au  fond  du  cœur  de  l'homme ,  et  qui 
font  partie  de  sa  nature,  ce  n'est  point  l'histoire 
qui  nous  les  révélera ,  c'est  la  philosophie  ^  •     r 

'    IX*  Je  ne  veux  point  entrer  dans  cette  çontror 

'  verse  de  l'existence  du  droit  naturel  y  que^tipp  ^ 

longtemps  agitée  et  aujourd'hui    universelles- 

'  Voyez  la  dissertation  de  Thomasius  Dq  u«u  twrio  studii  an- 
Hquiiatum^  en  tète  de  Tédilion  de  Sîgonius  (De  antiguojurc 
fopuliromam).  Leipzig,  n!5,  2  roi.  in-s». 
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ment  abandonnéQ  dans  l'école ,  quoique  daua  te 
inonde  et  chez  les  -esprits  superficiels  régne  en*- 
core  l'idée  d'une  loi  naturelle  ^  distinct^  de  ce 
saitiment  du  juste  et  de  Tinjuste  mis  par  Dieu 
au  fond  de  nos  cœurs  et  qui  est  notre  raison  et 
notre  conscience  même.  Montaigne  avait  dés 
longtemps  ruiné  cette  opinion  avec  cette  énergie 
de  raison  que  Pascal  s'est  appropriée  sans  le 
surpasser. 

(c  Us  sont  plaisans  quand ,  pour  donner  quel- 
>i  que  certitude  aux  lois ,  ils  disent  qu'il  y  en 
»  a  aulcunes  fermes ,  perpétuelles  et  immuables, 
»  qu'ils  nomment  naturelles ,  qui  sont  empreintes 
»  en  l'humain  genre  par  la  condition  de  leur  pro» 
»  pre  essence  ;  et  de  celles-là,  qui  en  fait  le  nombre 
»  de  trois  j  qui  de  quatre ,  qui  plus ,  qui  moins  ; 
»  signe  que  c'est  une  marque  aussy  doubteuseque 
»  le  resté.  Or  ils  sont  si  desfortunés  (car  comment 
»  puis-je  nommer  cela  ,  sinon  desfortune ,  que 
>i  d'un  nombre  de  loix  si  infiny  il  ne  s'en  rencontre 
»pas  au  moins  une  que  la  fortune  et  témérité 
»  du  sort  ay t  permis  être  universellement  reçue 
I)  par  le  consentement  de  toutes  les  nations?),  ils 
»  sont  y  dis-je,  si  misérables ,  que  de  ces  trois  ou 
»  quatre  loix  choisies ,  il  n-en  y  a  une  seule  qui 
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n  ne  soit  contredicte  et  désadvouée ,  non  par  une 
/)  nation  mais  par  plusieurs,  ,0r  c'est  la  seule 
»  enseigne  vray semblable  par  laquelle  ils  puis- 
»sent  argumenter  aulcunes  loix  naturelles , 
»  que  l'université  de  l'approbation  ;  car  ce  que 
»  nature  nous  auroit  véritablement  ordonné, 
»  nous  l'ensuy  vrions  sans  doubte  d'un  commun 
»  consentement;  et  non  seulement  toute  nation^ 
»mais  tout  homme  particulier,  ressenfîroit  la 
»  force  et  la  violence  que  luy  feroit  celuy  qui  le 
Mvouldroit  pousser  au  contraire  de  ceste  loy. 
»  Qu'ils  m'en  monstrent  pour  voir  une  de  ceste 
»  condition  * .  w 

X.  Montesquieu ,  sans  se  jeter  dans  cette  mé- 
taphysique sans  issue ,  restreint  sagement  le  droit 
naturel  à  ces  lois  qui  dérivent  uniquement  de  la 

constitution  de  mtre  être.  «  Pour  les  connaître  bien, 
>}  ajoute-t-il ,  il  faut  considérer  un  homme  avant 
»  rétablisspQient  des  «ooiéfés*  I^es  lois,  de  la  qa^ 
})  ture  seront  celles  qu'il  recevra  dans  un  étal 
tt{m*eU, 
>) L'homme,  dans  l'état  de  nature,  aurait 

V 
t 

.  ^  S§9($if ,  lib*  il  I  ob.  s«.  Apologie  d«  Sajmid  geM. 
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»  plutôt  la  faculté  de  connaître  qu'il  n'aurait  de 
»  connaissances...  Il  songerait  à  la  conservation 
»  de  son  être.  Un  pareil  homme  ne  sentirait  d'à* 
I)  bord  que  sa  faiblesse  ;  sa  timidité  s^ait  extrê- 
»  me ,  et  si  Ton  avait  là--dessus  besoin  de  l'expé- 
>)  rience  ,  Ton  a  trouvé  dans  les  forêts  des 
»  hommes  sauvages  :  tout  les  fait  trembler,  tout 
»  les  fait  fuir. 

»  Dans  cet  état ,  chacun  se  sent  inférieur  ;  à 
»  peine  chacun  se  sent-il  égal.  On  ne  chercherait 
»  donc  point  à  s'attaquer,  et  la  paix  serait  la  pre- 
»  mière  loi  naturelle. 

»  Au  sentiment  de  sa  faiblesse ,  Thomme  join- 
»  drait  le  sentiment  de  ses  besoins  :  ainsi  une 
})  autre  loi  naturelle  serait  celle  qui  lui  inspire- 
})  rait  de  chercher  à  se  nourrir. 

»  J'ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes 
»  à  se  fuir  ;  mais  les  marques  d'une  crainte  réci- 
))  proque  les  engageraient  bientôt  à  s'approcher. 
n  D'ailleurs  ils  y  seraient  portés  par  le  plaisir 
»  qu'un  animal  sent  à  l'approche  d'un  animal  de 
»  son  espèce.  De  plus ,  ce  charme  que  les  deux 
»  sexes  s'inspirent  par  leur  différence  augmen- 
;>  tei'Âit  ce  pUw  f  et  là  prière  haturdle  ^'îls  se 
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D.foBLt  toujours  l'un  à  l'autre  serait  une  troisième 
Mlpi«. 

.  »  Outre  le  sentipient  que  les  hommes  ont  d'a- 
}}  bord ,  ils  parviennent  encore  à  avoir  des  con- 
»  naissances  ;  ainsi  ils  ont  un  second  lien  que  les 
»  animaux  n'ont  pas  ^  •  Us  ont  donc  un  nouveau 
»  motif  de  s'unir  ;  et  le  désir  de  vivre  en  société 
M  est  une  quatrième  loi  naturelle  ^  »• 

XI.  J'admets  avec  Montesquieu  et  le  juris- 
consulte romain  dont  il  est  ici  l'éloquent  inter- 
prète ^  certaines  lois  supérieures  qui  régissent 
notre  nature,  et  si  on  veut  appeler  tes  appétits, 
ces  tendances ,  les  lois  de  la  nature^  le  droit  natu^ 
rel,  dans  ces  limites  j'y  consens. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  ce  droit  qui  régit  les 
rapports  sociaux?  Quel  est  son  principe?  Je 
laisse  parler  le  maître. 

a  La  loi ,  en  général  (c'est  ainsi  qu'il  nomme 

^  «  Les  bèteS)  dit-il  au  liv.  I ,  cfa.  i ,  ont  des  lois  naturelles, 
»  parce  qu'elles  sont  unies  par  le  sentiment  \  elles  n'ont  pas  de 
»  lois  positives,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  unies  par  la  connais- 
»  sance.  » 

*  Esprit  des  Lùis^  liv«  I,  cb.  ni« 
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génie  rendait  à  la  vie  ;  liiQOIraAt  qye  le  drmt  n'est 
ni  un  arbitraire  ni  un  absolu  /  mais  le  résultat 
nécessaire  des  mœurs ,  des  idéçs  j  de  la  religion , 
du  gouvernement;  que  le  droit ^  en  un  mot,  est 
le  critérium  de  la  civilisation,  et  l'histoire  du 
droit  par  conséquent  l'histoire  là  plus  certaine  du 
développement  social. 

On  voit  quelle  soudaine  grandeur  prend  le 
droit  dans  ce  système  ;  c'est  la  réalisation  d'un 
des  vœux  les  plus  chers  de  Bacon ,  qui  demandait 
que  la  science  ne  fût  plus  aux  mains  des  avocats 
ni  des^  philosophes ,  mais  aux  mains  des  politi- 
ques. ((  Car,  dit  le  chancelier ,.tous  ceux  qui  ont 
»  écrit  sur  les  lois  ont  traité  leur  sujet  ou  en 
«philosophes  ou  en  praticiens.  Les  philosophes 
»  avancent  des  choses  fort  belles  en  paroles,  mais 
»  inapplicables*  Les  praticiens,  attachés  en  es- 
wclaves  aux  lois  de  leur  cité,  ou  aux  lois  ro-, 
»  maines  ou  au  droit  canonique ,  n'ont  point  un 
»  jugement  libre,  et  dans  leurs  raisonnemens  sont 
»  toujours  captifs.  Certes  cette  belle  étude  est 
»  l'apanage  des  politiques ,  qui  savent  au  vrai  ce 
»  que  comportent  la  société  humaine ,  l'intérêt 
»  du  peuple ,  l'équité  naturelle ,  les  mœurs  des 

w  nations ,  leç  forro^a  divers??  dç  gouvçrnçm^nt, 
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D  et  qui  peuvent  ainsi  juger  des  lois  d'après  les 
»  principes  de  Téquité  naturelle  et  les  exigences 
»de  la  politique  S)  • 

« 

XIII.  Montesquieu  fut  plus  admiré  que  com« 
jtris  par  ses  contemporains  :  les  idées  de  Wolf 
régnaient  dans  les  écoles ,  celles  de  Rousseau  dans 
la  '  société  ;  doctrines  différentes  au  fond  j  mais 
semblables  en  ce  point  qu'elles  absorbaient  le 
droit  dans  la  philosophie;  toutes,  deux  par  con- 
séquent également  destructives  des  études  histo- 
riques. Personne  donc  ne  reprit  le  pinceau  du 
maître.  Qui  d'ailleurs  aurait  eu  le  courage  de 
s'abimer  dans  ces  ténébreuses  profondeurs , 
quand  la  France ,  en  proie  à  une  réaction,  terri- 

*  Bacoo,  àê  Foniib.juris.  'Prœm.Qai  de  legrbus  scripseruot» 
omoes  vel  tanquam  philosophi  vèl  tanquam  jurisconsulti  argii- 
mentum  illud  tractavernnt.  Atqui  phiiosOphi  proponunt  multa 
diclu  pulchra ,  sed  ab  usu  remota.  Jurisconsulti  autem ,  sua 
quisque  patrie  legum ,  vel  etiam  romanarum ,  aut  ponlinciarum 
placilis  obnoxii  et  addictr,  judicio  sincero  non  utuntur;  sed  tan- 
quam e  vinculis  sermocinantur.  Certè  cognitio  ista  ad  vtros  cl- 
YÎles  proprto  s()ectat ,  qui  oplimé  norunt,  quid  ferat  societas  hu- 
Diana,  quid  salus  populi,  quid  xquitas  naturalis,  quidgentiugi 
mores,  quid  rerum  publicarum  formœdiversas,  ideoque  possunt 
de  legVbus,  ex  principiis  et  praeceplis,  tam  sequitatis  oatur^ili^, 
quam  politice?  decçrnerç, 


blfly  rmltii  9fi4aptir  juiqû'i^u^Quvemr  mteie  du 
pa&n^»  Gha(Stin  »  imbu  de  l'idée  ({ue  le  passé  n'é^ 
tait  qu'un  tissu  de  folies  ou  de  cruautés  humain 
nés  sans  influence  sur.  le  présent,  persuadé 
qu'on  était  an^lré  au  siècle  de  la  perfection ,  et 
que  la  raison ,  éclairée  par  {a  philosophie ,  avait 
en  doi  le  dernier  mot  des  sciences  humaines  j 
ehaeun ,  dis-jë ,  détoUrnatit  les  yeux  de  ces  siècles 
dédaignés ,  réclamait  hauteitient  lès  droits  qui 
appartiennent  à  Thomme  avant  toute  société, 
daiis  Vém  de^  miurê^  espèce  d'âge  d'or  que  cha^» 
âtin  embellissait  au  gré  de  sa  fantaisie* 

C 'était  au  bruit  deé  àpplàudissemens  de  toute 
l'assemblée  qu'on  proclamait  dans  la  constituante: 
«r  Quê  Vhùmmè^  ni  pour  être  libre ^  né  s'est  soumis  au 
régime  d'une  société politiqm  que  pour  msltre  se$  droits 
fiatureh  $ous  2ç|  prçtefition  d'ym  force  coiimmne  - . 

»  Is  hui  de  touto  association  politique  est  la  con-- 
sertaHon  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  dé 
Vhomme.  Ces  droits' sont  la  liberté,  la  propriété^  la 
S'arrête  et  la  rémtance  à  l'oppression.  »  C'est  ainsi 
que  parla  l'article  3  de  la  J)éelaratioh  des  droits 
dd  rhèmmè  et  du  eitùyen  de  l'année  1 789 ,  et  ce 

^  Bûchez  et  Roux.  HisMre  parUmntairet  t  II,.pi  ao9. 


t 

folle  r^firoduit  laa  idéèt  &YovSt$fi  de  Lafayette 
•I  d«  |ea  9m»f  id^eà  partagées  par  eMWL  mètac 
qi|i  cpmbfttttient  comme  dân^reuses  toutes  oes 
déclarations  métajdiy siques  *. 

XIV.  Sous  Tempire  de  ces  tbdories ,  il  tié  fiiut 
pas  sMtonner  que  les  législateurs  se  soient  ereusë 
la  tète  à  rêver  des  constitutions  tout  d'une  pièce  ^ 
applicables  à  rhumanité  entière.  Hérault  dé 
Séchelles  ^  esprit  vif  et  distitigué ,  faisait  sé^ 
rieusement  demander  à  la  BibKôtlièqùe  les  Léiè 
i$  Mmos  pour  y  puiser  des  principes  natureb 
applicables  à  la  constit^ition  f^tuçaise,  et  per« 
sonne  ne  trouvait  cette  demande  ridicule.  Je  me 
trompe  9  un  seul  homme  ^  génie  solitaire  et  &^ 
roiiche  ^  de  Maistre ,  raillait  impitoyablement  ces 
rêveries  législatives  *. 

«  La  constitution  de  4  795 ,  tout  comme  ses 
D  ainées ,  est  faite  pour  Vhomme.  Or,  il  n'y  a  point 
h  d'hommes  dans  le  monde.  J'ai  vu  dans  ma  vie 
ndes  Français,  dès  Italiens,  des  Russes ,  etc.  ;  je 

^  Voyez  le  diseours  éé  W*  Malouet  et  Delaâditie.  Bisùrirê 
f^l0Pl^n4aire  |  U  U,  p.  f qo  e(  |s.  i 

'  ConridératioM  sur  la  France.  Lausanaty  t«M. 
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»safe  même,  grâce  à  Môirtedquiêu,  ^'an  pelù 
y^itre  Persan:  mais  quant  à  VhomfM/]t  déclaré 
»  ne  l'avoir  renoontré  de  ma  vie  ;  s'il  existe ,  c'est 
»  bien  à  mon  insu* 

»  Y  a-t-il  une  seule  contrée  de  l'univers  où 
»  l'on  ne  puisse  trouver  un  conseil  des  cinq  cents, 
»  un  coidseil  des  anciens  et  cinq  directeurs?  Cette 
»constUution  peut  être  présentée  à  toutes  Itâ 
»  associations  humaines  9  depuis  la  Chine  jusqu'à 
»  Genève.  Mais  une  constitutic^n  qui  est  faite 
»  pour  toutes  If  s -na^ons  n'e^t  faite  pour  aucune  : 
>) c'est  une pureabstractîop j  une  œuvre scoias^ 
»  tique  faite  pour^  çxércer  l'esprit:  d'après  une 
»  hypothèse  idéale,  et  qu'il  faut  adresser  à  l'^omni^ 
»  dans  les  espaces  imaginaires  où  il  habite. 

»  Qu'est-^e  qu'une  constitution  ?  N'esl>*ce  pas 
»la  solution  du  problème  suivant? 

»  Étant  données  2a  population ^  les  mœurs,  la 
»  religion ,  2a  sit^iion  géographique,  les.  relevons 
»  politiqtiêSj  les  richesses ,  les  bonnes  §L  les  mauvaises 
>}  qualités  d*une  certaine  nation  j  trouver  les  lois  qui 
})  lui  conmennent» 

»  Or  ce  problème  n!eat  pas  seulement  abordé 
>i  dans  la  constitution  de  1795,  qui  n'a  pensé 
i>  qu'à  ^ftf»^lf»ï^ 


n 
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•  »  Toutes  I&(  i«i8(His  imagm»btos  se  Tëtniissait 

4, 

jidoQc  pour  établir  que  le  soeatu  divin  n'est  {las 
1»  sur  cet  ouvrage  :  *-r-oe  n'est  qu'un  thènie. 

>)  Aussi  déjà  dansée  moment  combien  de  8%nes 
»  de  destruction.  » 

XV.  Ce  que  de  Maistre  àkmt  de  la  constitution 
de  Tan  III ,  on' peut  le  dire  avec  non  moins  de  jus- 
tesse de  toute  la  législation  révolutionnaire,  édi-* 
fice  sans  base ,  dont  les  décombres  nous  embar^ 
Fassent  de  toutes  •  parte.  \Dè  toutes  ces  lois  ,en 
Tair^  cdSes-là  seules  sont  restées  qui  ont  balayé 
des  coutumes  mortes ,  telles  que  les  usager  Séo* 
daux ,  ou  qui ,  tout  en  l'améliorant ,  se  sont  rat-- 
tacbées  à  notre  ancienne  législation.  Tels  sont 
nos  codes,  surtout  le  code  civil,  babile  transac- 
tion entre  les  coutumes  du  Nord  et  celles  du  Midi^ 
loi  qui  plus  que  toutes  les  autres  a  préparé  et 
consommé  à  jamais  la  fusion  de  toutes  nos  pnh- 
vinces  en  un  seul  et  beau  pays ,  —  la  France. 

XVI.  Le  code  civil  fut  un  grand  bien&it  pour 
la  France  :  il  tranchait  d^interminables  difficultés» 
il  harmoniait  des  coutumes  plutôt  diverses  qu'op* 
pos^ ,  il  répondMt  rofin  à  un  v(M  fiNiiié  depuis 


p\m  ié  ftôid  BlètVeè  pif^  les  peuples  et  les  î^dl»  y  un 
twu  dont  là  réklisatiôu  ëttit  depuis  longtemps 
préparée  pal^  tous  noA  gi^andà  jUri6coUsùlte& , 
l'uiditë  dans  la  lëgislatioii ^ .  Mais ,  et  pt^éciëëtnent 
parce  que  le  code  civil  répondait  parfaitement  au* 
désirs  et  aux  besoins  de  la  France  ;  ce  fut  un  rêve 
de  conquérant  de  Timposef  à  des  peuples  dont  les 
isœu^  et  les  idées  différaient  des  nôtreft ,  côtnme 
si  ce  code^  résume  de  notre  lé^slation  coutu^^- 
miére  y  qui  ne  «e  cknuprend  et  né  s'explique  que 
par  elle  y  eût  cependant  ecntf  nu  en  soi  quelque 
perfection  absolue  qui  en  fit  la  norme  de  toutes 
les  législations  dvileft*  Aussi,  imposé  par  Ift 
conquête,  il  disparut  avec  elle,  et  l'Allemagne , 

'  •  K  Aaàsi  Louis  XI  déiiroft  fort  qu>n  oê  royaume  od  uidst 
»  d'uns  cousUime ,  d'un  poids .^  d'ua^  mesure  »  et  qi:^  toutes  o49 
»  ^tumes  fussent  mises  en  françois  en  un  beau  livre ,  pour 
ii  éviter  la  cautelle  et  la  pillerie  des  advocats,  qui  est  si  grande  en 
»te  royaume  que  nul  autre  n'est  semblable;  et  les  nobles 
»  d'icèhly  la  dohrent  bien  eoAOdttrei  et  fii  Dieu  lu^  eût  donbë  lâ 
3»  grâee  de  vivre  encore  cinq  ou  six  ans,  sans  être  trop  pressé 
>  de  maladie»  il  eust  fait  beaucoup  de  bien  en  sondit  royaume  *»  » 
Voyez  encore  Loisel,  préface  aux  Jnstiiutes  couiumiéreê ,  et 
les  préfaces  aux  Ordonnances  sur  les  donations  et  les  testa* 
mené. 

f  liaSifttKf  «f  OMiiM,  «IIIIM  d»  M^ 
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en  4  &1 4  ^  présenta  ce  ^ectâde  durieiikd'uil  pm*- 
pie  appelé  à  prononcer  entre  la  légi$lAtiëti  ({Ue 
lui  avait  imposée  un  oimquérant  et  les  aiiëiMneife 
coutumes.  Là  se  repréSMta  l'étârn^le  question 
de  la  nature  du  droit.  Falkit^l  donsefVer  ces 
lois  venues  du  dehors ,  ou  s'en  remettre  au  lé^ 
gislateur  de  la  promulgaticpi  d'un  nouveau  dod^  ^ 
qu'on  lui  laisserait  rédiger  à  son  gré?  FàUait^îl , 
au  contraire,  revenir  aux  anciens  principes^ 
plutôt  suspendus  que  détruiti»  par  la  législâti0il 
française  ?  En  d'autres  termes ,  qu'est-ôe  que  le 
droit  positif?  est-^îl  arUtraire  ou  (ktaI?éOttitneQt 
s'établit-U? 

XVII .  Ce  fut  alors  que  parut  sur  la  scène  un 
homme  déjà  opiacé  au  premier  rang  parmi  les  in-^ 
terprètes  du  droit  romain,  un  savant  dont  la 
gloire  est  aujourd'hui  européenne ,  Frédéric- 
Charles  de  Savîgny, 

Dans  un  écrit  non  moins  célèbre  par  k  justesse 
que  par  la  vivacité  des  idées  * ,  il  renversa  les^ 
théories  de  l'école ,  et  fonda  sur  leurs  ruines  une 

'  De  la  vocation  de  noire  époq^tepout  la  légtilatton  et  té 
juriipmienee^  Iêi4  («adlettiâid). 
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doctrine  pleine  de  vie  y  qui  règne  aujourd'hui 
sans  partage  en  Allemagne,  en  Italie ,  et  qui  en 
France  a  rallié  tous  les  esprits  avancés. 

Cette  doctrine ,  la  voici  *  ; 

«  A  considérer  attentivement  les  différens  sy^^ 
»témes  qui  ont  s^ccessivement  régné  dans  la 
»  jurisprudence,  il  eçt  facile  de  voir  que  cette 
»  diversité  se  peut  déduire  à  deux  classes ,  et  les 
»  jurisconsultes  se  ramener  à  deux  écoles  princi- 
»  pales ,  entre  lesquelles  seules  la  différence  est 
»  fondamentale  ;  les  dissensions  intérieures  de 
»  chacune  de  ces  deux  éç^oles  n'étant  qu'apparen- 
»  tes  et  faciles  à  concilier  par  des  concessions  de 
»  peu  d'importance. 

»  La  première  de  ces  écoles  est  depuis  long- 
»  temps  désignée  par  le  nom  d'école  historique* 
»  Four  la  seconde,  au  contraire ,  il  serait  presque 
))  impossible  de  trouver  une  appellation  positive , 
»  puisque  à  vrai  dire  ce  n'est  qu'une  négation 
))  de  l'école  historique ,  et  qu'en  outre  elle  se 
»  présente  sous  les  formes  les  plus  diverses  et  les 

'  Préface  au  journal  de  jurisprudence  historique  (Zeilschrift 
fur  geschichtliche  Bechiswissenschafl),  Berlin,  1815.  Je 
traduis  ceite  pr^boe  pluiàl  que  récria  Fon  Beruf,  parce  que  le 

système  philosophique  de  VéçQle  bMcfiqtfe  y  ^  mmxtimmi. 
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nflns  contradictoires^  tantôt  avec  le  nom  d^ 
}>  philosophie  et  de  droit  naturel ^  tantôt  comme  le 
»  sens  commim  de  Vhumaniié.  Faute  d'une  autre 
»  expression  ^  nous  la  nommerons  1  école  nonhis' 
»  torique. 

»  XVIII.  La  contrariété  absolue  de  ces  deux 
»  manières  d'envisager  le  droit  ne  se  peut  com- 
»  prendre  complètement  aussi  loiigtemps  qu'on 
))  se  borne  à  la  considérer  dans  les  écoles  dès  ju- 
»  risconsultes.  Il  faut  porter  plus  loin  ses  re- 
))gards,  car  cet^e  opposition  est  d'une  nature 
))tout  à  fait  générale.  On  la  retrouve  plus*  ou 
»  moins  au  fond  de  toute  chose  humaine ,  sur- 
})  tout  dans  ces  questions  qui  intéressentla  cons- 
»  titution  et  l'administration  des  États. 

»  Voici  le  problème  dans  toute  sa  généralité  : 
»  Quelle  est  Finfluence  du  passé  sur  le  présent  ? 
»  Quel  est  le  rapport  de  ce  qui  est  à  ce  qui  sera? 

»  Et  là-dessus  les  uns  vous  enseigneront  que 
»  chaque  génération,  libre  et  indépendante  dans 
»  sa  sphère,  vit  heureuse  et  brillante,  ou  malheu- 
»  reuse  et  obscure ,  suivant  la  mesure  de  ses 
»  idées  ou  de  ses  forcQS,  Dang  op  système,  rétudo* 

nûn  jMte&é  n'cftt  pomt  abwlwmwt  à  dédaigû<!r, 
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n  puisque  le  passé  nous  apprend  quel  a  été  pour 
»  nos  aïeux  le  résultat  de  leur  feonduîte«  L'hb^ 
»  toire  est  ainsi  une  espèce  de  morale  et  de  poU^ 
Al  tique  en  exemples }  mais  ^  après  tout  ^  w  n'est 
))  qu'une  de  ces  études  accessoires  dont  le  génie 
»  peut  se  dispenser  aisément. 

»  Dans  l'autre  système,  il  n'y  a  point  d'exis- 
»  tence  humaine  absolument  individuelle ,  abso* 
» lument  indépendante.  Bien  plus,  ce  que  nous 
»  regardons  comme  un  individuel ,  vu  de  plus 
))  prés  ne  sera  plus  qu'une  partie  d'un  plus  grand 
»  ensemble. 

)v  Ainsi  ^  tout  individu  humain  se  préseittçi 
x>  nécessairement  à  notre  pensée  comme  membre 
D  d'une  famille ^  d'un  peuple ,  d'un  État;  chaque 
»  âge  d'une  nation  comme  la  continuation  et  le 
n  développement  de  tous  les  âges  passés.  Toute 
»  autre  manière  de  voir  est  incomplète ,  et  quand 
»  elle  veut  prévaloir  seule  elle  est  fausse  et  per^ 
»  nicieuse. 

))  S'il  est  vraiment  ainsi  j  chaque  siècle  n'agit 
»  donc  point  arbitrairement  et  dans  une  égoïste 
})  indépendance,  il  tient  par  des  liens  communs  et 
>i  indissolubles  au  passé  tout  entier.  Chaque  épch 
»  «pie  doit  doue  admettre  certains  iélëmens  anté^ 


»  rieurs ,  nécessaires  et  libres  tout  à  la  fois  ;  ué- 
»  cessaires  eu  ce  sens  (ju'ils  ne  dépendent  point 
»  de  la  volonté  et  de  l'arbitraire  du  présent ,  li- 
»  bres  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  point  imposés  par 
»  une  volonté  étrangère  (comme  celle  du  maître 
>*  à  l'égard  de  son  esclave) ,  mais  qu'ils  sont  don- 
»  nés  par  la  nature  même  de  la  nation^  considérée 
»  comme  un  tout  qui  subsiste  et  se  maintient  au 
»  milieu  de  ses  développemens  successifs  * . 
»  La  nation  d'aujourd'hui  n'est  qu'un  membre 

'  «  Les  effets  du  raisonnemeot  augmenteot  sans  cesse,  au  lieu 
n  quo  riustinet  demeure  toujours  dang  un  état  égal..*  I>e  là  vient 
»  que  par  une  préro(;ative  particulière  non*seulement  chacun  des 
»  bommes  s'avance  de  jour  en  jour  dans  les  sciences ,  maïs  que 
y  tous  les  hommes  ensemble  y  font  un  continuel  progrès,  à 
»  mesure  que  Tunivers  vieillit,  parce  que  la  même  chose  arrive 
»  dans  la  succession  des  bommes  ainsi  que  dans  les  âges  différens 
I»  d'un  particulier.  De  sorte  que  toute  la  suite  des  hommes , 
y  pendant  le  cours  deianUde  siècles, doit  être  considérée  comme 
i>  un  même  homme  qui  subsiste  toujours  et  qui  apprend  con^ 
iè  tinuellement,  »  Pascal,  Pensées^  i'*'' part. ,  art.  1. 

«Toutes  choses  I  dit-ii  ailleurs,  étant  causées  et  causantes , 
u  aidées  et  aidantes ,  médiatement  et  immédiatement  $  et  s'entre* 
»  tenant  par  un  lien  naturel  et  insensible  qui  lie  les  plus  éloignées 
»  et  les  plus  différentes,  je  tiens  impossible  de  connaître  les  par<- 
»  ties  sans  connaître  le  tout,  non  plus  que  de  connaître  le  loul 
»  sans  connaître  particulièrement  les  parties.  » 
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»de  cette  nation  perpétuelle,  elle  veut  et  agit 
»  dans  ce  corps ,  et  avec  ce  coi'ps ,  de  telle  sorte 
»  qu'on  peut  dire  que  ce  qui  est  imposé  par  le 
»  corps  est  en  même  temps  librement  accon\pIi 
»  par  le  membre. 

»  Dans  ce  système ,  l'histoire  n'est  plus  seule- 
»  ment  une  morale  en  exemples ,  mais  la  seule 
»  voie  qui  nous  conduise  à  la  vraie  connaissance 
»  de  notre  propre  état  * . 

*  (t  Le  but  de  tout  système  historique  ,  dit-il  ailleurs ,  c'est  de 
»  poursuivre  cet  élément  donné  au  travers  de  toutes  les  transfor- 
»  mations ,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  remonté  à  son'  origine  /origine 
»  qui  lui  vient  de  la  nature  de  la  nation,  de  sa  destinée ,  de  ses 
»  besoins.  Cet  élément  antérieur  n'est  point  comme  dans  le  système 
)}  de  l'école  opposée  une  lettre  morte ,  un  fait  accompli  dont  on 
»  constate  la  persistance  sans  en  comprendre  la  raison ,  c'est  quel- 
»  que  chose  de  vivant,  c'est  une  des  forces ,  un  des  modes  d'acti- 
»  vite  dé  1a  nation.  Le  principe  général  delà  doctrine  historique^ 
»  c'est  qu'un  peuple  en  tout  état ,  et  surtout  à  l'égard  de  éoû 
D droit  civil,  n'est  point  une  individualité  accidentelle,  mais 
»  une  individualité  essentielle,  nécessaire ,> commandée  pai'  tout 
»  son  passé  ;  que  par  conséquent  la  recherche  d'un  droit  com- 
»  mun  est  aussi  folle  que  la  recherche  d'une  langue  générale  qui 
»  remplacerait  toutes  les  langues  actuelles  et  vivantes.  Non  peint 
»  cependant  que  cette  école  méconnaisse  dans  l'humanité  cer* 
»  taines  tendances  uniformes ,  ce  qu'on  peut  nommer  Télénicmt 
»  philosophique  de  tout  droit  positif;  »  fiépon$e  à  Gœnner^ 

Zcilscbrin,tJ,p.a96.  '    ' 
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»  A  l'égard  de  ces  élément  antérieurs ,  il  ne 
.»peut  être  question  ni  de  bien  ni  de  mal,  car 
»  supposer  que  les  admettre  fût  bien  et  que  les 
»  rejeter  fût  mal ,  ce  serait  admettre  la  possibilité 
»  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet.  Or  il  est  ri- 
»  goureusement  impossible  de  se  soustraire  à  ces 
»  élémens  donnés  :  ils  nous  dominent  inévitable- 
»  ment  ;  nous  pouvons  nous  faire  illusion ,  mais 
»  les  changer  jamais.  Celui  qui  s'abuse  ainsi  et 
,  »  qui  ne  veut  agir  qu'au  caprice  de  sa  volonté,  là 
ix  où  une  plus  haute  et  commune  liberté  est  seule 
.>x  possible ,  celui-là  perd  ses  plus  belles  préroga- 
»  tivesj  c'est  un  serf  qui  se  perd  à  rêver  d'être  roi 
»  quand  il  pourrait  être  un  homme  libre. 

»XIX.  Il  fut  un  temps  où  la  séparation  de 
»  l'individu  d'avec  le  tout  fut  poursuivie  vigpu- 
>}  reusement  et  avec  une  grande  confiance  en  soi^ 
»m^e;  on  ne  voulait  pas  seulement  isoler  le 
»  présent  d'un  passé  dédaigné,  mais  aussi  rendre 
»  le  citQyenlndép^dant  de  l'État.  Quant  à  ce 
Il  dernier  essai ,  une  dure  expérience  a  trop  fait 
))r  connaître  combien  il  était  pernicieux  et  crimi- 

>  nel,  et  quels  que  soient  lessentimens  qu'on  ait 

>  S^rd^S  ftW  f9«d  dw  wwr,  Qn  »'o»pr«t  pa§  w^ 
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>  jôUpd'huî  a^^etiturer  ntie  detebkble  th^He. 
»  Mais  il  ett  est  tout  auti^ment  pour  cette  itidë^ 
»  pendance  du  présent  vis-à-vis  du  passé ,  système 

>  qui  Compte  un  grand  nombre  de  hardis  et  con-^ 
»  fians  partisans ,  malgré  cette  inecmséquence  qui 
^  admet  en  un  point  ce  qu'elle  rejette  en  l'autre; 
»  La  raison  qui  (kit  subsister  plus  longtemps  cet 

>  égoïsme  historique  (qu'oçi  me  permette  de  le 
»  nommer  ainsi) ,  c'est  que  beaucoup  de  person* 
»  nés ,  sans  même  le  savoir;  prennent  les  idées 
})  qu'elles  se  font  sur  la  marche  du  monde  pour 

>  la  marche  du  monde  elle-même.  Pour  ces  per* 
»  sonnes ,  et  sans  qu'elles  se  rendent  compte  de 
»  cette  illusion ,  le  monde  n'a  commencé  qu'avec 
»  eux  et  leur  pensée. 

»XX.  Appliquons  à  la  jurisprudence  cette 
»  contrarfété  de  vues  j  il  ne  sera  point  difficile  de 
»  préciser  le  caractère  des  deux  écoles  dont  nous 
3  venons  de  parler. 

»  L^école  historique  admet  :  que  l'étoffe  du 
»  droit  est  donnée  par  le  passé  tout  entier  de  la 
»  nation ,  qu'ainsi  ce  n'est  point  un  arbitraire  quî 
f>  puisse  être  indifféremment  telle  ou  telle  institù* 
D  tton  y  mais  le  résultat  de  l'essence  intime  de  la 


>i  nation  et  de  son  histoire  ^  •  Le  but  de  l'activité 
>  de  l'époque,  c'est  donc  d'exaimner  cette  tmmd 
>^  fatalem^t  donnée  ^  de  la  rajeunir  et  de  la  eon- 
B  servj^  dans  sa  fraîcheur. 

D  L'autre  école  au  contraire  admet  qu'à  chaque 
*  instant  le  droit  est  i)n  résultat  arbitraire  de  la 
>i  "^dotltë  du  législateur,  indépendant  du  droit 

^  ft  le  droit  se  maintient  k  toutes  tes  époques  dans  un  rapport 
»«BMiitiQl  avéé  la  nature  et  le  caraotèr^de  kt  àatioii  ;  par  \i  ott 
1»  peut  le  comparer  à  la  langue  di|  pays,  ipour  le  langlige  poqapifi 
»  pour  le  droit ,  il  n'y  a  jamais  un  temps  d'arrêt  absolu ,  tous 
»  deux  sont  soumis  à  la  même  marche  et -au  même  développement 
»  que  tout  autre  mode  d'activité  de  la  nation,  et  ce  développement 
n  M  fiottnis  ï  k  même  loi  de  nëcessiti^  que  iSa  première  appaH>- 
»  tion.  Ainsi  le  droit  croît  avec  la  nation,  se  dévelqppe  avec  êllet 
»  et  périt  quand  cette  nation  perd  sa  personnalité.  »  {Dç  la  vo~ 
cation  de  notre  siècle,  ch.  2,  p.  ii,  édition  de  1828.) 

<t  Aussi  loin  que  nous  remontions  dans  l'histoire,  nous  voyons 
»  que  le  droit  civil  a  son  caractère  délei-miné  et  particulier  à 
«  chaque  nation,  comme  le  langage,  les  mœur$,  la  constitutioii» 
9  Et  è  vrai  dire ,  le  langage ,  le  droit ,  n'ont  point  une  existence 
»  indépendante  et  en  soi  ;  ce  sont  des  modes  d'activité,  des  forées 
»  de  la  nation,  naturellement  inséparables  :  c'est  la  réflexion 
»  seule  qui  les  considère  comme  des  qualités  distinctes  et  parti- 
»  enlièpee^  »  (Jiîd. ,  p,  I.)    - 

Aitte^ri  (JRéfùnêB  à  Oœnmr)  il  compare  le  diNMt.ân  dopra  éê 
Varient  ;  1^  législateur  le  déclare,  le  çon^tat^»  ^^m  Re  If  N^  9t^ 
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^antérieur,  et  accommode  aux  exîgenctô  et  à 
t  Tutilké  du  moment. . 

»  Si  le  droit  n'est  point  à  un  moment  donné  y 
»  reconstitué  tout  eiltier,  tout  de  nouveau^  tou| 
>à  fait  indépendant  de  l'ancien  droit,  c'e^t  une 
»  tolérance  du  législateur  qui  laisse  subsister  les 
ji  anciennes  idées ,  «t  cette  tolérance  &it  leur 
»  seul  mérite  et  leur  seule  vertu. 
.  »  Combien  est  profondément  tranchée  l'oppo- 
i)  sition  de  ces  deux  écoles;  c'est  ce  qu'on  aper^- 
»  cevra  facilement ,  si  l'on  veut  réfléchir  aux  ap- 
»  plications  de  ces  deux  théories  ;  les  fonctions 
»  du  législateur,  celles  du  juge -et  surtout  l'étude 
>  scientifique  du  droit,  différent  du  tout  au  tout 
»  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes. 

»Je  sais  bien  que  dans  la  pratique  on  ne 
»  trouve  point  d'opposition  aussi  tranchée  et  que 
,  ^  les  deux  écoles  arrivent  souvent  à  des  résultats 
»  semblables;  cela  tient  à  ce  que  dans  la  pratique 
»  oh  agit  souvent  par  sentiment  et  qu'on  oublie 
»  les  principes  et  leurs  conséquences.  » 

XXI.  Telle  est  la  doctrine  de  M.  de  Savigny  ; 
dtte  procède  de  la  théorie  de  Montesquieu ,  mais 
elle  est  en  progrès  sur  celle-ci  ;  elle  a  miepj^  4^ 
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terminé  la  manière  doalrÀ- engendre  et  se  dére^ 
loppe  le  droit  chez  une  nation  doi^nëe.  Savi^y  ne 
s'est  pas  contenté  de  dire  airec  Montesquieu  qu'il 
fûM  quele$  ïôi$  se  rapparlmi  à  la  wOare  et  aii  ]»nW- 
eipe  du  gMii>ernement  qui  e$i  éUxbli  ou  qu'on  vwi 
éiobtir^  prindpe  que  nulle  édoiè  aùjouié^ai  ne 
refuserait  d'adopter;  il  a  voulu  démontreiv que 
le  droit  avait  un  rapport  nécessaire  et  fatal  avec 
lie  gouvernement ,  les  mœurs  et  les  idées  de  la 
nation  ;  que  le  dé^<^»pement  du  droit ,  du  gou- 
vernenierit^  des  mœin^,  étàit  nécessaire  et  fatal 
com'uie  celui  deia  nation  elle-même ,  parce  que  ce 
développement  était  commandé  en  quelque  sorte 
par  le  droit,  le  gouvernement /les  mœurs ,  les 
idées  de  la  génération  précédente-;  en  un  mpt,  et 
pour  nous  borner  à  notre  sujet ,  que  le  droit 
d'aujourd'hui  n'est  pas  différent  du  droit  d'hier, 
mais  le  fruit  contenu  en  germe  dans  le  droit  qui 
l'a  précédé* 

XXII.  Ces  idées  sont  vraies  et  fécondes  ;  elles 
jettent  sut*  l'hbtoire  et  le  droit  une  admirable 
lumière  et  nous  donnent  le  secret  de  ces  encl^ai- 
iiemcns  de  causes  :et  d'effets  qui  font  la  viie  des 
peuples  et  des  États.  De  plus  elles  sont  profonde-* 

T.    I,  9 


34'  imRODQeviw. 

mmimemles,  |)iuj^u'au  Ken  da  faira  cbifiqw 
kidividu  centra  tt  meiura  du  h(m  et  du  fiiativ^isy 
chaque  géfiëpâtioa  juge  et  maîtresse  souveraiua. 
èm  sçip  loiïi  et  de  ses  ii[ic)»im ,  elles  sub^rdounent 
le  particulier  au  général  y  l'individu  à  la  société  9 
Page  présent  à  celui  qui  le  précède  et  à  celui  qui 
le  suivra*  Dans  ee  systémQ,  le  inonde  marche 
rovîdentiellement  à  un  but  d<>nné  7  chaque  siè* 
oie  est  une  étape  ^  chaque  gtoératiou  un  pas  dans 
cette  mandie  immense.  La  eu{ff4me  Ub€i*té9  c'est 
de  marcher  volontairement  vers  ce  but  divin 
avec  \e  monde  ^  aveo  le  siècle  ^  avec  la  génération; 
Fabus  de  la  liberté  y  c'est  de  vouloir  coptrarier 
ée  mouvement  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les 
âge^.  Le  législateur  qui  veut  remonter  la  pente 
est  écrasé,  ^t  ses  lois  avec  lui. 

XXin.  Cette  philosophie  est  pleine  de  gran^ 
deur,  et  jamais  édifice  n'eut  un  plus  imposant 
portique  j  mais ,  à  parler  franchement ,  l'école 
allematide  n'a  pas  tenu  tout  ce  que  promettait 
son  début  I  elle  s'est  trop  préooimpée  du  poids 
fktal  que  chaque  siéde  jette  dans  le  plateau 
du  eièele  qui  le  swit,  et  pas  assea  de  rélémenl 
libM  9  e*eit^«dire  des  i^éea  nouvellea  dont  ohft^^ 


que  gënà^tion  dçmapdë  larëilisatmi  légiaktif^é, 
dw  intérêts  nouveaux  pour  lesquels  chaque  ^pàr 
qiie  demande  k  garantie  et  ]a  protscfion  du  droite 
Et  eu  éSki  dans  chaque  siècle  le  philosophe  petit 
remarquer  trois  élëm^ns  distincts  qui  constitu^ent 
la  vie  pe^itiqué  de  la  nation  ;  1  "^dès  intérêts  ancians 
qui  disparaissent  ;  tant  que  les  lois  destinées  à 
les  protéger  restent  daps  là  législation ,  elles  la 
treubfent  comme  dès  superfëtations  inutiles  ou 
ebinme  dés  privilèges  insupportables ,  parce 
qu'elles  ne  représentent  plus  rien  )  2<^  des  intérêts 
antérieurs  déjà  protégés  par  la  loi ,  qui  subsistent 
et  Qçi  développent  soUs  Teppire  de  raQcienne  et  de 
la  nouvelle  législation  ;  S''  enfin  des  intérêts  noi|^ 
v^ux ,  qui  n'ont  point  la  garantie  légale ,  et  qui 
agitent  la  société  jusqu'à  ce  qu'ik  f  oient  des  droite 
reconnus.  De  ces  trois  élémens ,  M.  de  Savigny  ne 
voit  que  le  second ,  dont  cq  effet  le  développement 
est  fatal;  du  dernier^  il  n'en  tient  pas  compte,  çt  là 
cependant  est  d'ordinaire  la  vie  et  le  mouven^ent. 
Dans  la  préoccupation  o^  Von  ét^it  de  renver^ 
XV  cça  systèmes  arbitraire&i  de  droit  naturel  qpi 
m  Allemagne ,  plus  encore  qi^'çn  France ,  ^s^ 
perviftSaient  les  études  juridiques ,  qn  s'eçt  jet^ 
4»na  un  qxtrêm^q  <?(»trairej  en  g  tfop  q^gligê 


36  INTRODUCTION. 

Mëihent  libre  qui  fait  le  progrés  et  là  vie  des 
législations.  M^  de  Savigny  ne  tient  pas  alsse^ 
compte  de  Tinfluence  dès  philosophes  et  des 
législateurs,  influencés  réelles  dans  hotre  état 
avancé  de  cîvilisiBitiôn ,  et  qu-il  est  impossible  de 
laisser  dé  côté.  Car,  pour  me  servir  d'une  c6n>- 
pai^ison  que  ne  refusera  pas  M.  de  Savigny,  au- 
tant vaudrait  prétendre  que  la  formation  d'une 
langue  est  entièrement  fatale  et  que  l'influencé 
des  littérateurs  et  des  savansn'ajâmaii  introduit 
d'expressions  nouvelles. 

XXIV.  Un  autre  défaut  de  l'école  allemande,' 
et  qui  a  contribué  à  retarder  le  succès  de  ses 
idées ,  eh  France  surtout,  c'est  qu'on  a  trop  étu- 
dié là  science  en  elle-même  et  pour  elle-même , 
et  pas  assez  pour  ses  t^ésultats.  En  un  mot  on  a 
écrit  comme  professeur  pour  des  érudîts ,  et  non 
point  comme  politique  pour  des  citoyens. 

Sans  doute  l'histoire  des  collections  légales,  de 
leurs  éditions,  des  travaux  dont  elles  ont  été 
l'objet,  l'histoire  littéraire  en  un  mot  a  son  mé- 
rité; mais  on  l'a  trop  mise  à  la  première  place  ;  on 
a  écrit  pour Técôlé,  et  l'ouvrage  est  resté  dans  là 
bibliothèque  dé  quelques  savans/  taridis  qu'on 


aiait  d(^ii6é  ckms  ces  redierehe&  souveat  mi- 
BUti^uses  plus  d'èsprat ,  plms  de  finesse ,  plus  de 
génie  même  qu'il  ne  fallait  pour  &ii%  un  ouvrage 
de  premier  ordre  ^  et  qui  eût  fait  triompher  dans 
toute  l'Europe  des  idées  grandes  et  vraies. 


XXV,  JjB  prends  pour  exemple  le  chef^'ceu^ 
Y^'e  de  Yépol^y  VHiBknre  dudraiirama^mau  rn^w 
âge ,  par  M.  de  Savigny ,  Iljest  diflkUe  de  trouver 
un  9ujet  plus  intéressant  par  sa  grandeur,  plus 
important  par  son  résultat  historique.  Montra 
comment  cet  élément  antérieur  des  idées  romai*- 
nes  n'a  pu  être  étouffé ,  même  par  la  conquête 
jMurbare,  parce.que  le  droit  antérieur  ne,  peul 
disparaître  que  là  où  la  nation  est  anéantie  y  ce 
droit  étant  une  manière  d'être  y  nne  portion  de  Ifi 
naMon  elle-même  j  observer  dans  ses  déy eloppe- 
mens  l'éléinent  nouves^u.du  droit  germanique  ; 
peindre  la  lutte  des  .denx  If^gisl^tions  parallèle 
jnsqu'l^u  inilieu  mêp^e  de  ççtte  législAtion  féodale, 
la  i4iis  antipathique  an  génie  roinain  et  qne  Jip 
géniç.rom^iniL  fini  par  vaincre  et  s'assimiler  en 
jqu^lqy e  sorte  ;  snivre  les  çâus:  de  c^s  deux  fleuyfi^ 
longtemps  après  qu'ils  se  so^t  réunis ,  et  ju^u'au 

iwnwnt  o«  ils  so»i  venus  se  perslrç  dans  les 
législations  modernes.  Quelle  admirablequestion? 
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XXVL  Mi  de  Satigny  a  oonlpri»  toute  llim» 
portahce  de  sou  sujet.  Le  premier  yçlome  ^  qui 
traite  de  radministration  munibipale  et  de  l'en» 
g^oîsation  judididre  ehei  lei^  Romaias .  et .  lés 
Barbares,  est  parfait  et  se  peut  mettre  aui 
mains  de  quiconque  apprécie  Montesquieu  ; 
mais  au  lieu  de  continuer  franoheiEient  dans  une 
si  belle  ^roie ,  le  second  vdlutne  tourne  à  l'histoire 
littériUre  y  et  pendant  les  cinq  derniers  il  n'Mt 
plus  question  que  des  cdUectbns  du  droit  t^ 
main  au  mcfftn  &ge ,  dé  la  biographie  et  d^Êis  tra^ 
vaux  des  glosâateurs*  L'auteur,  dira^t^on ,  tiè 
Voulait  pas  fkire  autre  chose  qu'une  histoire  lit^* 
térairë ,  et  cette  histdre  est  un  chef-d'œuvre  ; 
que  peut*©tt  demander  de  plus  ?  Et  m6i  je  ré*- 
potidmi  t  des  recherches  sur  l'âge  et  là  patrie 
des  Pétri  Bxôepthnes  legutn  tofnûnarum  ont  Sàtië 
doute  dans  l'école  un  intérêt  véritable  ^  et  valent, 
edenttfiquement  parlant^  desrecherches  sur  Ve^ 
prit  des  coutumes  germaines  ôu  fëddAles;  ^ais 
il  ue  suffit  pas  pour  être  uu  grand  homme  et 
fmpoâer  dés  idées  à  Mm  ftièbte  d'é»e  Admirable 
ddus  de  petites  choses  i  c'ièst  la  grandeur  dti  bDt 
qu'il  &ut  enTi&ftger  )  ee  u'est  pad  k  peril^tiôti  du 
dëtttiii  Ou  m  d<^  pte  se  oduteuter  d'4tre  uu 


Gérard  Dow  quand  on  peut  être  mu  Mkhri^ 
Ange. 

XXYIL  Mai»  di  l'on  peut  t^procha*  à  VéoeHb 
ûlkiùAhàe  des  iftipèrfleetioilii  qui  ne  tletmttkt  «A 
rien  au  fond  dn  système;  comU«n  sout-eUls 
rachetée^  {mp  la  pi^fbndèur  dm  i^h«i'Oh«i ,  lu 
{M(t)ftisiôn  de  sdmce  ^  k  quantité  innOffltottblé 
d'àperçtiis  nouveaux  AotiileféS  ^  l'émues  par  «66 
infotigabtés  traTâilleuré  ! 

Aucune  poi'tion  du  droit  n'a  ééhkfpé  k  eètte 
école  pleine  d'ardeur  et  de  vle^  L'hiStôife  du 
droit  romain  eât  dèTenue  Une  ticiendë  "toute  nou^ 
velte  ^gr&oe  à  dès  ^Vans^  qui  ddVëH  fidre  Vmfh 
de  la  France.  MM ^  de  SaTigny^  Hiluboldi  Hugd, 
YonLobr,  Schrader^ribgéniéUiL  2hAm<fPn,  Mab- 
lenln'nbh  ,  que;  récdlé  dogmatique  disputé  à  l'é- 
cole bîàtorique;  Walter,  dont  YBiêMfë  dé  ht 
^institution  romane  attend  Un  traducteur  ; 
Klenze^  Birksen ,  Mackeldey,  Warnkofeûïg, 
Iloltiûdy  esprit  net  et  profond  ;  SehllKng;  Blnme, 
HelRer,:  Hi^nel ,  Zâ(;harite,  BëthiMnn«-HdllWèg 
et  mille  autres  que  te  tempe  m'empêche  dé  nom^ 

L -histoire  du  droit  gérmttnlque  n'éii  poim 


40  IKiTHOINfCTlON. 

restée  en  arri^^  y  histoire  d'autant  plus  interna* 
santé  pour  nous  que  jusqu  au  dixième  siéde 
nos  destinées  n'ont  point  été  différentes  de  celles 
de  r Allemagne;  qi<e  notre  vie  a  été  sa  vie^  nos 
institutions  les  siennes.  A  la  tôte  de  ces  écrivains, 
que  doit  consulter  tout  homine  qui  veut  com- 
;prendre  notre  anden  droit  françiis ,  où  domine 
l'élément  germain,  il  feut  cit^Kichorn,  dont 
YHnUnre  de  V empira  ei  du^  droit  gerfMmque  est 
restée  classique  dans  toute  TAllemagne.  A  côté 
d'Eichorn  il  faut  placer  VHiêknre  d'Alten^gne  et 
VEàtatre  dadrait  anglais  de  IlifËpps,  celle  du 
Droit  suédois  de  KQlderup-Ro$eni4ng6  ,  et  enfin 
la  plus  récemment  parue ,  mais  non  pas  la  der«- 
niére  poiir  son  mérite^  V Histoire  du  droit  ei  du 
.gotsoemsmetU  de  Ifurieh,  paor  fiiunischli ,  tableau 
précieux  dans  un  cadre  étroit,  le^ne  pai'Ie  ici 
que  des  histoires  générales,  car  je  ne  finirais  pas 
si  je  voulais  nommer  toutes  les  recherches  parti- 
culières dont  la  science  a  été  Tobjet.  Qu'il  me 
suffise  de  citer  les  noms  de  HuUmann,  d^ 
frères  Grimm ,  aussi  bons  citoyens  que  profondes 
savans.,  les.Thierry.de  l'Allemagne;» de  Gaupp, 
de  Fertz,  de  Warnkœnig ,  que  la  France  aurait 
49.  disputer  à  i'fUmieerj  ^  ^l^fSfit  trop  tôt 


çi^leyé  à  la  science;  de .^Sehmidt^  de  ]\$anëo^ 
de  Wadbisoauth,  d' Albrecht^  e|ç,  ^ 

Ces  écrits  xeléveBt  plii^  ou  mo^is  de  l'écoie 
jet  de  1^  manJiérç  de^S^vj^y;  piat^  ^n  dehors 
de  cette  école  il  faut  citer  epiniii§  .trav^pj^;  l^prs 
%ae  ;  le  firmtdjp^.mçce^mn,  par  M*  Qiixis,,  l'ad- 
.yersaire  philos€|>hiqj»e  de  Sayigny  ^  le  r^r^ 
^^Qtantdes  id^j^^.de  Hegel  ;,le$  Principes  du  dr^û 
commun  privé  y  de  M.  Mittei:i|^iiejr^,  ^{npt^aïQtet 
précis  qui  se  s^nt  du  voi^in^ge  de  la  France  ; 
n'oublioim  pas  eafiiEi  VHi^m  d'O^ng^brmh^  du 
fiaïf  et  boa  Mœser 9  le  patriarche  et  le  précurseur 
de  Técole  historique. 

XXVIIL  Tous. ces  travaux,  qui  eaviogincinq 
ans  ou tJaii  faire  à  l'histoire  non  moins  qu'à  la 
législation  des  progrès  plus^rapidesqueles  études 
des  deux  ^écles  précédens;  tous  cea  travaux, 
qu'op  le  remarque  bien ,  .ce  sont  des.  juriscon- 
sulte i^qui:,  les  :<Hit  œtreprtsii  L'hifiloireieQt;  re- 
^mbée  dans  ces  jxiain$ ,  dont  elle  n'auraiijamais 
4i^ âor^tic.    , .  .    ..  .  i. 

/  J£a  Fi!i^e ,  'nous  n jeu.  s^mnafii  point-  là^rXi^s 
.4(u4es  lest ifdus  iat^re^fantes  ont  été  faites. par >dQs 
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det^  dé  Si^motidi ,  Guizdt ,  Ràytkotiard ,  leédéui 
Thierry,  Guérard,'  et  quel  que  soit  le  mérite  de 
eeë  savans,  ce  manque  d'une  eonnai^ftânce  àp- 
{irofondie  du  ditoit  de  fitit  vivement  èentii*  datift 
leui^  précieux  ouvrages. 

h  m'appesantil  mr  ce  point.  Nous  ne  pou« 
vous  étudier  les  siècles  passés  que  dans  les  iht^ 
numens  qu'ils  nous  (mt  laissés.  Or  ces  monument 
ôont  de  deux  espéees  :  partimliên  y  comme  les 
chroniques ,  les  mémoires ,  les  romand ,  les  poé«- 
sîêsj  gféfwéffttuA!^  eômme  les  médailles,  les  lois,  les 
chartes ,  les  diplômes.  Dans  lés  chroniques ,  ce 
qu'on  voit  avant  tout ,  ce  sont  les  idéeS  et  les 
préjugés  de  l'auteur,  idées  et  préjugés  qui  ne 
sont  pas  toujours  ceux  de  son  siéele«  C!ê  que  je 
dis  des  chroniques  e^t  encore  plus  vrai  dei» 
po^es  et  des  romemeiersi  dont  te  personnalité  se 
réfléchit  avant  tout  dâfis  ce  qu'ils  écrivent.  Ces 
sources  de  l'histoire  sont  donc  particulières  >  per*- 

sônnelleS)  imparfaites^  Le  droit,  ttu  «contraire, 
c'est  la  parole  même  de  ces  généràtiotts  dispi^ 

rues.  Dans  les  révolutions  successive^  des^  Ids 

viennent  se  rééumer  et  se  clAëMr  à'ntësureqti'ils 
triomphent  I  lés  besoins  ^lei  m<!eurd,  lesidéèi'de 
ré{k>qué  ;  ces  loi^  wtA.  quelquefois  injustied  ëtpâ»* 


nonaëw,  ««  à  dé  titré  dëdalgiiées  du  philosophé) 
mais  eeê  iâjustieei  et  des  passions  sont  cell^  du 
sièide  y  et  à  oe  ttire  elles  méritënl  toute  Tâttentioii 
db  rhfetorlai*  Maroulfe  èst  hS^n  autrement  cu- 
rieux et  instructif  quô  fVédégâire ,  Littleton  Ineu 
au-*des6ûs  des  chroniqueurs  de^  la  conquête 
nortnande^  et  pour  l'hlMoh^è  deSôUépoqUé  rien 
ne  vaut  Beaumànoir,  ce  beau  génie  trop  peu 


connu  * 


XXIX^  Or  c'est  une  erreur  de  croire  qu'on 
puisse,  sans  étude  spéciale,  comprendre  les  lois  et 
les  coutumes.  Ces  lois  ont  leur  langue  particu- 
lière qui  n'est  point  la  langue  générale  ;  c'est  un 
chiflre  dont  il  faut  le  secret.  Faute  d'avoir  fait  du 
droit  une  étude  longue  et  sérieuse,  on  s'expose 
à  se  méprendre  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  auji  meil* 
leurs  esprits  ^  à  M.  Raynouard  par  exemple,  dans 

'  «  Tout  homme  de  bon  entendement ,  sans  voir  une  histoire 
»  accomplie ,  peut  presque  imaginer  de  quelle  humeur  fi|t  un 
«peuple  lorsqu'il  lit  ses  anciens  statuts  et  ordonnances ^  et,  d'un 
if  même  jQgemeqt  peut  tirer  en  conjecture  qu»Hes  furent  ses  lois 
»  en  voyant  sa  manière  de  vivjre.  »  (Paaquier,  ReeherahM^  Uv.  IV^ 
çh.  I.) 
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son  Histoire  dû.  droit  municipal  ^;  et  mente  à 
M*  Guizot  dans  sesEssais  sur  VhisUnredé  France  ^« 
Et  ceci  nous  prouve  que  le  gàniê  même  ne  suf*- 
fit  pas  pour  comprendre  l'histoire ,  qu'il  Êtiit  de 
plus  l'étude  patiente  du  jurisconsulte ,  deux  qua- 
lités réunies  par  un  seul  homme.,  ;doiit  le  nom 
revient  toujours  sous  ma  plume  comnie  le  type 
de  la  perfection ,  Montesquieu  '• 

'  Voyez  quelques-uns  des  reproches  que  lui  fait  Savigny , 
Histoire  du  droit  romain^  inlrod. ,  p.  16. 

*  Voyez  dans  la  Thémis  les  reproches  qu'on  lui  adresse  à  ce 
sujet. 

'  M.  Michelet  est  un  exemple  des  erreurs  graves  où  peut  con- 
duire ceCte  ignorance  du  droit.  Ainsi  dans  son  Histoire  romaine j 
pag.  i  00,  tom.  I,  parlant  du  droit  de  vie  et  de  mort  que  les  pègres 
avaient  sur  leurs  enfans  :  «Voilà ,  dit-il,  ce  terrible  droit  du  pèra 
de  famille  sur  tous  ceux  qui  sont  en  sa  puissance  (suijuris),» 

Sui  juris  veut  dire  précisément  le  contraire  :  le  père  de  fa- 
mille qui  ne  dépend  de  personne ,  qui  ne  reconnaft  à  personne  un 
droit  supérieur,  est  sui  juris  ;  ceux  qui  dépendent  de  lui  sont  in 
potestate,  in  manUy  m.  mancipio.  ' 

Plus  loin,  même  volume,  p.  181,  parlant  de  \ii  Loi  des  douze 
tables  :  «  Pour  que  la  femme  tombe  dans  la  main  de  l'homme , 

0  LK  CÛNSCNTCMKNT  ST  LA  JOUISSANCE  (mOt  prOfaUC),  la  POSSESSION 

»  d'une  annïe  suffiront  désormais,  et  bientôt  ce  sera  assez  de 
»  trois  nuits  (triumnoctium  ûsurpatio),  » 
Ifii  M  dfs  douze  tabler  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  possession 
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XXX.  En  France,  ce  n  est  vraiment  que  de- 
puis 1 830  que  Tétude  historique  du  droit  s'est 
réveillée.  Grâce  à  de  jeunes  savans  l'école  de 
Berlin  a  passé  le  Rhin,  etdéjà  nous  avons  quelques 
noms  à  opposer  aux  gloires  allemandes.  L'ou- 
vrage îe  plus  notable  et  celui  qui  rappelle  le  mieux 
la  maiiière  du  ihaitre,  ce  sont  les  Recherches  sur 
le  droit  de  propriété,  par  M.  Ch.  Giraud,  pro- 

da  tE^îs  miitâ ,  ou  plutôt  elle  dit  firéeisément  le  contraire.  C'est  le 
mot  d'usurpatio  qui  a  égaré  M.  Mtchelet;  il  a  cru  que  ce  mot 
voulait  dire  usurpation^  prise  de  possession  violente.  Ce  mot 
signifie  simplement,  dans  la  langue  des  lois,  interruption  de 
la  prescription, 

La  Loi  des  douze  tables  ne  parle  pas  non  plus  de  consenter 
ment  ni  de  jouissance,  mais  de  Vusus  qui  veut  dire  possession. 

Autrefois,  dit  Gains ,  on  tombait  sous  la  main  du  mari  (manu) 
de  trois  manières:  par  usage,  confarréation et  coemption.  Par 
usage,  quand  la  femme  restait  chez  son  mari  pendant  une  année 
continue,  car  alors  le  mari  l'acquérait  en  quelque  sorte  par  usu- 
capion  au  moyen  de  celte  possession  d'une  année  ;  elle  entrait 
dans  la  famille  du  mari  et  y  prenait  le  rang  de  fi!le.  Aussi  la  Loi 
des  douze  tables  disait  que  dans  le  cas  où  la  femme  ne  voudrait 
pas  tomber  sous  la  main  du  mari ,  elle  eût  à  s'absenter  trois  nuits 
par  année  pour  interrompre  ainsi  toute  possession  annuelle. 

tt  Usu  in  manum  conveniebat,  quae  anno  conlinuo  nupla  perse- 
»  verabat  :  nam  ve!ut  annua  possessione  usucapiebatur,  in  fami- 
»  liam  viri  transibat ,  fîliœque  locum  obtinçUt  :  jlaque  lege  xu 
»  tabularum  cautum  erat,  si  qua  noHet  eo  modo  in  manum  ma- 


fe$e6ur  à  U  fflçuUë  d'Aix.  Ce  UfVe.^  tn^ptrë  {)ar 

le  progriumne  |lQ44émiq^tl  qui  «  ëté  ai|fi«l  U 
cAufi^e  de  potrf!  ouvi^e,  «  tou$le&  méritç«  cotBmf 

âoi^^npe  ébloviî«aai|te,une  ricboa^e  de  tçxtesiaouiQi 
chaque  phrase ,  j'allai^  presque  dirQ  chaque  mot» 
porte  avec  soi  sa  preuve,  chaque  chapitre  est  \xm 
di^aertatign ,  et  çhgfifunQ  de  çea  disaeilatîonia 
épuise  son  siget.  Mais,  qu'on  me  permette  de  le 
dire  avec  la  franchise  d'un  homme  qui  se  sent 
honoré  de  la  rivalité  de  M,  Giraud ,  ce  traité  n*est 

pas  ua  Uvrç  ;  il  ne  cgnclut  pas.  On  ne  voit  pas 
assez  où  l'auteur  vous  mène;  ces  disserta^ 
lions ,  c'est  de  la  science  pour  le  plai^r  d'être 
savant;  c'est  tout^à  fait  le  défaut  de  l'école  alle- 
mande }  vice  des  plus  sensibles  pour  nous  au«- 
trea  Françaia ,  qui  avons  le  défaut  contraire  ^ 

»  rili  conveuire ,  ut  quotannis  trinoctio  abesset ,  alque  ita  usum 
M  cujusque  anni  interrumperet.  » 

M.  Michelet ,  qui  a  publié  un  livre  sur  les  origines  de  notre 
ancien  droit,  était  sans  doute,  quand  il  écrivait  cette  étrange  doc- 
trine du  mariage  des  trois  nuits,  sou^  Tempire  de  la  vieille  maxime 
couturière  : 

BolM,  masger,  «eueher  eoMBiUei 
C'«K  iwtnife,  «•  niQ  «MDbie. 


lîi^M^mfmfm* 


AT 


o^ui  de  4ébutfur  avee  m  ^yrtéwe  pr^ar^  4'im^ 
y«pc}e ,  Huqu^l  nous  plions  impîtoyablenif^nt  \m 
faite  m9til49^f  Maisi  oe  9'e«t  pas  dans  l'un  de  cea 
d^ux^  «i(tréiûea  qua  se  trouve  Jia  sd^nce  utll^  et 
pratique  j  la  vraie  soienoe ,  çq  n'e^t  pas  celle  qui 
ûbieiT^  sftns  çpuelvire  >  m  qui  condut  saua  ob^ 
wrver>  c'est  œllQ  qui  observe  d'abord  pour  çon»' 
cluro  ensuite.  Sm^^  nem  ^d  prohwdum  if4  ad 
mrranê^m  est  une  devise  futile ,  et  je  compare 
ees  prodiges  d'érudition  à  œs  brillantes  fanuiaies 
luu^icales  qui  prouvent  laus  doute  que  Tauteiir 
a  un  beau  inlenti  et  qu'il  lui  suffit  de  vouloir 
pour  bien  faire  >  mais  qui  en  elles-m^ea  ne  sont 
qu'un  tour  de  force  apprécié  de^  oonnaiaseuni 
s9ulein«nt« 


XXXI  «  A  cotô  de  réoole  germanique  wpré^ 

sentée  par  M.  Giraud  s'est  relevée  l'école  philo- 
sophique qui  s'est  rattachée  à  Vico,  tandis  qu'en 
Allemagne  ellçL^e  rattachait  à  Hegel.  VBiHom 
dtf  4r(fUframmf  de  M.  Laferrière,  e§t  un  livre, 
chaleureusement  écrit,  mais  il  a  le  défaut  que  je 

reprochais  tout  à  l'heure  à  l'esprit  français;  il 

cwunwc»  par  conclure  j  l'auteur  abord*  la 

science  sous  l'empire  d'idées  préconçues,  avec 
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des  foPii](ul€6  toutes;  fakos  ;  il  obtient  ainsi  cette 
unité  de  vues  qui  saisit  vivement  l'esprit/  mais 
n'est-ce  pas  aux  dépens  de  la  vérité  historique? 
M.  Laferriére  a  voulu ,  eomitie  il  ratmonce 
dans  sa  préface ,  «  manifester  par  l'histoire  le 
»  rapport  essentiel  et  philosophique  du  droit  ro- 
»  main  avec  le  christianisme  et  leur  association 
»dansle  monde  comme  élémens  civilisateurs... 
»  Considérer  le  droit  romain  dans  ses  luttes  et 
»  ses  combinaisons  avec  les  divers  autres  élémens 
»  de  la  société  pour  la  formation  et  le  dévelop- 
»  pement  du  droit  français. .  •  Saisir  et  suivre  dans 
»  sa  marche  y  ses  interruptions  et  ses  alliances ,  la 
»  pensée  civilisatrice  qui  des  capitulaîres  a  con- 
))  duit  nos  lois  civiles  à  travers  les  révolutions  de 
>  la  féodalité  et  de  la  monarchie  française  jus- 
»  qu'aux  codes  du  dtx-^neuviéme  siècle.  » 

XXXII .  Il  y  a  du  brillant  dans  ce  tableau,  mais 
dès  le  premier  regard  on  voit  qu'un  des  élémens 
essentiels  de  nos  sociétés  modernes  est  complète- 
ment laissé  de  côté ,  je  veux  dire  l'esprit  germa- 
nique. 

DansThistoiredeM.  Laferriére,  on  le  cherche 
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en  vain-;  des  lois  barhaiSes  il  eât  fait  à  ^eine  une 
mention  insignifiante.  Ces  coutumes  y  qui  pen- 
dant tant  de  ^écles  ont  régi  FEurope  entière  par 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  idées ,  ne 
^ont  pour  M.  Laferriére  que  le  résultat  d'un 
régime  de  violence  et  de  force ,  qu'on  nomme  la 
féodalité.  Entre  elles  et  les  usages  germains , 
nul  rapport,  nulle  filiation;  les  lois  barbares 
sont  tombées  sans  que  Fauteur  nous  explique 
comment  sont  disparues  ces.  institutions  du 
peuple  conquérant;  la  féodalité  n'a  été  qu'un 
accident ,  un  nuage  que  le  droit  romain  ^  long*- 
temps  obscurci ,  a  fi^ni  par  percer. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'une  réfutation;  mais 
on  sent,  dés  les  premiers  mots ,  que  Fauteur  n'a 
point  fouillé  au  cœur  de  son  sujet.  Quel  est  chez 
nous  le  régime  de  la  famille ,  du  mariage  ',  des 
biens  des  époux  ?  Le  régime  germain ,  la  main- 
bournie  du  père  et  du  mari ,  et  nullement  cette 
atroce  puissance  des  Romains.  Le  même  esprit 
se  retrouve  dans  les  successions,  dans  la  forme 
des  obligations ,  en  un  mot  dans  toutes  les  par- 
ties de  notre  législation;  et  si  de  ces  feuilles  que  je 
soumets  au  lecteur  il  résulte  une  démonstration , 

T.  1.  i 
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c'est  certainement  celle  de  la  persistance  des  idées 
germaines.. 

N*est-ce  pas  d'ailleurs  un  étrange  abus  d'at- 
tribuer au  drdit  romain  les  idées  civilisatrices  du 
christianisnie.  Quel  droit  plus  impitoyable,  plus 
égoïste  que  le  droit  romain?  comment  la  famille 
était-elle  constituée  dans  cette  législation  basée 
sur  l'esclavage  des  serviteurs  et  le  servage  des 
enfans  et  des  femmes  ?  On  est  trop  disposé  à  re- 
porter aux  Idis  romaines  le  juste  tribut  d'éloges 
qu'on  doit  à  oe&  grands  jurisconsultes,  à  ces  ad- 
mirable^  stoïciens  exprimant  en  si  beau  langage 
ces  principes  d'équité  qui  ont  mérité  au  droit 
romain  h  nom  de  raison  civile  de  tous  les  peu* 
pies.  Mais  combien  ces  belles  théories  étaient- 
elles  emprisonnées  dans  une  législation  capri- 
cieuse ,  formaliste,  étroitement  ridicule  *  et  basée 
sur  le  système  de  la  plus  égoïste  personnalité , 
c'est-à-dire  sur  l'esprit  le  plus  opposé  à  celui  du 
christianisme ,  qui  est  un  esprit  de  fraternité  uni- 
verselle. 

'  Voyez  la  spirituelle  critique  que  Pilati  de  Tassulo  fait  du 
droit  romain ,  Lois  politiques  àes  Romains  y  ch.  xi,  t.  II,  p.&7 
et  suivantes. 
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"  Oui  sans  douté  il  est  vrai  que  si  nite  sociétés 
ïnc^ëriMs  ratent  mieux  que  lés  afleieunes»  socié^ 
tés,«  uh  si  beau  résultât  est  dû  à  rihfluebce  deà 
ièées  ichrétiéiinfes  :  t'tit  cette  divine  religion  qui, 
se  prêtant  à  toutes  les  formies  d«  cirilissttion,  bar-» 
bare,  féodale,  monarchique,  s'est  assimilé  les 
lois  germaniques  et  romaines,  écartant  tour 
à  tour  ce  qu'il  y  avait  d'élémenè  ^ptHStes  et 
satfvages  dans  ceç  deux  législations  ,  poUr  faire 
trioéipbear  ses  idées- dé  charité  et  d'émancipation 
éeB  daiKSCÉS  pautt^es.  et  souffrantes  ;  mais  ces  idées 
gfttidè&et  féeûttdb&^  qui  portent  en  elles  le  secret 
de  notre  avenir,,  jahum^  nùa  jamais  on  ne  fes 
fera  ^rtir  de  ces'  lois  romaines  si  étrolngémcnt 
prômâe^. 

XXitlII.  Néanmoins  et  pour  être  juste  avec 
M.  Laferriére ,  il  faut  dire  que  ces  défkuts  systé- 
matiques sont  rachetés  par  des  qualités  qui  lui  sont 
toutes  personnelles  :  une  grande  vivacité  de  pa- 
role et  de  pensée,  une  parfaite  netteté  d'idées, 
mérite  rare  chez  les  écrivains  systéôiatiques ,  en- 
fin un  sentiment  exquis  du  christianisme  et  de 
son  influencé  sur  le  droit  moderne.  Le  second 
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vdiame,  où  Fauteur  s'est  dégagé  de  ses  préoccu- 
pations philosophiques,  est  supérieur  au  premier; 
la  marche  est  fVanohe,  les  aspects  aouveaux,  bien 
sentis  et  bien  rendus  :  c'est  un  livre  indispensable 
à  qiii  veut  connaître  l'esprit  des  lois  révolq^ion- 
nairés. 

XXXIV.  Acôtédes  ti^vaux de cés^deux  écoles, 
les  recherches  patientes  n'ont  pas  manqué.  Qui 
ne  cipnnait  la  belle  collection  des  lois  maritimes 
de  M.  Fardessuis?;son  excellent  et  trop  court  mér 
inoire  sur  les  origines  de  notre  droit  coutumier 
feit  vivement  regretter  que  l'auteur  ne  se  décide 
point  à  aborder  une  question  de  plus  longue  ha-* 
leine.  Une  histoire  du  droit  français  est  uti  :des 

* 

desiderata  de  la  science  ;  pourquoi  M.  Pardessus 
n'y  consaçrerait-il  pas  les  loisirs  que  lui  feit  une 
noble  coîjs(ance? 

Après  les  écrits  de  M.  Pardessus,  il  faut  citer 
M,  Troplong,  qui  a  ramené  l'histoire  dans  la  ju- 
risprudence pratique,  dont  l'avait  trop  longtemps 
e^lé&unei  fausse  philo^phie;  MM.  Vie  toi*  Fou- 
cber,  ChampAQiJuiére  et  toute  la  généreuse  pha- 
lange qui  combat  :dans  la  Revue  de.  légi^lalion  pqur 
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ie  Iriomphe  d^une  science  trop  dëdafignée.  Mais 
en  parcourant  les  pag€S  decet  inléi>esdâfit  recueil, 
je  rencontre,  hélas  !  le  nom  de  Kiitnraih ,  et  mal- 
gré moi  je  m'arrête  et  né  vois  plus  ks^  autres. 
Voilà ,  voilà  celui  qui ,  sans  la  jalduBÎe  dé  la  mopt , 
aurait  donné  à  la  Fratice  son  SaTtgny  "fet  soti 
Eichorn.  ]>ans  ces  (|uel(foes  pages  sauvées  de 
loUbli,  quelle  fermeté  de  traits!  Quelle  science 
cachée  sous  cette  simplicité  !  Que  dldéè»!  Et  que 
de  remercttnens  rioûs  devons  à  la  pieuse  vénéra- 
tion de  M.  Wolo^vski,  qui  a  sauvé  de  roiibli  ces 
précieux  fragméns  ! 


i   I 


XXXV.  On  le  voit,  l'érudition  patiente,  l'école 

-      '  »  9  9 

philosophique ,  l'école  historique  se  sont  réveil- 
lées,  et  de  meilleurs  jours  renaissent  pour  l'étude 
de  cette  histoire  du  droit  si  longtemps  dédaignée. 
Mais  cette  école  française  dont  Montesquieu  est  le 
chef,  celte  école  qui  cherche  dans  l'élude  des  temps 
anciens  non  point  le  curieux  lïiais  l'utile ,  non 
point  le  systématique  mais  le  vrai ,  personne  ne 
Ta  continuée  ;  ce  pinceau  du  maître ,  personne  ne 
la  relevé.  A  la  fin  du  dernier  siècle ,  un  jeune 
homme  incbhnu  alors,  oublié  aiijoui'd'hui,  Piei*re 
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Cbabrit ,  o^  repr^mlre  le  drapeau  de  l'école  po- 
litique, mais  il  lui  défaillit  dans  la  mw^*  Malgré 
la  bienveillante  protection  de  Diderot  et  le^  en- 
coiuragemens  de  Garât  ^  ChabrU  n'écrivit  qu'en 
tirembknt  son  traité  De  la  inmoficckie  firunçaùe^  et 
de  ^0$  loù.,  ouvrage  d'une  belle:  concf^ption,  mais 
d'une  faible  exécution:  c'est  une  esquisse  bien 
indiquée ,  mais  ie  courage  et  l'étude  ont  mûanqué 
à  son  auteur  pour  Tacbever.  Le  sentLmei]^t  de 
son  infériorité  et.  de  l'indifférence  ptibliq^e  lie 
poursuivait  et  lui  ôtait  ses  forces  : 

«  Je  voudrais  en  vain  le  dissimuler,  dit-^il  qnel*- 
»  que  part,  non,  je  n'ai  point  la  noble  confiance  du 
»  vrai  talent  ;  à  chaque  pas  que  je  fais,  je  tremble 
»  que  le  lecteur,  de  qui  j'attends  toute  mon  ému- 
»  lation ,  ne  soit  entièrement  rebuté ,  ne  ferme  le 
»  livre  et  ne  m'abandonne  moi-^méme  comnxe  un 
»  barbare,  » 

X.XXVI.  Ej.  moi  au^si.  je  vien&  à  mon  tour 
relever  le  drapeau  de  ce  pauvre  Cbabrit.  Gomme 
lui,  je  sens  toujte  ma  faiblesse  ;  plus  heureux  que 
lui ,  je  puis  avoir  confiance  en  mon  époque,  con* 
fiance  en  la  bienveillante  intelligence  de  mon 
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lecteur.  Cette  poudre  des  anciens  temps  qui  éloi- 
gnait Ghabrit,  mqi  je  i'ai  recueillie,  moi  je  lai 
interrogée  avec  un  soin  pt^ux  y  car  c'est  la  poudre 
de  nos  pères^  c'est  la  pendre  de  nos  aïeux ,  qui  ne 
sont  point  parus  sans  grandeur  sur  la  scène  du 
monde  ;  car  ils  sav^ent  ces  hommes  :  vassaux  j 
mourir  pour  leurs  ^ suzerains;  bourgeois,  pour 
leurs  cités;  sujets,  pour  leur  roi.  Et  noiis.  qui 
avons  confoi^du  tou^oçs  noms  dans  le  beau  npm 
de  citoyen,  c'est  àp^^ii^  si  nous  savons  aimer  notre 
patrie ,  comme  ^  l'amoiir  du  pays  agrandi  dépas- 
sait les  forces  vives  de  notre  cœur.  Us  ^avaient, 
ces  hommes,  ce  que  nous  n'avons  plus  aujour- 
d'hui ,  cette  fraternité  qui ,  réunissant  le  mcmde 
germain  sous  de  mêmes  drapeaux ,  le  poussait 
tout  entier  en  de  saintes  croisades  y  préservatrices 
de  la  civilisation.  Maintenant  que  les  i;évQlutions 
et  de  longues  guerres  ont  jeté  1^  rois  et  les  peu- 
ples en  de  mutuelles.défiances,  c'est  à  Ja  scieoee 
à  dissiper  ces  dusses  et  dangereuses  lueurs,  à  la 
science  de  réunir,  par  la  communauté  des  ^ettti- 
mens  et  des  idées ,  l'Europe  entière,  France ,  Es- 
pagne ,  Italie,  Allemagne ,  Angleterre ,  toutes  na- 
tions sorties  4<^  même  souche,  qui  pensent  et.qu 
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veulent  de  même.  A  nous  Jurisconsultes,  de  bri- 
ser ces. barrières  artificielles  du  langage  ;  à  nous 
de,  montrer,  dans  l'unité  du  développement  des 
loisj  critérium  de  la  civilisation,  cette  unité  de 
mœurs,  de  sentimens,  d'idées  qui  depuis  qua- 
torze siècles  fait  marcher  ensemble ,  quoique  à 
pas  inégaux ,  toute  cettfe  grande  fatiiille  romano- 
germaine.  Faire  connaître  à  la  France  des  nations 
trop  méconnues,  TÂllemagne  par  exemple, 
notre  sœur,  qui  depuis  si  longtemps  souffre j 
prie  et  pense  comme  nous ,  n'est-ce  pas  un  noble 
but?  Les  peuples  doivent-ils  rester  plus  longtemps 
isolés ,  et  ne  doit-on  pas  s'aimer  quand  on  pense 
de  même  ? 

XXXVII.  En  élevant  si  haut  le  but  de  son  ou- 
vrage, l'auteur  sent  plus  que  jamais. combien  il 
est  au-dessous  du  modèle  idéal  que  se  représen- 
tera chacun  de  ses  lecteurs  ;  son  seul  mérite  est  • 
un  désii|sincère  de  trouver  la  vérité.  Ce  but,  il 
l'a  poursuivi  au  milieu  du  mouvement  et  dû  bruit 
de  l'industrie  comme  dans  le  silence  du  cabinet, 
étudiant  les  hommes  dans  le  présent  pour  com- 
prendre dans  les  livres  les  hommes  du  passé ,  sans 
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préoccupation  politique  y  sans  esprit  de  parti  ni 
de  système,  mais  partout  et  toujours  cherchant 
la  vérité ,  avec  la  seule  ambition  de  la  faire 
triompher  ou  du  moins  de  frayer  la  route  à  un 
plus  heureux  que  lui.  A  ce  titre,  il  réclame  Tin- 
dulgence  du  lecteur;  personne,  il  le  sent,  n'en 
eut  jamais  un  besoin  plus  réel  que  celui  qui  ter- 
mine cette  trop  longue  préface ,  la  tête  inquiète , 
la  main  tremblante. 


Paris,  30  juin  1839. 
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LIVRE  PREMIER. 


DU    DROIT   DE   PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE    EN    GÉnÉRAL^ 


^CHAPITRE  PREMIER, 


De  la  nature  du  droit  de  propriété. 

La  DÉTENTION  du  sol  csl  un  FAIT  que  la  force 

seule  fait  respecter,  jusqu'à  ce  que  la  société 

'    prenne  en  main  et  consacre  la  cause  du  déten*- 

teur  ;  alors ,  sous  Tempire  de  cette  garantie  so^ 

ciale ,  le  fait  devient  un  droit  ;  ce  droit  c'est  la 

PROPRIBTE. 

Le  droit  de  propriété  est  une  création  sociale  ; 
les  lois  ne  protègent  pa&  seulement  la  propriété , 
ce  sont  elles  qui  la  font  naître  ,  qui  la  détermi- 
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nent,  qui  lui  doûnent  le  rang  et  l'étendue  qu'elle 
occupe  dans  les  droits  du  citoyen  * . 

Et  comme  la  propriété  du  sol  a  toujours  été 
la  première  richesse  et  la  première  puissance , 
c'est  sur  cette  base  que  se  sont  organisées  toutes 
les  sociétés  anciennes  et  modernes  ;  c'est  entre  les 
mains  des  possesseurs  du  sol  que  (  par  une  loi 
inflexible  de  l'histoire)  s'est  toujours  trouvé  le 
pouvoir  :  —  absolu  et  tyrannique  quand  la  pro- 
priété se  concentre  en  un  petit  nombre  de  mains , 

—  doux  et  tempéré  quand  le  sol  divisé  appelle 

*  Voyez  le  diecours  poslbutne  de  Mirabeau  sur  le  droit  de 
succession,  el  Montesquieu,  Esprit  des  lois  y  liv.  XXVI, 
ch.  XV  el  XVI. 

Si  le  lecteur  a  suivi  dans  l'Introduction  nos  opinions  sur  la 
nature  du  droit,  nous  n'avons  pas  besoin  de  donner  plus  de  dé- 
veloppement à  n«s  idées  sur  la  nature  du  droit  de  propriété.  Ce 
droit  est  à  nos  yeux  de  même  nature  que  le  droil  tout  entier,  une 
création  sociale.  L'appropriation  du  sol  est  sans  doute  un  de  ces 
faits  contemporains  de  la  première  société ,  que  la  science  est 
obligée  d'admettre  comme  point  de  départ  et  qu'elle  ne  peut  dis- 
cuter sans  courir  le  danger  de  mettre  la  société  elle-même  en 
question  ;  niais  les  droits  que  confère  cette  détention  du  sol,  soit 
dans  Tordre  politique ,  soit  dans  Tordre  de  la  famille ,  ne  sont 
point  des  droits  absolus,  des  droits  naturels,  antérieins  à  1^ 
société ,  ce  sont  des  droits  sociaux ,  qui  varient  suivant  lea  dif- 
férens  besoins  de  la  grande  famille  humaine. 

Ainsi  ces  graves  questions  de  la  nature  du  droit  dé  succession: 

—  si  l'hérédité,  —  si  le  testament  sont  ou  non  de  droit  naturel  ou 
de  droit  des  gens  *,  -rne  sont  point  des  questions  pour  nous  qui 

*  Bynkershoek,  obs.,\ib.  II,  o.  u.-^ V.  le discouri;  de  MinU)cau  (Biicbez,  1T, 

228) ,  la  Discussion  du  conseil  d'État  {VencX^  XII,  257) ,  el  surtout  les  judi- 
cieusrst  ob^rvatioiis  de  Porlalis. 
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un  plus  grand  nombre  de  bras  à  nourrir  comme 
à  défendre  la  patrie« 

C'est  pour  obtenir  le  pouvoir  par  la  propriété  y 
ou  la  propriété  par  le  pouvoir,  qu'à  toutes  les 
époques  ont  lutté  les  classes  inférieures,  depuis 
la  plèbe  romaine,  demandant  le  partage  du  mont 
Âventin,  jusqu'au  tiers*état,  anéantissant ^  dans 
une  nuit  mémorable ,  ce  peu  qui  restait  des  pri- 
vilèges territoriaux  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Ainsi  tour'  à  tour  cause  et  effet  de  la  puissan- 
ce, le  droit  de  propriété  reflète  dans  se»  vicissi- 

n'admeitonB  point  de  tJroit.  naturel,  non  plus  que  (Tétai  oalurel 
préexistant  ^  l'état  social. 

Pour  nous,  Tbomme  est  un  être  essentiellement  sociable,  comme 
Tabeille,  comme  la  fourmi.  Je  ne  comprends  guère  l'abeille  ni  la 
fourmi  en  dehors  et  indépendamment  de  la  communauté,  non  pKis 
9ue  rboume  en  dehors  de  la  soqiété.  Le  sauvage,  qui  n'est  qu'un 
homme  détaché  de  la  grande  communauté  humaine,  dans  Tisole- 
ment  dégénère  et  périt.  L'homme  n'existe  que  par  et  pour  la 
société.  La  société  est  nécessaire ,  elle  a  en  elle-même  sa  raison 
d'être  :  son  but  ost  d'assurer  à  tous  ses  membres  la  plus  grande 
somme  possible  de  bien-être  et  d'écarter  tous  les  obstacles  moraux 
comme  toutes  les  gènes  physiques  qui  empêchent  l'homme  de 
parvenir  à  kfin  que  Dieu  lui  a  marquée.  Toutes  les  fois  que  la 
société ,  sans  s'écarter  de  sa  route  providentielle ,  change  de 
ipoyens,  -^  qu'elle  déplace  l'héritage  ou  les  privilèges  politiques 
attachés  au  sol ,  —  elle  est  dans  son  droit  et  nul  n'y  peut  trou- 
ver à  redire  en  vertu  d*un  droit  antérieur,  car  avant  elle  et  hors 
d'elle  il  n'y  a  rien  :  en  elle  est  la  source  et  l'origine  du  droit. 

Si  l'pa  a  v^  eu  celte  idée  du  droit,  on  se  serait  évité  bien  d'inu- 
tiles et  dangereuses  discussions  sur  les  prétendus  droits  naturels 
de  l'homme,  discussions  payées  du  sang  de  nos  pères,  sans  profit 
pour  la  science,  sans  résultat  pour  nous. 
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tuded  toutes  les  révolutions  sociales;  eest  là 
qu'aboutissent  tous  ces  changèn^iis  dans  là  èon** 
ditton  des  personnes  qui  se  rëduisent  finalement 
€1)  <sapaeité8  ou  incapacités  de  posséder.  Quel 
que  soit  le  nom  des  partis  qui  se  di&putent  le 
pouvoir,  —  patriciens  et  plébéiens ,  —  seigneurs 
et  vilains, — tier&*étât  et  noblesse, — la  question 
capitale  est  toujours  :  A  qui  le  sol? 

La  loi  civile  de  la  prc^riété  «st  donc  toujours 
Tesclave  de  la  loi  politique  ;  et  tandis  que  le  droit 
des  conventions ,  qui  né  régie  que  des  intérêts 
d'homme  à  homme ,  n'a  point  varié  depuis  des 
siècles  (sinon  en .  certaines  formes  qui  touckem 
plus  à  la  preuve  qu'au  fond  même  de  TobUga^ 
tion),  la  loi  civile  de  la  propriété  ,  qui  règle  des 
rapports  de  citoyen  à  citoyen  ,1  a  siibi  plusieurs 
fois  des  changemens  du  tout  au  tout ,  et  suivi 
dans  ses  variations  toutes  les  vicissitudes  so- 
ciales* 

La  loi  des  conventions,^qui  tient  essentielle- 
ment à  ces  principes  d'éternelle  justice  gravés 
au  fond  du  cœur  humain,  c'est  l'élément  im- 
muable du  droit  et  en  quelque  sorte  sa  PHiLOiso- 
PHiE  ;  au  contraire ,  la  loi  de  la  propriété  c'est 
l'élément  variable  du  droit,  c'est  son  histoire  , 
c'est  SA  politique. 

Jamais  donc  question  plus  grave  et  plus  vivace 
ne  fut  mise  au  concours  par  une  société  savante. 
Qu'est-ce  que  Téloge  d'un  héros  à  côté  des  mys- 


LIV.    I  ,    CHAP,    !!•  63 

tére^  dfi  cette  distribution  du  sol  j  qui  fait  la 
grandeur  ou  la  mÎBéi^e  des  natiads?  La  vie  d'un 
homme  aurait  peu  pQur  un^  leUa  étude,  et  je 
n'ai  eu  que  quelques  iiuits  déf  obéeiiaUs.,  affiiires. 
N'iilipôrte  :  il  est  beau  de  s'ensanglaïiter  les  mains 
pour  écarter  les  rone^  d'un  sentier  infrayé. 
D'autres  plus  heureux  arriveront  au  but. 
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CHAPITRE   IL 


Division  de  l'ouvrage. 


Je  distingue  dans  cette  histoire  trois  époques, 
toutes  trois  marquées  par  trois  grandes  révolu- 
tions dans  la  propriété  foncière  : 

1**  L'ÉPOQUE  ROMAINE,  qui  va  jusqu'à  l'établis- 
sement des  barbares  dans  ces  contrées  qui  furent 
l'empire  romain  ; 

2**  L'époque  BARBARE,  qui  va  jusqu'à  l'établis- 
sement des  fiefs  (du  sixième  au  dixième  siècle); 

S"*  L'époque  féodale,  qui  va  jusqu'à  l'établis- 
sement des  grandes  monarchies  modernes  (vers 
le  milieu  du  quinzième  siècle). 

W"  Je  finirai  par  quelques  réflexions  sur  l'état 
actuel  de  la  propriété  foncière  et  sur  son  avenir 
en  présence  du  prodigieux  développement  de  la 
propriété  mobilière ,  propriété  nouvelle  destinée 
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à  absorber  la  propriété  immobilière  et  dont  la 
répartition  est  la  grande  question  des  telnps  mo- 
dernes 9  comme  la  répartition  du  sol  fut  la  ques- 
tion cajNtale  des  temps  anciens. 

A  chaque  époque,  j'essaie  d'envisager  le  droit 
de  propriété  sous  trois  faces  différentes ,  c'est-à- 
dire  dans  ses  rapports 

1  **  Avec  le  droit  public  , 

2**  Avec  le  droit  civil  ou  privé  , 

3*^  Avec  le  droit  de  famille  ,  droit  de  nature 
mixte  et  qui  tient  autant  de  la  loi  politique  que 
de  la  loi  civile. 


1 


PREMIÈRE   ÉPOQUE 


LES  ROMAINS. 


T.   I. 
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LIVRE  II. 


DÉ   LA    PROPRIÉTÉ   ROMAINE   SOUS    LH   POINT  DE 


VUE   POLITIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  diverses  espèces  de  propriété  chez  les  Romains. 

«  Après  avoir  divise  son  peuple  en  tribus  et 
»  les  tribus  en  curies ,  Romulus  partagea  le  sol 
»  en  trente  portions  égales  et  assigna  une  de  ces 
»  portions  à  chaque  curie.  Du  surplus  des  terres 
»il  attribua  au  culte  une  part  convenable  et 
»  laissa  le  reste  à  l'État  * .  w 

Cette  division  de  la  propriété  est  du  berceau 
de  la  société  romaine  et  subsiste  jusqu'à  une 
époque  fort  avancée  de  l'histoire.  Dans  toutes  les 
colonies  romaines ,  colonies  fondées  à  l'image  de 
la  métropole^,  à  coté  des  propriétés  assignées 

*  Denis  d'Halic.  Jniiq.  III,  i. 

*  Effigies  parvss  simulacraquepopuli  romani.  A.  Gell.  XVI, 
13. 
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aux  colonSy  on  trouve  toujours  des  biens  religieux 
et  des  terres  'communes  * . 

Les  terres  consacrées  au  culte,  encore  bien  que 
considérables ,  puisque ,  au  rapport  d' Appîen  *, 
une  portion  de  ces  propriétés,  vendue  par  ordre 
du  sénat,  suffit  pour  défrayer  la  guerre  contre 
Mithridate,  ne  jouent  pas  néanmoins  dans  This- 
toire  de  la  propriété  romaine  un  rôle  assez  im- 
portant pour  nous  arrêter  spécialement;  ces 
biens  d'ailleurs  rentrent  presque  à  tous  égards 
dans  la  catégorie  des  biens  de  l'État  ^. 

Occupons-nous  donc  seulement  de  ces  deux 
grandes  et  capitales  divisions  de  la  propriété 
romaine  : 

1**  Propriété  de  l'État  (ager  puhltcus)  ; 

2**  Propriété  privée ,  propriété  du  citoyen 
(agerprivatus)* 

*  Pascua, compascua  communia,  proindiTÎso.  Vrohl\n,  de  Li- 
mit.  agror,y  ed.Goesius,  p.  4i. 

*  Appieo,  Guerre  deMiihr.  c.  22. 

'  Aggenus  (ou  plutôt  Frontin),  de  Controv,  agror. ,  les  place 
au  nombre  des  biens  de  l'État.  In  Italia  densitas  possessorum  mul- 
tum  improbe  fapit,  et  lucos  sacros  occupant,  quorum  solum  in^ 
dubitate  populi  romani  esi^  etiamsi  in  fînibus  coloniarum  aut 
municipiorum.  Goes.,  p.  T4.  —  Livius ,  VIII,  1 4,  —  Niebuhr , 
t.  lî,  2«éd.,p*695. 
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CHAPITRE  IL 

Propri Hé  privée.  —  Ager  puLlicus '. 

Les  terres  qui  constituaient  la  propriété  privée 
étaient  limitées  d'après  certains  rites  empruntés 
aux  usages  étrusques.  La  religion  protégeait  le 
domaine  du  citoyen.  Déplacer  les  limites  d'un 
champ  voisin,  c'était  un  crime  capital. 

Cette  délimitation  était  le  cachet  de  la  pro- 
priété civique,  agri limitatif  agridmsi,  assignait; 
à  la  différence  du  domaine  de  l'État ,  dont  les 
terres  n'avaient  d'autres  limites  que  les  limites 
naturelles ,  agri  arcifinales^ . 

*  Bei  agrariœ  aueiares  cura  W.  Goesii.  Amsterdam,  1674 , 
iD-4<>.  C'est  poar  la  plus  grande  partie  une  réimpressioa  des 
/aueiares  finium  regundorum  donnée  avec  d*excellentes  notes 
par  N.  Rigault.  Paris ,  1614 ,  in-4®.  — Niebulir,  sur  la  Limita- 
tion, Appendice  au  t.  Il  de  son  Hisl,  rom, ,  2«  éd.,  p.  694  et  ss. 

'  Occupatorii  diountur  agri,  quos  quidam  arcifinales  vocant  ; 
hi  anlem  arcifinales  dici  debent ,  quibus  agrîs  victor  populus  oc- 
copando  nomen  dédit.  Beliis  enim  gestis  viclores  popuH  terras 
omnes  ex  quibus  victosejecerunt,  publicavere,  atque  universali- 
ter  lerritorium  dixerunt,  intra  quos  fines  jus  ducendi  esset.  Dein- 
de,  ut  quisque  virtute  colendi  occupavit  arcendo  vicinum,  areifi<- 
nalem  dixit.  Horum  ergo  agronim  nuilum  »s ,  nulia  forma  qus 
publier  fidei  possessoribus  tesltmonium  reddati  quoniam  non 
ex  mensuris  actis  unusquisque  miles  modum  accepit,  sed  quod 
jut  excoIuU  aut  in  spe  colendi  occupavit.  Quidam  vero  posses- 
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Cette  limitation  des  terres,  qu'on  y  fasse  atten- 
tion, n'était  pas  un  simple  bornage  fait  sous  la 
garantie  de  l'autorité  et  destiné  à  prévenir  des 
contestations  de  voisinage ,  c'était  une  consécra- 
tion religieuse  de  la  propriété. 

Fonder  une  colonie,  par  exemple ,  c'était  une 
œuvre  sacrée.  Des  magistrats  spéciaux,  nommés 
par  une  loi ,  assignaient  à  la  colonie  un  territoire 
déterminé  :  aux  colons ,  les  terres  arables ,  qua 
faix  et  arater  ierii;  à  la  colonie,  les  bois,  les  pâ- 
tures ,  les  landes  destinés  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. Ces  communaux ,  on  ne  les  limitait  pas, 
mais  il  en  était  autrement  pour  les  terres  des 
particuliers.  Après  les  cérémonies  sacrées,  on 
partageait  tout  ce  qui  devait  être  domaine  privé 
en  centuries  * .  On  subdivisait  les  centuries  en 

sionum  suarum  privatim  formas  fecerunt ,  quae  nec  ipsos  vicinis, 
Dec  sibi  vicÎQOS  obligent,  quoniam  res  est  voluntaria.  Hi  tamca 
finiuDtur  terminis  et  arboribus  notatis  et  antemissis  et  supercî* 
liis,  et  vepribus,  et  viis,  et  rjvis,  et  fossis,  Siculu»  Fiaeeus  âe 
Cùndii.agror,  (Goes.,  p.  3).  Voyez  Aggeuus  iQFronlin.(Goei., 
p.  45).  «—  Livius»  y,  65.  —  Festus  défiait  les  possemimei 
pi*esque  en  mêmes  termes  que  Siculus  définit  les  agri  occupa- 
lariis  Possessiokbs  appellantur  agri  late  patentes  publici  prÎTati* 
que^  quia  non  mancipatione  (m  propriété)  sed  usu  tenebanlur, 
et  ut  quisque  occupaverat  coUiéebat  (eolebat?  ou  plutôt  poêsi* 
dehai).  —  Isidor,  Origin.  l&,  13,  %  a,  a  puisé  à  la  même 
source  que  Festus  :  Possessiones  sunt  agri  late  patentes  publid 
privalique,  quos  initio  non  mancipatione,  sed  quisque  ut  potutt 
oœupavit  atque  possedit  ;  unde  et  nupcupati.  -^  Niebuhr ,  II , 
609. 
*  Jk9km.  V.   Cenlurit^  ager.  —  Le  partage  se  lûsant 


tiy*   U  I    QHAP.    il.  71 

jugefa^  on  assignait  à  chaqu?  eolon  M  mesura 
limitée ,  et  on  dressait  de  ce  cadastre  un  rôle  (m^ 


suivant  des  tracés  réguliers ,  il  restait  souvent  d«s  litières  eit 
dehors  des  centuries.  Ces  lisières  {mbsedva)  faisaient  partie  du 
domaine  de  la  colonie  ou  continuaient  d*appartenir  à  ïagêrp^ 
hlieus.  C'était  le  sol  le  plus  fréquemment  usurpé,  car  ces  lisières 
étaient  communémept  peu  considérables ,  et  toujours  à  la  poi^ 
(iée  des  colons.  Vespasien  Inquiéta  toute  l'Italie  quand  il  vou- 
lut revendiquer  et  vendre  ces  lisières  usurpées  -,  il  fut  obligé 
de  s'arrêter  devant  les  plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts ,  et 
Domitien,  qui  abandonna  ces  terres  aux  possesseurs ,  fUt  déclaré 
le  bienfaiteur  de  l'Italie  (Aggenus  de  Cantrav,  agror,  Goet. , 
68 ,  69}.  Une  inscription  noua  a  conservé  un  rescrit  de  Domi- 
tien qui  termine  une  contestation  élevée  par  deux  colonies  voi* 
sines  au  sujet  de  ces  subêedva  ;  elle  est  assez  rare  et  curieuse 
pour  n'être  point  déplacée  ici. 

Imp.  Cœsar  divi  Fespoêiani  F.  Domitianus  Augustus , 
pontifex  Max.  Trib.  potesL  Imp,  //.  Cos,  FUI,  D^ii- 
gnat,  mil.  P.  P,  8al^tem  didi, 

II II  viris  et  decurionib.  Faleriensium  ex  Pic0no,  Quid 
constiiuerim  de  subsecivis,  cogniia  causa  inter  vos  et  Firma- 
nos  ut  notum  haberetis  huic  epistolœ  subicijussi, 

P,  Faîerio  Patruino Cos.  XlIIIkal.  Augustus. 

Imp.  Cœsar  divi  Fespasiani  F.  Domitianus  August.  adhi- 
bitis  utriusq.  ordinis  splendidis  viris ,  cognita  causa  inter 
Falerienses  et  Firmanoi  pronuntiavi  quod  subscriptum  est. 
Et  vetustas  litis  quœ  post  tôt  annos  retractatur  a  Firma- 
nis  adversus  Falerienses  vehementer  m^  movet^cumposses- 
sorum  securitate  vel  minus  multi  anni  sufftcere  possint^  et 
divi  Augusti  diligentissimi  etmdulgentissimi  erga  Quarta- 
nos  suos  principis  epistoïa  qua  admonuit  eo$  ut  omnia 
subsedva  sua  colligerent  et  venderent  quos  tam  salubri  ad^ 
monitioni  paruisse  non  dubito ,  propter  quœ  possessorum 
jus  conprmo.  Falete.  D,  XI,  kal,  aug.  in  Albanie 
Agente  curam     T.  Bovio  Fero 
Legatis  P.  Bovio  Sabino 

P.  Peirono  Achille. 


/      / 
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forma)  destiné  à  maintenir  la  perpétuité  de  la 
propriété  civique  * .  La  colonie  alors  était  fondée 
à  tout  jamais.^. 

Cette  assignation  9  cette  délimitation  qui  faisait 
de  Vager  publicus  une  propriété  privée ,  était  le 
but  de  toutes  les  lois  agraires.  Jamais  chez  les 
Romains  il  ne  fut  question  de  lois  portant  atteinte 
au  domaine  des  citoyens.  Une  loi  semblable  eût 
été  plus  qu'une  violation  des  droits  de  la  pro- 
priété ,  droits  respectés  par  tous  les  législateurs , 
c'eût  été  un  indigne  sacrilège  :  la  religion  était 
là  qui  protégeait  contre  toute  attaque  le  champ 
du  citoyen  et  le  tombeau  de  ses  pères  ^. 

'  La  propriété  limitée  était  invariable  ;  Talluvion  ne  lui  appar- 
tenait pas.  L.  16.  D.  de  Jdq.  rer,  dam.  L.  1 ,  S  6.  De  Flumi" 
nib.  D.XLIII,  U. 

'  Deduxisli  coloniamCasilinumquo  Caesar  ante  deduxcral.  Con- 
suluisliroe  per  litteras...  posses  ne  ubi  colonia  esset,  eocoloniam 
noVam  jui*e  deducere.  Negavi  in  èam  coloniam  qu«e  cssct  aiispi- 
cato  dediicta,  dum  esset  incolumis ,  coloniam  novam  jure  deduci  : 
colonos  novos  adscribi  posse  i  escripsi.  Tu  autem  insolcnlia  da- 
tus,  omni  auspiciorum  jure  turbato,  Casilinum  coloniam  de- 
duxisli, quo  erat  paucis  annis  ante  deducta,  ut  vcxiihim  tôlières 
et  aratrum  circumduceres:  cujus  quidem  vomere  portam  Capu» 
pœnc  perslrinxisti ,  ut  florentis  colonise  terriloriiim  niiauerelu:*. 
Cic.,  Phiîipp.,  II,  40.  •       '    . 

'  C'est  à  Niebuhr  qu'il  faut  reporter  la  gloire  d'avoir  su 
découvrir  ce  qu'étaient  ces  lois  agraires  jusqu'à  lui  si  mal  con- 
DUCS.  Eœm.  Gesch.y  t.  Il,  p.  140  et  $s.  Fqiï^  gemeinen  Feld 
und  dessm  nutzung. 
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CHAPITRE  m. 


Possessiones. 


En  droit,  ce  domaine  de  l'Etat  était  impres- 
criptible *.  La  république  ne  pouvait  concéder 
que  la  jouissance,  jouissance  essentiellement  ré- 
vocable tant  qu'une  loi  «agraire  ou  une  vente 
publique  faite  par  les  questeurs  n'avaient  pas 
fait  entiTr  le  sol,  en  le  limitant^  dans  la  classe  des 
propriétés  privées^. 

En  fait,  il  fallut  respecter  cette  jouissance  à 
mesure  qu'elle  fut  consacrée  par  le  temps.  La 
menace  d'une  révocation  jetait  la  république  en 
des  agitations  perpétuelles.  Ces  lois  agraires , 
c'était  l'épée  de  Damoclés  à  la  merci  du  premier 

*  Jiirisperili  negant  illud  soKim  qiiod  P.  R.  cssc  cœpit  ullo 
modo  usucapi  a  quoquam  morlulium  posse.  El  est  verisimile. 
Aggenus  Uibic.  de  Controv.  agror.  (Goes. ,  p.  69).  —  X.  12 , 
$i,^DepubHcJn  rem. D. VI, 2.— L.  4,  Fin.regund.-,  c.Tb. 

11,26. 

*  Quaeslorii  dicuntur  agri,  quos  ex  hosle  captos  popiilus  roma- 
DUS  per  quœstores  vendidit.  Ibi  autem  limilibus  instilulis,  laler- 
culis  60  jugerum  effectis,  veDierunt.  Quem  modum  50  jugerum 
decem  aclus  in  quadratum  per  limùes  demensi  cffît  iunt,  unde 
etiam  limites  Decumani  sunt  dicii.  Siculus ,  de  Condii»  agror* 
(Goes.,p.J4).— V.Hyginus,d«  Condit.agrcr*  (Goes.,  p,,206). 
—S^vigoy,  Beeitz,  p.  176,  ad.  not. 
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ambitieux  *  •  Le  droit  de  l'État  était  incontesté  ; 
mais  cette  longue  possession ,  à  l'ombre  de  la- 
quelle s'étaient  formés  tant  d'intérêts ,  avait  aussi 
sa  légitimité  *.  Cette  terre,  les  possesseurs  l'a- 
vaient fécondée  par  de  longs  travaux ,  enrichie 
par  des  plantations ,  embellie  par  des  édifices. — 
Souvent  ils  l'avaient  achetée.  —  Là  étaient  les 
tombes  de  leurs  aïeux.  —  C'était  l'héritage  pa- 
ternel ,  —  la  dot  des  femmes ,  celle  des  enfans , 
—  le  gage  des  créanciers  ^.  Que  de  titres  !  aussi 
par  la  force  des  choses ,  et  tout  en  gardant  son 
nom ,  la  possession  se  transforma  eu  véritable 
propriété.  C'est  l'histoire  constante  des  longues 
tenures. 

Cette  division  des  domaines  a  laissé  des  traces 
profondes  dans  la  législation  romaine  ;  et  sans 
une  nette  idée' de  ce  qu'était  la  possession  de 
Vager  publtcus^  il  est  impossible  de  comprendre 
ce  que  fut  plus  tard  la  possession  des  terres  pri- 
vées. Les  lois  romaines  relatives  à  la  possession 
ont  été  des  énigmes  jusqu'à  ce  que  Savigny  en 

eût  révélé -le  secret  * . 

te 

'  Liv.  VI,  n ...  Agrariis  legibus ,  quae  raaterîa  semper  Iribu- 
nis  pleins  sedilioniim  fuisset. 

*  Qui  agrum  Recenlorioum  possident  velustale  possessionis  se, 
noD  jure ,  misericordia  senalus,  non  agri  conditione  defendunt , 
nam  illum  agrum  publicum  esse  falentur;  se  moveri  possession!- 
bus,  amicissimis  sedibus,  ac  diis  penalibus  negant  oporlere.Cic, 
de  lege  agrar,^  §  21  et  31 .  —  L,  n ,  de  Fvict,  D.  XXI,  2. 

*  Appien,  Ctiérrcc2t?i7«,  1, 10. 

^  Son  traité  de  la  possession  est  sans  cofitredit  la  plus  betîe 
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Le  détentetir  de  Yager  pvblicus  se  trouyait  dans 
une  double  position  :  — •  à  l'égard  de  l'État ,  — 
à  l'égard  des  tiers. 

Pour  l'État ,  l'individu  n'était  que  détenteur  ; 
sa  jouissance  était^un  simple  usage ,  une  posses* 
sion  (usus,  poêêessîo)y  et  non  point  un  droit  de 
propriété  (dominium)  *  ;  son  titre  était  toujours 
précaire  et  révocable. 

Mais  à  regard  des  tiers,  sa  jouissance  était 
protégée  par  le  préteur,  cette  voix  vivante  des  lois . 
La  possession  du  détenteur  se  trouvait  ainsi  dans 
le  commerce ,  garantie  qu'elle  était  par  le  ma- 
gistrat. C'était  comme  une  espèce  de  propriété , 
transmissible  par  vente ,  par  donation ,  par  suc- 
cession; le  droit  était  différent;  le  fond  pratique 
des  choses  était  le  même. 


monographie  dont  le  droit  romain  ait  été  l'objet.  Nous  citons  la 
cinquième  édition.  Giessen,  1827,  in-8^. 

'  Festus.  Possessio  est,  ut  définit  Gaflus  Aelius^  usus  quidam 
agri  y  aut  sdificii,  non  ipse  fundus,  aut  ager.  Non  enim  possessio 
est  €  rébus  qu%  tangi  possunt ,  neque  qui  dicit  se  possidere,  is 
suam  rem  polcst  dicere.  Itaque  in  legitfmis  actionibus  nemo  ex 
jure  Quiriiium  possessionem  suam  vocare  audet,  sed  ad  inter- 
dictum  venit  ut  praetor  bis  verbis  utatur  :  Uli  nunc  possidetis , 
eum  fundum  Quode  agitur  quod  née  ti,  Dec  clam,  nec  precario 
aller  ab  altero  possidealis,  ila  possidetis.  Ad  versus  ea  yim  fieri 
veto. 

Javolenus.  Possessio  ab  agro  juris  proprietate  distat  :  quidquid 
enim  apprehendimus,  cujus  proprietas  ad  nos  non  pertinet,  aut 
Dec  potestpertinere  hoc  possessionem  appellamus;  possessio  ergo 
usus^  ager  proprietas  ioci  est.  L«  \%bi  D.  de  Y.  S. 
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Quoiqu'on  pût  disposer  de  sa  potiessio  atlssi 
librement  que  de  son  dominiutn,  il  y  avait  néattr 
moins  une  grande  différence  dans  les  formes , 
différence  qui  nous  avertit  que  les  deux  natures 
de  domaine  ne  sont,  point  contemporaines,  et 
que  ce  fut  à  une  époque  plus  rapprochée  que 
se  fit  sentir  le  besoin  de  proléger  par  l'édit 
du  préteur  tous  ces  mille  rapports  naissant 
ebaquejour  des  concessions multipUéesderËtat. 
C'est  ce  que  M.  de  Savigny  a  parfaitement 
démontré'. 


CHAPITRE  IV. 

Des  lois  agraires. 

Rome  nous  apparaît  divisée  dans  l'origine  en 
deux  classes:  —  d'une  part  la  plèbe,  infime, 
misérable,  divisée;  —  de  l'autre  les  grandes 
familles  patriciennes,  maîtresses  dn  sol  et  du 
fîouvoir. 

Les  patriciens  s'atlribuaîent  la  jouissance  ex-' 
clusive  de  Vager  pi^tt'cus  ^  ;  et  assez  semblables 

'  Savigoy,  ^Mîls ,  5  12,  a.  Nielmlir,  Ram.  Gesch.l.U, 
p.  i«Sei  ss. 

*  iiïius.IV,  61,53.  —  Deiiisd'Hiil.  VIII,  70,73,  7».X, 
ii,  37.  —  Cassius  Hcmitin.  Qnicumqua  proplcr  ptebUalem  agro 
jiubiico  ejecti  suot,  ap.  Noqd.  Marcell,  II,  CiO. 
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aux  seigneurs  féodaux ,  ils  accordaient  quelque 
portion  de  ce&  terres  à  leurs  cliens*;  conces- 
sion toute  précaire ,  révocable  à  la  volonté  du 
donateur  ^.  La  plèbe ,  au  contraire ,  n^avait  droit 
qu'à  la  jouissance  de  quelques  pâturages  laissés 
en  commun . 

État  de  choses  profondém ent  injuste ,  puisque 
l'impôt  (cenms)  pesait  ainsi  plus  lourdement  sur 
le  pauvre  que  sur  le  riche.  Le  patricien  en  effet 
s'affranchissait  presque  toujours  de  la  dimë  qu'il 
devait  pour  prix  et  pour  aveu  de  la  concession 
domaniale ,  et  d'autre  part  ne  payait  point  l'im- 
pôt à  raison  de  ces  possessiones ,  si ,  comme  il  y  a 
tout  lieu  de  le  croire,  l'on  ne  comptait  pour  le 
cens  que  la  propriété  quiritaire  '. 

'  Patres  senatores  ideo  appeliati  sunt ,  quia  agrorum  partes 
2ittribuebant  tenuioribus ,  ac  liberis  propriis ,  dit  Paul  Fabrévia* 
teurdeFestus. 

^  C'est  de  ce  point  de  vue  que  Savigny  explique  la  théorie  du 
précaire  romain,  qui,  sans  cette  interprétation,  n'est  qu'un  con- 
trat tout  à  fait  énigmalique.  BesitZy  §  1 2a  et  43. 

'  Festus.  Censui  censendo  agri  proprie  appeJlantur  qui  etemi 
et  venire  jure  civili  possunt.  —  Praedia  (dit  Scaliger  sur  ce  pas- 
sage) censui  censendo  dicebanlur  ea,  quœ  cssent  mancupi:  quœ 
habebànt  jus  civile:  quae  subsignari  apud  oerarium,  apudcenso- 
rem  possent,  ut  auctor  est  Gicero  in  ea  pro  OBcinna^  neque  pos- 
sessiones, id  est  agri,  qui  non  mancipalione  sed  usu  tenebantur 
censui  censendo  dici  polerant,  neque  hoc  nominein  censum  di- 
cari.» 

La  première  partie  de  celte  note  est  prise  de  l'Or,  pro  Flaccoy 
c.  32.  La  seconde,  qui  serait  décisive,  je  ne  l'ai  point  trouvée 
dans  l'Or,  pro  Cœeinna, 
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Ainsi  éeraBëe^  la  plèbe  n'âvdil  qu'une  alter-* 
native  ;  --<-  ctevenir  esolnv^  et  cliente  j  -— ^ou  8*em- 
parer  du  sol  y  et  par  le  sol  s'emparer  du  pouvoir.. 
C'est  le  fonds  de  toutes  les  émeutes  romaines» 

Aussi  voyons-nous  le  bon  roi  Servîus  j  ce 
protecteur  de  la  plèbe  dans  toutes  les  légende» 
romaines  9  créer  en  quelque  sorte  cette  elasse 
de  citoyens  par  des  assignations  de  terre  * .  Après 
le  renvoi  de  Tarquin,  et  pour  intéresser  la  plèbe 
à  la  rëvdution)  on  donne  à  chaque  citoyen 
pauvre  sept  jugera  des  biens  du  roi  ^. 

£n  298  on  retire  aux  patriciens  le  mont 
Aventin  y  dont  une  partie  était  un  patinage 
communal  ^  et  on  le  divise  entre  les  plébéiens  ^. 
Dès  lors  la  plèbe  comitiénce  à  sortir  de  son  a&« 
servissement  ^  et  parle  plus  haut.  En  vain  pour 
prévenir  ses  demandes  incessantes  on  fonde  des 
colonies  destinées  à  débarrasser  la  cité  de  l'exi- 
gence des  pauvres  mécontens ,  la  plèbe  resurgit 
avec  une  ardeur  et  une  force  nouvelle ,  plus  né- 
cessiteuse et  plus  avide  que  jamais. 

Enfin  après  une  lutte  de  deux  siècles ,  les  ro- 
gations de  C  ♦  Licinius  Stolo  et  de  L.  Sextius  ame- 

*  Denis,  IV,  9,10, 13.  —  tivius,  I,  4^4  ^  NoaomsMiirQeK: 
lus ,  y.  ViRiTiM.  202.  Extra  urb^n^  m  regioD^  2^  agros  viritim. 
liberis  attiibuit. 

«  Pline,  H.  N,,  XVHI,  4. 

""  Livius,  1II|  81.  ---  JDçnis,  X,  31, 32* -<*  Ntebubr,  II,  ta9» 

339. 

*  Livius,  rV,  32. 
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nérent  la  plèbe  au  partage  de  YagerpublimSj  et 
en  introduisant  Tégalité  dans  le  droit  de  possé- 
der, assurèrent  l'anéantissement  politique  de  la 
classe  patricienne  ^  • 

Vingt^huitans  après  les  rogations  licinieilnes, 
la  plèbe  était  maîtresse  du  gouvernement;  lé 
dictateur  Philon  avait  fait  rendre  cette  loi  célè- 
bre qui  mit  désormais  le  pouvoir  aux  mains  des 
tribus  :  Ul  plébiseita  omnes  Quiriteê  tenerent  :  que 

LES  DECISIONS  DB  LA  PLÈBE  ASSUJETTISSENT  TOUS  LES 
aTOYEKS  *. 

CHAPITRE  V. 

Résultat  des  lois  lietniennesb 

Les  lois  liciniennes  ^  en  organisant  une  classe 
moyenne  de  propriétaires,  firent  la  grandeur 
du  pays.  Qu'on  en  juge  par  le  fait  suivant. 

En  405  (dix-sept  ans  après  les  lois  agraires), 
le  sénat,  voyant  la  république  menacée  d'une  ré- 
volte générale  des  alliés  et  réduite  à  ses  propres 
forces  )  forma  sur-le-champ  dix  légions,  ou  qïMh» 

*  Livius ,  y^  as  $  X ,  13.  -^  Columella  ^1,3.^  AptNèil  ^ 
Guerre  civile,  I,  8.  —  Pilali  de  Tassulo ,  Lois  politiques  des 
Bomains,  t.  II,  ch.  16. 

»  Livius,  VIII,  12. 
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rante-cinq  mille  hommes  de  troupes  romaines , 
«  Ce  qui  composait  9  dît  TiterLîve  * ,  une  armée 
>,),de  soldats  citoyens  si  nombreuse  qu'il  serait 
»  difficile  de  nos  jours  d'en  rassembler  autant 
>)  dans  ce  même  empire,  qui  s'étend  jusqu'aux 
»  extrémités  de  la  terre,  tant  il  est  vrai  qu'il  n'a 
>)  crû  qu'en  luxe  et  en  richiesses ,  Tunique  objet 
»  de  nos  soucis  et  de  nos  travaux.  > 

Une  fois  la  plèbe  propriétaire  et  la.  classe 
moyenne  organisée ,  les  Romains  marchèrent  de 
conquêtes  en  conquêtes.  Et  d'une  domination 
de  quelques  lieues  autour  de  leur  ville,  ils  parvin- 
rent àTempire  universel  en  moins  d'années  qu'ils 
n'en  avaient  employées  depuis  l'expulsion  des 
rois  à  terminer  leurs  dissensions  intestines, 

T 


CHAPITRE  yi. 

D?s  secondes  lois  agraires. 

Malheureusement  pour  Rome,  ces  conquêtes , 
en  l'enrichissant,  ruinèrent  la  constitution  qui 
reposait  sur  l'égalité  des  citoyens,  ce  qui  sup- 
pose une  certaine  égalité  dans  les  fortunes.  L'ins- 
titution d'un  cens  sénatorial  mit  les  riches  en 

«  livius,  VII;  26, 
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possession  exclusive  de  rathEûinisIratiaii  y  et  ces 
grandes  fortunes  s'acepureat  de  ÊMçon  déoftesurée 
du  butin  de  la  guerre  et  de  la  dépouille  des. 
provinces ' . 

Les  nobles  et  les  riches,  maîtres  du  sénat, 
ayant  le  consulat  entre  les  mains  %  tenant  en 
bride  les  alliés  par  la  crainte,  les  chevaliers 
par  l'intérêt^,  devinrent  une  faction  puissante^ 
qui ,  au  mépris  des  lois ,  concentra  la  propriété 
dans  ses  mains  avareset  reproduisit  un  nouveau 
patriciat  avec  cette  âpreté  qui  distingue  la  no- 
blesse parvenue  de  la  noblesse  de  racel 

Depuis  les  lois  de  Lieinius  on  avait  bien  de 
temps  en  temps  fait  aiu  peuple  quelques  distri- 
butions de  terre  *  ;  mais  ces  immenses  étendues 
de  terres  conquises ,  qui  faisaient  une  part  de 
l'Italie  j  les  riches  se  les  étaient  attinbuées  ^.  Ce 
n'est  pas  tout;  soit  par  achat,  soit  par  violence , 
ils  s'approprièrent  les  héritages  de  leurs  pauvres 
voisins.  Propriétaires  de  cantons  entiers ,  ils 
remplacèrent  la  culture  des  hommes  libres  par 
celle  des  esclaves,  moins  onéreuse  puisqu'elle 
n'avait  pas  la  charge  du  service  militaire ,  et  ainsi 

*  Saltuste, /u^.,  3i,  4i. 

*  Sàllusle,  Jug,^  68. 

*  Salluste,  Jug.,  40,  42. 

*  Polybe,  II,  21 .  —  Livius,  XXXÏ,  4,  49  ;  XLII,  4.  -r  Val. 
Max.:  IV,  3,  5. 

«  Livius,  IV,  à7  ;  VI ,  5,  37  ;  XfJI  ,19. 

T.   I.  <5 
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disparut  chaque  jour  le  malhauraux  pay&an , 
écrasé  par  Id^  dépenses  et  las  iatiguestdo  b  guerre» 
chassé  de  Théritag^e  paternel  par  la  ttisèreit.l'u*- 
sure  et  la  violence  * . 

'  Appieo,  Guerre  civile^  1, 7,  dé|)eint  en  politique  celle  des- 
truclion  des  classes  moyennes.  Je  te  traduis  : 

«  A  mesura  que  leâ  Romaios  âiibjagnaieDl  nue  portNm  û% 
»  Flulie»  ils   jprea^mt  une  part  du  sol;  1à  ib  fondaient  des 
»  vUles  ou  bien  ils  peuplaient  de  colons  celles  qui  existaient  déjà. 
»  C'étaient  leurs  boulevards.  De  cette  teire  conquise  la  partie  cul- 
»  tivée  était  assignée  ou  vendue,  ou  a(fërm<le  aux-  eoiens.  Quant 
»  à  la  partie  iqettlte;,  fiouveni  fort  fimsid^iible,  on  TabiMidounait, 
»  sans  la  diviseiff  à  cegi^  qui  voulaient  la  cultiver,  moyennant  la 
»  redevance  annuelle  du  dixième  des  grains  et  du  cinquième  des 
M  Truits.  n  y  avait  aussi  un  impôt  déterminé  pour  le  droit  de  pâ- 
»  turage  du  gros  et  du  menu  bélaU»  On  youM  mult^lier  cette 
»  race  iurfienne,  rfcei  patiente  et  cpuragense ,  pour  augmenter  le 
»  i^ombre  des  soldats  citoyens  ;  mais  le  contraire  arriva  de  ce 
»  qu'on  avait  prévu ,  car  les  riches ,  maîtres  de  la  plus  grande 
»  partie  de  ces  terres  non  limitée»  (t^tit  'dk  iv«i»4to»t«) ,  eitordis 
»  par  la  durée  fif  teur  possession ,  achetèrent  de  gré  ou  prirent 
»  de  ((>^  l'héritage  de  leurs  pauvres  voisins  et  transformèrent 
»  leurs  champs  en  d'immenses  domaines.  Ils  employèrent  des  es- 
»  claves  pour  laboureurs  et  pour  bergers,  le  service  militaire ar- 
»r(|chaBt  les  hommes  libres  à  l:'a^eiHti)re.  Ces  possessions 
•  étaient  des  phis  fructueuses  par  la  rapide  multiplication  des 
»  esclaves,  qiie  favorisait  singulièrement  cette  exemption  du  ser- 
»  vice  militaire.  Les  riches  devinrent  dencdémesuréiif^iit  riobee, 
»  et  les  esclaves  augmentèrent  rapidement  en  Italie  ;  mais  la  race 
»  italienne  s'appauvrit  et  s'anéantit  us4e  par  la  misère,  l'impâX  et 
»  la  guerre.  Et  si  l'homme  libre  échappait  à  ces  maux  ,  il  lui 
»  fallait  se  perdre  dans  l'oisiveté,  car  le  sol  était  tout  entier  aux 
»  mains  des  riebes,  qui  cukiraievt  par  des  esclaves  et  ne  voulaient 
»  point  de  lui.  » —  Sali.,  Jug.^  41 .  —  Livius,  VI,  12.  — Pline , 
H.  N.,  XVIII,  7,  3.-^  Sénèque,  £>.,  89.— Florus,  I,  2t.  — 
Quintilicn,  Déclam,,  Xïll,  2. 


TifaerÎ!!»  firratckiis  *  vouhit .  pôrlev  remède  .« 
celle' plfiM»)  quLotSQtttdrateàkdfisIriittbiidbto. 
çhasù  tomàisO'  f  *  Plus,  coorageus  i  qiie  le  pr Qdeiil| 
hekvAy  il  t4;taqua  le  mal  diMM  raeine  etfiâ 
paginer  uoe loi  pair  laquelle^  tout  ep tttdeiÉmiBanb 
kfi  drpils  aoquiâ ,  la  possessîba  de  Tofer  pékiitu» 
fol,  6hooj»£biuiÉAdp».loîai]î(Battniies^  Itmitéû.il 
no  maxîittutt.  de  daq  centBytty^lia'^^  lue  ftvipli»^ 
devait  être  partagé  entré  les  pauvre»  citoyens  y  f 
la  charge  des  redevances  ordinaires  '•  Ainsi,  par 
un  coup  dé  poliliqiuf  ^faapdifr^/îl  x^éotganistit.  la 
ebs^  méyenne  datts  toiiite  Tltaiie  *  et  fëtablfi9-> 
sait  en  .mène  temps  lia  sopres  la  bqighis  omireuM 
des  revenus  de  TÉtat. 

Tiberius  paya  de  sa  tête  sa  cour^igeuse  entre- 
prise y  son  caractère  sacré  ne  le  sauva  pas.  Caius 
fut^  comme  son  frère  assassiné  par  une  aristo- 
cratie corrompue.  Après  la  mort.de  ces  deux 
hommes,  (jui  avaient  voulu  recréer  une  classe 

'  Avant  Niebuhr,  un  autour  dont  l'ouvrage  est  peu  coddm  , 
Filmr  de  Tâssufor,  Lais  polHiqueÉ  det  Jtomaini,  t.  ff,  eb  16 , 
avût  oetMtteat  détenaiaé  ce  qu*éta|ciit  tes  lois  agraipt»  H  qmA 
fut  le  but  que  se  proposa  le  noble  oœur  de  Tiberius. 

'  Appieu,  1, 9,  Guerre  civile, 

'  Plut. ,  T,  Qracch. ,  o.  $=. 

^  Gracchus  colonos  dédit  inunicipiis ,  vel  ad  Mipplearfunr  mi*- 
merum  civium,  vel...  ad  eoerc^Bâta  tumuMas,  qui  dubitidli  mo- 
vebàmtQr.  Prasterea  legiw»  t«lH  ue  ^h  m  ttalia  ampliu8  quaai 
duocedta  jugera  possideret,  întelligebat  enim  foutra  jus  egstf, 
majorem  nradum  possidere,  quam  qui  ab  ipso  p^teidenie  eft>i 
possH.  Sicul.  Flac,  de  Cond.  agror.  (Goc«.,  p.  2). 


g4  LE   IHIOIT  BB  PROPRIETE. 

moyenne  là  »à  i'cfccUiToge  etla  grande  propriété , 
grancBssant  «Ott»  tes  jonré ,  readafent  un  si  beau 
projet  impossible,  te  mal  fut  inciiraWe.  La  ré^ 
publique  we'ftit  plf«s  cwmposée  que  de  riches  et 
de  misénflïtes,  «me  également  corrompus  par 
l'extrême  misère  ou  r«x«péme  richesse.  Et  quand 
Maritts  appela  «0U8  ses  >dmpea«x  les  prolétaires 
et  les  M])»»  cerw,  iliitmoin»  un  acte  d'ambition 
que  de  nécessité  '  :  te  citoyen  romain  n'existait 

LeêgmnàtépropnéUfotttpeedul'ItaKe,  ^'écriait 
Pline ,  et  fo«  voilà  qui  perd^mt  les  frovimesl  cri. 
perçaiit  d'un  patriote  qui  Usait  l'avenir  '. 

CHAPITRE  VII. 

'  Comment  disparut  Vager  ptiblieu». 

Quand  un  homme  s'est  fait  te  représentant  des 
souffrances  d'un  peupte ,  tuer  cet  homme  est  un 

•  Sa».,  Jug.,  86.- Plut..  ^'«'^.  «•  ^■-^-  ^""'^'  ^^'  ' 

";lltf.:triS»  Piippe,  il  n-,  avait.  Rome  ,ue^^^^ 
.„8lw.«M«>niies  oui  fussent  pi;opriéUires,;trois  cent  mille  hommes 
SSrrXrà  la  merc^  du  p«mier  acheteur.  Ce. d. 

OfflC,  11,  2»- 

•Pline, //.AT.,  XVIII,  7. 
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mauvais  moyen  de  délnnre  le  sujet 4e,sa  plaûile  ; 
c'est  nilusion  des  politique  à.  courte  vue* 
Le  sang  de  Gracchus  pouvait  effrayer  la  plèbe  ^ 
mab  il  luifaliaîl  vivre  à  quelque  prix  que  cefût  y 
et  en  face  de  la  grande  propriété  et  de  ^ieullure 
servile  elle  ne  le  pouvait  pas.  ;      .     .    . 

La  plèbe*  s  enrôla  donc  sous  les  ^drapeaux  deé 
ambitieux  pour  obtenir  par  la  fenee  ce. que  les 
lots  lui  refusaient  9  la  propriété.  >Unecolome  fut 
la  récompense  d'une  légion  victorieuse  ;  mais  ce 
ne  fut  plus  seulement  lemldeVngerpMicus^  ce 
fût  ritalie  tout  entière  qu'on  mil  à  la  merci  des 
légions.  Sylla  y  distribuant  des  terre»  à  quarante-^ 
sept  légions ,  donna  le  premier  ce  terrible  exemr* 
pie  ^ ,  et  de  ce  coup  fajtal  anéantit  la  république  *. 

César,  suivant  les  traces  de  Sylla ,  établit  plus 
de  cent  vingt  mille  légionnaires  ^.  Antoine  ne 
resta  pas  en  arrière  de  César  ^;  pendant  son 
triumvirat,  Octave  donna  à  ses  soldats  dix-huit 

*  Appieo,  Gimre  cmie,  I,  H^  loo.  -«JPlut.,  S^la^^i^  83,. 
—  Florus,  JII,2i.  '    '-    'J^;- 

*  Gc,  de OffiCy  II,  8.  Nec  veto  uiiqnam  ]t»fslldi*um  ciyiliiifio^jse-: 
inen  et  causa  deerit,  dum  homines  perditi  hastam  illatn  crueotain 

et  meminenDt  et  sperabunt Ex  quo  débet  iotellegi  taiibus 

prsmiis  propositis ,  aupquam  defutura  belia  civilia.  Itaqiie,parie*- 
tes  urbisi  modo  staot  et  maneot  ;  iique  ipsi  jam  eo^treina  Si^elefa 
tnetuentes  :  rem  vero  pubiiûam  peoitus  amisimds. 

*  AppieD,  Guerre  civile,  II,  94, 1 1*9, 120,  iâ&,  lil .  — -Sui^l.,, 
in  Julio^  c.  20,  38.  — Cic,  adfamil,^  XIII,  8;  ad^Mt,  II,  16. 
— Agrar.,  II,c.  16. 

*  Cir.,  Philipp.,  V,  2,  3.  . 
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yiUes  des  plus  fkxùsBaiytn  %  et  nne  fqis 

reuv  fotida  encore  yiiigt«*-huit  colonie  dftns  tai 

seiitô  Italie  ^ 

iDans  ce  pétef  méié'  d'ussignàtiôns  et  de  pros* 
ORÎpdfHis^  Vfger  pMioa$  disparut  presque  en- 
tiô^ement  ^  ;  le  peu  qui  restait  se  perdit  dans 
les  biens  iriipériaux  {fiaidi  f(Uirifn(mi(dê$  y  rei 
frivatm).  Mats  ià  cause: dû  mal,  la  grande  pro^ 
inriété,  s'étendit  p\m  que  jamais.  César  était 
dijà  obligé  de  prendre  des  mesures  pour  empè*- 
cher  la  dépopulation  de  lltatie^,  mesures  tnu«^ 
tiles.  Entre  la  fdèbe,  qu'on  nourrissait,  et  tes  ri^ 
ehes  Beufs  propriétai(*es ,  dans  un  pays  sans 
industrie ,  il  n'y  avait  point  de  place  pour  cette 
classe  ihqyennie  qui  fait  la  force  des  empires. 
Elle  ëtoùflait- 

•  AppieQ,  IV,  3,  cite  Capouç,  BbegHw^  Venause,  BeufiVQQt, 
Kucvia,  Arimmium.  — Appien,  V,  3,  12-lÇ,  19,  20,  22,  23, 
i7,  53.— Dio  Cass.,  XLVII,  14;  XLVIII,  2-8.  — Suet.,  Oet, 
13.  — .  Vell  Pat.,  II,  74.— FJorus,IV,  6.  — .  Virgil.,  Eclog.  i . 

*  Saet.,  Oet.s  4«.  —  fly^inud  dé  Umit  con$t.  (Goe»;,  p.i60). 
'  Les  agriroensores  ne  conoaissent  plus  que  Kksp(Htions  tn- 

signifiantes  de  Vag0r  publieus.^^SicvA^Vhet,^  de  Condii., 
mgror.,  p.  I.  — .Frontlous,  tf«  Conlrov.,  p.  42.  —  Aggenus , 
in  Ihrot^ ,  p.  6d. 

^Suet.,  in  JuL,  43.0ctogîntaautem  oîtium  mHiibus  io  trans- 
nariDas  oolooias  distributis,  ut  exhau»taqiioqtte  arbis  freqiieoim 
suppeteret,  saBxH  :  nequiselvis  major  annis  viginti  minorve  jx, 
qui  sacranrîeolo  non  tenercftur,  plus  tiiennio  eontimio  ItâKti  abes- 
ser  ;  deu  quia  senatoiî^fiiias,  nisi  cootnbérnails,  aut  cornes  m»^ 
gistratus  peregre  profiscisceretur  :  neve  hi  qui  pisouarièmfacerent, 
mious  tertia  parte  piibemm  iDgenuonim  ioter  past^cs  b-iberctit. 
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CHAPiTiiË  YIIL 

'  De  ia  proiN-iété  italiai|oe  *. 

Rome  pàrtageiùt  cette  idée  c^mmime  fi  toutes 
les  ôlds  de  l'antiquité ,  qU0 1$  difo^t  d'une  xmtiqn 
ne  protégeait  que  leë  membres  de  cette  nation. 
L'étranger  n  avait  donc  à  Rome  ni  droit  ni  pro- 
tection-: c'étaii  un  ennemi  (hasUgy^  Point  d'union 
légitime ,  point  de  puîôsanae  paternelle ,  point  de 
propriété  en  dehors  de  la.  famille  et  de  la  pro- 
pnété  romaine.  Contre  Tétranger  un  mur  d'ai- 
rain  ;  qu'il  ne  puisae  ni  s'unir  aux  Romains  ni 
acquérûr  le  sol  consaicré  :  adversus  hostem  Merna 
auetoritas  esto. 

Quand  Rome  fit  la  conquête  de  l'Italie  ^  elle  dut, 
-dans  sa  conduite  à  l'égard  des  vaincus ,  faire  l'ap- 

*  Savign]r  UèbërdiêffuMéhàngufèdlbrtMAunffdesLiai'' 
niiœi.  Z^ks ,  V,  329  et  $8.  M.  Oiraud  a  donné  mie  analyse  fort 
exacte  de  ce  mémoire  :  Recherches  sur  le  droit  de  propriété^ 
l.  î,  281-293.— Walter,  Gesâh.  deRcmMeàhU.,  t.  ï,  ch.  i,  d, 
14,  20.  — Sàvigny,  DerRœmisch  Folkschluss  der  Tafel  von 
Heraclea,  Zeits,  t.  tX,  p.  300  et  ss. 

■  Festus ,  V.  HosTis.  —  Varro  de  L.  L.  IV,  p.  Multa  yerba 
aliud  nuQc  ostendunt,  aliud  ante  significabant ,  «t  hostis.  Nam 
tiim  eo  verbo  dicebant  peregrinum  qui  suis  legibus  uteretur  : 
DUDc  dicunt  eum  quem  tum  ûmhantperdueïlem. 
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plicatian  4^  ceç  principes  rigide$«  Et  m  qpe  Gaius 
et  Ulpîen  nousi  apprennent  sur  le  dimi  des  pere^ 
grini  et  des  deddiices  peu!  nous  donner  quelque 
faible  crayoïit  de  la  oondkionr  4.es  peuples  conquis. 
Mats  malhepreusement  nous  ne  possédons  que 
de»  viiea^eignemens  incomplets  sur  la  situation, 
pc^itique  des  cités  italiennes  durant  les  deux 
cent  cinquante  années  qui  ont  préeédé  lax éoi^- 
nisatton  générale  de  Tltalié  par  la  loi  Julia,  de 
lan  664.  Sitr  ce  point  nous  sommes  réduite  aux 
conjectures. 

La  condition  des  Italiens  n'était  pas  pcmrtant 
la  même;  les  uns  étaient  absolument  exclus  des 
relations  civiles  et  politiques  avec  la  ville  reine  : 
ils  n'avaient  ni  le  droit  de  s'allier  aux  familles 
romaines  ni  la  capacité  d'acquérir  le  domaiine 
quiritaire,  c'étaient  des  étrangers  (peregmii)  dans 
toute  la  force  du  terme  * . 

D'autres,  plus  favorisés ,  tels  que  les  Latins , 
obtenaient  le  commerctum  ®,  ce  qui  les  rendait  ca- 
pables d'être  propriétaires  jure  Quirilium,  de  faire 
tous  les  actes  qui  se  rattachent  à  la  conservation 
ou  à  l'aliénation  de  ce  domaine ,  tels  que  la  man- 
cipation  ^j  la  cessto  injure^  le  nexumy  la  vindicalio; 

'  Gaius»  I,  79.  -^Sénèque,  de  Beneficiis,  IV,  36. 

^  Ulpien ,  XIX ,  5.  Gommercium  est  emendi  veDdeDdi(]ue  iri- 
vicern  jus.  —  Livius,  VIII,  14. 

*  Ulpien,  XIX,  4.  Mancipiatio  locum  habet  ioier  cives  roma- 
nos  et  Latinos  coluniarios,  Latinosque  Janiauos ,  eosque  père- 
grinos  quibus  coninicrciutn  datum  est. 
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ils  avaient  aussi  le  droit  de  donner  ou  de  re- 
cevoir par  testament,  car  le  teManient  se  faisant 
dans  la  forme  de  la  mane^êtio,  était -considéré 
comme  un  mode  d'acquisîlioa  eomprîs'  dans  le 


comméreium  ^ 


Quand  au  e&mmereiufn  on  joigiiaftl^le  csomiti- 
bmn *,  ou  drditd'union légitime  (ceiGfui  entrât-* 
nàft  de  soi  la  puissance  paf  cruelle^  l'agnat^  et  «la 
succession  ctb  ^wlêslai^  qui  n^était  cju'unç,  ooiMsé- 
quence  de  l'agnadon),  il  ne  restnit-plurentre  ces 
privilégiés  et  les  citoyens  romains  qu'uneidistino- 
tioh  politique  ;  lâ  opacité  eÎTile  étût  laiméme.- 


CHAPITRE  lit.   . 


ÉmaDcipatiun  dç  t'iulje. 


'\ 


I  (    i 


Au  septième  s^iècle,  la  souveraineté  d^.flome 
sur  ritalie  était  un  fait  depuis  longtçm^ps  ac- 
compli ;  mais  la  situation  des  cités  .SQumjsçs|étaJit 
loin  d'être  uniforme  :  plusieurs  ay^ipnt  obtenu 
le  droit  de  cité  à  des  conditions  ply s  ou  ^oins 
favorables  ;  des  colonies  nombreuses ,  maîtresses 
de  tous  les  points  importans ,  assuraient,  comme 

!  Uipien ,  XX,  8.  Latious  Jiinianus  et  familial  emtor  et  testis 
cl  libripens  fieii  polest:  quoniam  cum  eo  lestanjenti  factîo  c>!. 
XI,  J6.  Latinus  habel  quidem  testamenti  factionem. 

■  Ulp.,  lit.  V,  pas* 
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autant  de  places  forf^s,  la  suprématie  de  b  mé- 
tropole; d'autres  cités  enfin,  dépendant  de 
Rome ,  lui  fournissant  des  légions  auxiliaires 
équipées  et  entnelenues  à  leurs  frais  ^  arraînnt 
toutes  les  charges  de  la  guerre  sans  aVoîr  part 
aux  bénéfices  de  la  victoire  ;  telle  était  la  position 
des  Latins,  autrefois  les  égaux»  de  'Rome;  telle  était 
celle  desâocfiou  fœderati,  peuples  dontla  condition 
politique  était  fort  diverse,  semblable  toutefois 
en  ce  point  qu'ils  avaient  obtenu  le  jW«omm«roiV 
et  le  jus  eonnubii  ^ 

Rome,  dans  sa  prudence  ordinaire,  avait  méone 
accordé  une  assez  facile  communication  des  droits 
politiques:  elle  admettais  au  nombre  de  ses  ci- 
toyens  les  pnagistrats  des  villes  latines ,  au  sortir 
de  leurs  fonctions ,  moyen  sûr  d'absorber  toute 
supériorité  locale.  On  alla  jusqu'à  donner  le  droit 
de  cité  à  tout  Latin  qui  Venait  se  faire  inscrire  au 
cens,  pourvu  qu'il  laissât  dans  sa  ville  natale  un 
enfant  destiné  à  le  remplacer*.  Toutefois  ces 
concessions  n'étaient  qu'un  vain  paHiatif  à  un 
mal  qui  gagnait  toujours.  Cette  exclusion  des 
jdroits  politiques,  c^étaît  pour  ces  peuples  jaloux 
comme  ces  plaies  qui  se  rouvrent  sans  cesse  et  ne 
peuvent  guérir. 

*  Ce  fait  importaot  résulte  d'un  fragment  de  Diodore  décou- 
vert par  Angelo  Maii.  Exe.  XXXVII,  6. 

*  Liv.XLI,  8.  Lex  sociis  ac  nomiais  Latini,  qui  siirpem  ex 
sese  domi  reiinquerent,  dabat  ut  cives  romani  fieiint. — T.  Savi- 
jgny,  FolksschluBs  der  Taf,  von  Jleraclea,  Zeits,  IX,  p,  316. 
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Far  celte  Icd  invariable  qui  pitipcm^tioitne  la 
co^Miîfion  politique  des  individus  à  la  condition  du 
3oI  ^  cette  iaférioriié  des  nations  italiennes ,  pro- 
piiétàires  et  néanmoins  privées  des  droits^  cité ^ 
était  une  situation  hors  nature  et  qui  devait  tôt 
ou  tard  amener  une  révolution  qui  éievât  l'Italie 
au  niveau  de  Ronae;  c'est,  ce  que  fit  la  guerre 
sociale  '  •  • 

Gmcchus  voulut  communiquer  aux  Lalins'les 
droits  de  dté  romaine  ^,  il  m  réussit  pas;  mais 
ces  peuples^  abandonnant  leurs  cités  désertés^ 
eoururont  se  &ire  inscrire  en  massé  !au  cens  ro- 
main pour  se  faire  comprendre  au  nombre  des 
citoyens  '.  Il  était  dur  en  efiët  qu'après  avoir 
versé  leur  sang  sous  les  drapeaux  de  Rom^ ,  ils 
fussent  exclus  des  droits  politiques  par  la  jalou- 
sie d'une  cité  dont  ils  avaient  fait  la  grandeur^* 

La  loi  Licinia-Mucja  (an  657) ,  qui  ordonna 
une  exacte  révision  d^  listes  du,  cens  et  renvoya 

•  Vdi.Pât,!!,  1&,  16. 

*  Vell.  Pat,  II ,  2 ,  i.  —  Val.  Max. ,  IV,  5,  i .  —  Appien , 
Guerre  dvile,  I,  2i,  24.  — Plut.,  T.  Gracchus,  V,  8. 

»  Livius,  XXXIX,  3;  XLI,  8,  9;  XUI,  10. 

^  Vell.  Pat.,  U,  16*  Quorum  (des  alliés)  ut  fortunaatrox  iU 
pav^a  luit  justissima.  Petebant  euim  eam  civkatem  cujus  impe-* 
fiuro  armis  tUBbantur ,  per  omnes  annos  atque  omnia  beila  du-^ 
f^l  munero  se  milituro  equitumque  fuogi ,  neque  in  ejus  cititatis 
io»  vtci{H,  qu»  per  €0»  la  id  ipsum  perveaisset  Jastigiiim ,  per 
quod  homiues  ejusdem  et  gentis  et  sapguifiis  ;  ut  e&teruos  alioDog- 
que  fastidiit;  p^set. 
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s'inscrii'e  dans  leurs  municipes  tous  ceux  qui  se 
trouvèrent  frauduleusement  inscrits  à  Rome, 
occasionna  une  grande  agitation  dans  Tltalie  ' , 
et  ce  mouvement ,  à  la  mort  de  Drusus  j  éclata 
en  une  guën^e  sociale  où  la  vieille  haitie  samnite, 
encore  une  fois  réveillée ,  mit  Rome  à  deux  doigts 
de  sa  perte ^.  Il  fallut  céder:  cinq  ans  après  la 
loi  Licinia-Mucia ,  les  droits  politiques  furent 
communiqués  aux  Latins ,  quelques  années  plus 
tard  à  toute  la  péninsule;  Rome,  la  maîtresse 
de  ritalie,  n'en  était  plus  que  la  cajMtale  ^. 

Les  privilèges  du  doniaine  quiritaire  une. fois 
communiqués  à  la  prop^'iété  italienne  et  Vàger 
publicus  disparu  de  l'Italie ,  il  n'y  eut  plus  dans 
le  monde  romain  que  deux  grandes  distinctions 
de  propriété:  — la  propriété  italienne  (iommtum) 
et  la  propriété  ^rovincisile  (possessiones) . 

Le  domaine  quiritaire ,  l'absence  d'impôt  di- 
rect ^  et  la  libre  administration  municipale  con^ 

*  Cic,  pro  Balbo,  21-24.  Progeœtio,  13.  ProCornelio^ 
c,2i.  De  officns^  III,  il.  —  Ascooius ,  in  Cornel.  c.  21  ( éd. 
Orelli,  p.  67j. 

*  Appien,  Guerre  civile,  I,  35,  39.  —  Florus,  III,  17, 18. 

*  Lex  Julia  de  Tan  662.  Appien ,  1 ,  49 ,  63 ,  68.  —  Cic,  pro 
Balho^  c.  8.  —  A.Gell.,  IV,  4. — Lex  Plautia  de  Taa  663.  — 
Cic.,  pro  Archia^  c.  4,  T. — Cic,  ad  famil,,  XIII,  30.  *—  Vell. 
Pat.,  II,  16. 

*'  Per  Itatiatn  ubi  nutlus  agrorum  tiibutarius  est ,  dit  Simpii* 
cius  (éd.  Goes.,  p. 76).  L'impôt  foncier  sur  une  propriété  civique 
eût  été  une  coDtradiction  aux  idées  romaines  ;  une  redevance 
foncière  supposait  chez  les  Romains  une  concession  dé  jouis- 
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tiluèrent  la  prééminence  de  lltaliei  lejW  ttob'- 
mm  *  ;  ^i'était  le  cachet  politique  de  la  propriété 
romaiiie  qui  fit t  quelquefois  communiqué  par 
furivilêge  à  .eer taiaes  cités  provinciales  • 

Occupoûs-n^oûs  maintenant  dé  la  propriété 
provinciale. 

CHAPITRE  X. 

De  la  propriété  pFcvinciale.  t 

Quand  une  province  était  conquise,  son  ter- 
ritoire était  réuni  au  domaine  de  l'État;  en  per- 

sance  avec  réserve  de  la  propriété  au  profit  -de  la  ^^pii&1i^«  ; 
c'était  4'aveH  d'un  domaine  éminent  et,  si  j'Dsais  m'-exprirner 
^insi,  d'une  «ttseraan^t^  de  i*Ëtat. 

Il  y  avait  il  est  vrai  un  impôt  proportionné- aux  fortunes,  sfi- 
pendmfH  (Tâcit.,  Jnn.,  XI,  22),  mais  c'était  un  im])ôt  personnel 
et  qui,  comme  le  cens  romain,  n'atteignait  la  pmpriété  qu'à'tra* 
vers  la  pei'sonne.  Voyez  aussi  L.  7,  Ve  puMic.  eH  veetig.  !>'. 
XXXIX,  4. 

Cette  immunité  de  la  propriété  quiritaire  rappelle  la  franchise 
de  <t'allen.  L'idée  -d'un  impôt  direct  sur  la  propriété  deis 
citoyens,  impôt  qui  n'est  point  l'aveu  d'une  concession,  mais  la 
paît  que  chacun  donne  à  l'Etat  dans  un  intérêt  général ,  est  Une 
idée  toute  moderne  et  qui  pour  nous  ne  date  guère  que  de  nssf. 

*  Dominicy,tIa  prœrôgativa  allodiorum^  ch.2et8.  — 
SaFvigny,  Ueber  da$jus  Italicum,  Zeits.,  V^  p.  242  et  ss.,  et 
le  résumé  qu'en  a  donné  M.  Giraud,  Recherches  sur  le  droit 
4e  propriété,  p.  203-312.  —  Savignyj  Ueber  die  Reémisch'e 
Sieuer  verpsLssungunterden  kaiserny  Zeits.,  VI,  p,  320  et  ss. 
Geschichie -dvr  Scemischen  BechiSy  t.  f,  p.  si  j  IV,  p,  466. 
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tI«ot  lapropriëlé  du  sol^  leshabîuim  pardaient 
leurs  kHB ,  leurs  franchise» ,  leups  magislrats  *  « 
Le^  prpeonsals  avaient  $ur  çeS' malhçui^eciix  un 
pouvoir  absolu.  Qui  n'a  lu  les  V$mnê$?  ssinH- 
glante  aqeusatîoii  contre  celle  féroeîlé  avare  qui 
faisait  comme  le  fond  immuable  du  carac^tére 
romain^. 

Du  sol  conquis ,  une  partie  était  vendue  ou 
affermée  publiquement  par  les  censeurs  ^,  une 
autre  laissée  en  la  jouissance  des  anciens  pos- 
sesseurs, moyennant  un  impôt  foncier  aussi  af- 

'  Liv.  I,  88. 

*  SaLvieD^  de  Gub.bei^  lib.  VII.  éiLBêlwKy  p.  168.  Frœte*- 
reo  avaritiœ  inhumamiaiem^  propriumest  JRomanorum  pêne 

»  Ciu.,  m  MuU.,  1, 2, 3  s  1, 1  ^,  2 1  ,--Taqik,  ^na.,  XIY,  1 8. 
—  Hyginus,  de  Condit.  agror,  (éd.  Goea.»  p.  20^}.  Qmeestoril 
aHtera  dieuntur  agri,  qu^s  poputo  roioanu^  (Jevicfts  p^teisque 
hostibus  possedit,  miao^avitciiie  qupeâtof  ibu^»  ut  eos  veDH4i&ireQt, 
quie  ceotiiriselMwaappellanilH'  PlmtU^id  e»t  iltareuK.  Ensdem 
m  qwoquagenie^jiigeribiis  f\ua^t^U»  eiusenfnt  limiiibus,  alque 
ita  certum  cuique  modum  yendiderunt.  —  Vectigales  atftem  Jgri 
8Uiit  obiigati,  quidam  reipublu^as  popvli  rornADi»  quidam  eolooia- 
rum,  aut  muflicipiorum,  autcivitatum  aliquastim,qui«tipsi  ple^ 
nqu«ad  populuio  romanum  pertnuôntea,  ex  bostereapti  paitrtiqiie 
ac  divisi  sunt  per  ee»turia3,  ut  assignare»tur  militibos ,  quorum 
viitute  capti  eraot,  amplius  quam  destioatiei  noodl  quacoive  rotnat- 
nomm  militum  exigebat  niinierus.  N^a»  qui  superfuerant  âgri 
vectigalibus  subjecii  sunt,  alii  pcir  amio8  quittos,  M  veromificK 
pibiis  emeotibus,  id  est  conduceatibus  in  anoes  eenlieDos  ;  pl«res 
wro,  fiaito  illo  touipore,  Herum  venduntur  locanturque  ka  ut 
veciig2^ièu3  9S$  coDSuetu«l«.  In  quo  imim  gemrc  a^grorum  &iint 
nliquibus  norninatim  reddit^  pessesftMtoe&.  fi  babent  serïptuin  in 
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Gsrmë^ .  Les  chevaUerâ ,  tdjudûatvm»  ordinaires 
de  oe&  iaipots ,  spéculaient  également  sur  ces  im- 
moduifis  concesaÎMis  de  terres  damanialea  et  le» 
Êikaieiit  mettre  en  valeur  par  leurs  esclaves  ^  an 
grand  préjudice  delà  population  libr^  hcM^s  d'état 
de  son  tenir  la  concurrence  de  la  culture  servil<e  ^. 
Ce  domaine  éminent  de  TÉtat  influait  singu-- 
lièrement  sur  le  droit  de  propriété  provincial  ; 
à  moins  en  ei&t  ^pie  le  sol  ne  fût  celui  d'une  cité 
libre  ou  privilégiée  du  jus  ttatieum  ^,  c'était  la 

propriété  du  peuple  romain. 

In  eo  solo  y  dit  Gains ,  II  y  Zj  deminium  p^uli 
romani  est  vel  Cœsaris  ^  nos  autem  posstssionem  tan- 
(um  et  mun^rmtum  habere  videmur  ^. 

fùTttàs  (yuantum  cuique  eorum  restitutum  «iU  Ibi  ji^ri  qjuj  redditi 
mvi,  Don  obligantor  veetigaiibus,  quoniam  scilioet  pnoribus  do- 
rniirîs  redditî  sirot.  Haucipes  autem  qui  emerunt  Ic^  dirU  jus 
yectigalis,  tpsî  per  centurias  locavemnt  aut  veDdideruoi.prpximU 
quibusque  possessoribus.  /  , , 

•  Cic,  in  Ferrem,  III  (IV),  e,  inL  cbap-  XI>  note  i . 

'Fîorus,  m,  d.'-^A^w^VrÏKydeCênirm, a^<ir.(GQQ^  Jl  j. 
In  profiDciis,  praecipue  iit  Africa...  saHus  non  minores,  babenl; 
privai  qiiam  reipublic»  territoria.  Quibimo  muiti  saitus  louge 
majores  suot  tepritoiiis.  Habent  autem  in  saUibus  privati  noi) 
exiguum  populum^  amplos  eliam  Ticos  ciroa  viUam  ia  modum 
rounicipiorum. — >PliAe,  M,  iV.,  XVIU,  T. 

»  Lirius,  XXIII,  »2;  XLV,  ^9^  ^  Cuiac,  Obê$,,  X,  aô. 

*■  Utique  tamen,  ajoute  Gaius,  ejus  loodi  locus  Ucet  non  sU 
refigfosus  pro  religioso  babetur,  quia  etiam  quod  in  proviaciis  uon 
ex  avielorkate  populi  rmaaià  consecralum  est>  quanquam  pro- 
prie sacrum  noo  est,  lamen  pro  sacro  babelur.  ^-*  £t  XbéophU/ç^ 
Intt.,  II,  ]^  $  40  :  «  Ceux  qui aulrefois,  par  coneessiçn  du  peuple 
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.Le  d^ienteur  du  sol  proviiicial  u'éuit  doue, 
gamine  jbe^4é(ÇQt9Ur  de  l'ager  publdms  en  Ualie, 

,,qH^uo.»tiiip^  pQ^s^^seur  ^ ,  il  avait  la  jpijissaiiqe 
.et  iKH)  le4Q9iaine»;  enconsiéquenceiliie|KHivait 
m  0pii$acper  le  Sf^l  ^  ni  l'aliéner  jure  Qmrititim, 

.m<le  $omiM3jLtre  au  mws^j  à  la  mancipatio]:^ , 
à  Tusucapion  *  ;  mais  fiéamnpins  il  pouvait,  en 

tf>  fj    !.-■*•-'•  •  .•  -   -  .  ,  f 

/i^j4  (|il  p^l^ y  oilHc^aiex>l 4es  tenues  tli^endUices.ou  tiibi^(«ife8 

»  n'étaiei^  point  propriétaires  {Sunàxai)  ;  le  dom^aiDe  appartenait 

'  »'  a\i  peuple  Oli  à  l'empereur.  Mais  ils  avaient  Tusage  (  xp*i»iv  )  ,'le 

'  ^^^Trmt  fUtidkf«(««)  et  la  pogsessidn  laj^lus  com[>lèCe  (icX>]pi<rtiti,«  HtÈfyjL)^ 

mmiÀfif^  f\f!i\$  ^wpfmtAÏ^  iraq^mittr/a  ex^ra  vjC^.oi^  la  (ai^r  à 

,  u,4}^^l^^r;tiçr^^  Uaiç,  les  propriétaires  des  maisons  et  des  terres 

»  italiques  avaient  le  domaine.  —  Tout  ceci  avait  lieu  autrefois  ; 

»  imjoahl*btii,  d'apk*èâ  une  ^onstîtulioi]  de  ifotre  empereui^  (T^.  un., 

"«iiDitcbriË^Mic.  1mn$f.)y  il  n'y  a  plus  de  différence  entre  les  terres 

»  italiqi^  et  t$s  stipeadiaires  ou  tributaires.  Si  donc  un  proprk'- 

»  taire  me  fait  tradition  de  sa  chose,  soit  à  titre  de  donation,  de 

»  dot,  ou  à  tout  autre  titre,  comme  d'échange  par  exemple,  il  est 

'i>  tn^Mable^qu^il  me  transière  ie  doiniHae.  »  Bynkersboofch,  De 

rébus  mancipi,  c.  9,  t»  0pp.  1. 1,  p.  3I3. 

*  Cic.,ad^«.,VI,  1,12.  Liber  Simplicii  (Goes.,p.  76). Prima 
'èêi^KtfOpMiié^di iodc^^ei  pcr Italam ,  ubi  au{lu& agrorum  tri- 
'^b^rfèsv'ë^^l  (Nïlôliièus^  auttminicipalis,  aut  alic^^lftca8U;ili, 
Wtfl  6^(f«i)(B)Mrt^^^<atfli  dsltis^piivati..  Ai  si  ad  pt^Yiodaâ  Feapkja- 
'irhiis,teal)iis'tft  a^^#s(^tdbicpsii|aidemii»mufie«^habeiit  eteolonksos 
^^tr^ë^ad^  qui  ^«uiAr  tft^ooiiraffie^  balMsA^mm^^ 
fwlidtiaHof  ;  thabeiiraui!em}proi>kids  elr.milMipal^.^ 
ci vi6Î(ufiv^%>egrinimiin,  eistipeodiariosqiit  tie»ia^  nm  Iwtbpent , 
neque  (possidendi)  ab  alienationem  quia  (possident)  possidenlur 
tanfum  a  privatis,  sed  atia  condilione  (ejveneunt.  Sed  uec  man- 
cipatio  eorum  légitima  potest  esse  ;  possidere  enim  illis  quasi  fruc- 
lus  tollcndi  causa  et  prsBslandi  tribuli  conditio  c'oncessa  est. 
■  Gaius,  II,  27,  46.—  Insl.  Prœm»  de  Usucap, 


disposer,  l'obliger  et  même  le  prescrire  nalu- 
rellement,  utilement ,  c'est-a-dire  au  moyen  de  la 
protection  juridique  du  gouTémeur/ qui  daûs 
les  provinces  faisait  fonction  de  préteur  ^ .  Sur  jce 
point  donc  la  dtOërence  de^  deux  propriétés  ro- 
nïaine  et  prorinciale  finit  par  être  plus  en  la 
forme  qu'au  fond' des  choses. 

Mais  une  différence  plus  importante  et  qui 
marqua  longtemps  l'infériorité  poUlîquedesfn*0" 
vipces ,  ce  (ut  l'impôt,  hf,  provtnciis ,  dit  AggenuM» 
Urbicus^f  (mme&  etiatii.pKÙimti.agn  trUmta  nique 
veetigalta  persolvmt.  L'impôt  foncier  était  la* cou-* 
séquence  du  prjacjpe  qui  réservait  le  domaine  k 
r£iat,  le  veetigal  était  en  quelque  façon  le  loyer 
que  les  provinciaux  payaient  de  buis  po§seasions 
à  Rome ,  qui  leur  en  laissait  la  jouissance  ^. 

'  Gaius,ll,  7,  46.  — Ulp.  XIX,  t.  — L.  12, §2.  D.4f  Pu- 
blic.—  Pline,  iE*!?.,  Il,  76. 

*Goes.,  p.  47. 

'  M.  de  Savigny,  après  avoir  partagé  l'opinion  que  nous.émel- 
tons  (Zeits.y  V,  p.  3&4),  ne  voil  plus  dans  ce  domaine  de  VV^i 
qa*une  bypolhèse  ingéniettse  inventée  par  le»  jurisQonsulUs  pour 
expliquer  roHgioe  de  Finipôi  (Zeits. ,  VI^  p.  3â6,  noie  ^.  C'est 
aussi  PopIniOD  de  Nîebnbr,  Rmm,  Geâe^  II,  ,^t,  l^ous  ne 
voyons  aucun  molif  pour  ae  point  adnieltrecoaupe  vr^pi  et  e0.n-! 
forme  au  génie  romain  re  que  disent  Gim»  el  ^Théophile. 


\  .. 


T.    I. 


9<^  LE  MoiT,  mu  PRomuiTÉ. 

".»,/'.    •    I  ■  •   '   •  '.     .      .       '  •       •  • 

'       •       '     CHAPITRE  X!.         ' 

•     ■  .i    ■   •  .  i  . 

f       ■  ««,••-'  1   ,  J  i    •  I  '    I  •  '  1  •  ...  '         J   . 

.     f.  r:  "•     «i   L'tmpAt yians  les  provinces. 

'  Les  impôts  différaièint  en  chaque  province  *  ; 
fiU^&'èÀmmuriénûfenton  trouvait  rénnis  tin  impôt 
STlf*lèfe  personnes  (iribuiutn)  et  un  impôt  sur  les 
hk^è  (tecttgal).  Ce  dernier  impôt ,  payable  en 
argent  chins  qtieftjnes  pays,  était  le  plus  souvent 
jM^yàble  en  nature  :  é'était  d'ordinaire  le  dixième 
dés  grains,  le  cinquième  des  fruits^. 


♦.  V  ,   • 


'***Cfe.  ,tH  F'er. ,  IflP  (IV)6 .— ïnler  Siciliam  ccterasqué  provîncias, 
in-agnonim  veettgalitimratiooe,  boo  ioterest,  quêd.66lwi»atfl 
iiqpositum  est  vectigal  certum ,  quod  stipendiarium  dicitur,  ut 
Hispanis  et  plerisque  Pœaorum,  quasi  victoriae  prsmium  ac  pœna 
bfcilr^/aut  censoria  locatio  consliluta  est,  ut  Asias  loge  Sempronia; 
SiitIhBrot'fitaies  sic  in  atnicitiam  fîdemque  recepimus,  ùt  eodem 
jure  essent  quo  fuissent  ;  eadem  conditione  populo  romano  parè- 
rent qua  suis  antca  paruissent»    . 

*TPerp'aucaè  Sioiliae  ci  vitales  sunt  belle  a  majoribus  nostrfs  sub- 
dèt^B  ;  i^uarûrn  agéi*  cum  essct  publicus  P.  Bomanl  factus,  tapen 
tdk  ist  readîluà.  Is  agei*  (ta  redevance  de  ce  champ)  a  censoii- 
fiuslôcafi  s^dtét.  t*œdératae  civilates  duae  sunt,  quarum  decumâg 
vènirenon  soléant^  Maroerlina  et  Taurominitana  ;  quinque  prae- 
terea  sine  f&dferé,  imttubes  civitatés  ac  lïberae,  Cèrilùiipîna, THa- 
lestna,  Segestana,  Halicyensis,  PàBoràriitailà  ;  ^^raeterèa  ^nis 
ager  Siciii»  civiiatUBi^ecufi^anus^St. 

.:*^}(gt,4e^imh€onii:iGQes.^p.  ^^).  Agti autem  v«oti|ales 
roultas  habent  constitutiones.  In  quibas^artt  providciis  ïr^iàiw& 
partem  rjonsUtuttpi  praslaal:  atii  quintas,  alHseptimar;  tune 


UV.'  Il',    CHAP.   Sli     '  ^t 

Les  exactions  des  pnbiitains  étaient  si  vexa- 
toiree  que  César  changea  le  paiement  des  dimes 
de  l'Asie  en  un  abonn«nient  fiw>  ha  province 
rtspira  quand  ^te  leva  ses  dîmes  elle-ménie.  La 
dureté  d«  l'impôt  est  souvent  imoins  dans  la  quo- 
tité qne  dans  la  perception  ' . 

Ajout»  à  cw  deux  impcds  les  péa9e&48e  pfittls, 
des  mines,  des  salines; — l' entretien  defrâali^l 
et  Eouvent  la  construction  et  l'équipoitent  d«f  Wbr 
vÂ'es  entiers  ;  —les quartiers  d'hiver  ;  -r-l'eRU'et* 
tjea  des  postes,  des  naaga^ns  auUtaiFes.;»^J9« 
corvées  publiques  ^  ;  —  les  fbuinittiite»,à  iêtir^'^ 
préteur,, soit  en  nature^  soit  par  équiv^lept  etf, 
argent,  équivalent  llxé  par  lui  seul,  d'apréâ  son 
avare  estimation.*;  ^ les  transports  à  la  change 
des  provinciaux,  cause  perpétuelle  de  vexatioiïs^v 
—  Ajoutez  l'argent ,  —  les  fournitures  d'habits^ 
de  chevaux,  —  les  objets  de  curiosité  pour  les  jeuxi 
de  l'édile  ;  —des  charges  municipales  fort  (ourdeilt 

mulli pecuniam  (Hygin.  écrivait  sous  l'Empue 

xstimalLOQem.  Certa  enim  pidia  agrîs  constiluti 

QÔiiia  arvi  prlmi ,  arvi  secuodi ,  (partis)  sylvs 

vtigaris  pascus.  His  omnibus  agiis  veciigal  ii 

per  singula  jugera  constituiuip.  .,    ^ ^,,^^ 

'  App-,  Gww. «p., y,  *.  —  DioÇtssiiu,  XLU,.it. ., . ,  ;;.,^, 

,  '  Aard.yKi.,  in  fiâpoi;  ■  ;■  :i 

•  FrumoiluramMUam.  Qc.,  ^«rr-i  m,  B.  ''■'■ 

* VmvoeaimaF meiittMfm.Gk., in ytif, il,  t /ssi^-AiieMiîtH 

tMiOfe.  •■ÊtviOB,  XMIIj  S,.'  ■"■■'-  ..  .L.ii»'*i- 
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el^qtii  a  étaient  potDl  conspensëes  par  la  liberté 
d'ddtninifitrationk  «-^Ajoutez  enfin  les  impots 
fooderSc  extraorfUnaires,  Vaurum  cosronarium  et 
k^  îii!dfgne&  pilteries  des  préteurs  et  de  leur 
suite,  et  vous  n'aurez  encore  qu'une  bien  faible 
idée  ^  de  cet  épuiseme»!  incessant  des  proTÎmces 
a^ppcfil^des  plaisirs  de  Rome  et  de  L'avarice  des 
pnbiicaîns. 

nx  Nom  ptciiiatus  œrario  fmtu»,  nequeper  tm  $0- 
»  cm  erepiœ  pecuniœ,  que  quanquam  grctvia  $unl, 
»  tamen  consuetudtne  pro  nihilo  habentur  ^  » .  Qu'a- 
jouteraî-je  à  ces  paroles  de  Saliuste? 

CHAPITRE  XII. 

De  la  révolution  impériale. 

La;  révolution  qui  établit  le  gouvernement 
inf)périal  consomma  la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  d'un  seul  homme.  Autorité 
des  diverses  magistratures  de  la  république,  au- 
torité du  sénat ,  caractère  sacré  et  veto  des  tri- 
buns,  puissance  législative  et  souveraine  du 
peuple  ;  toutes  ces  forces,  d'autant  ^plus  absolues 

*  Il  fautUrê  les  Ferrinèè  et  la  feltre  de  Cioéron  à  QiimUlsson 
^rère  (1, 7).  Cest  là  que  sont  les  renseignemcns  les  plus  curieux 
sur  rélat  des  provinces  sôus  la  république.        '  .»   ' 

*  Saliuste, /u^.,  c.  36.  .  -    ' 


'•  ••  •   • 

'*  ••  •••  •••  •   • 

'  •  •  • .  .  •  • 

■  •  •     •  * 


uv.  II ,  cHAP.  xni.  40! 

qu'elles  étaient  destînëes  à  s'ëquilii>it5P  entre  ellf» 
par  une  mutuelle  indépendance^  seconcealrè^ 
rent  en  la  personne  des  empereurs  j  et  du  pi^e** 
mier  coup  les  poussèrent  au  comUe  de  l'^bficd^ 
pouvoir.  ^   ', 

La  résistance  ne  pouvait  venir  des  cla99^ 
moyennes  dëdmées  par  la  longueur  des  guerres 
civiles,  la  piéfoe  voulait  du  pain,  les -nehésdii 
repos  :  le  monde  entier  douîiia  les  mains  auf  des- 
potisme*. 


1 


CHAPITRE  Xin. 

L'Italie  et  leg  provinces  sous  rÇnipirc. 

Le  despotisme  impérial  devait  être  jaloux  des 
prééminences  de  l'Italie.  Ces  privilèges  de  la 
propriété  quiritaire ,  cette  exemption  d'impôt 
direct,  cette  organisation  municipale  surtout', 
sentaient  toujours  la  liberté  romaine.' On  fit  dé 
l'Italie  une  province. 

*  Auguste  avait  commencé  la  révolution  en  t^ 
mettant  à  la  curie  l'élection  des  magistrats' ftStè 
jusqu^alors  dans  la  libre  assemblée  de  tous  Té^ 
citoyens^.  Ce  fut  encore  lui  qui  attaqi^a  le  pre- 


>  , . 


*  Tacite,  Ann.,  I,  2..  r—  Dio  t^ass^ius,  liU.LlU. 
'  Suétone,  Àug.^  c.  46. 


..'■'      V. 
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.«râerA^si  fratickides  de  ia^  propriété  roiuaiae  par 
tdenx  'huvd$  impôts ,  h  vingiiéme  des  socces- 
»ions  ^  et  le  cendème  des  adjudications  ^^  qui 
êOif^imt  la  propriété  dans  ses  tranfimissions  les 
plus  dndinairest 

<  -•  4^}etiie  révcdution ,  eommenoée  par  Auguste , 
^'Admte  la^ecHftsaGPadàjQfs  Tordre  politique  qui»âd 
«JlréHiii  l'administration  de  l'Italie  à  quatre  goû- 
sulartf^s^f  jParacalla  Tachera  4aiis  un  but'^e 
fiscalité  quand  j    pour  étendre  aux  provinces 
Timpôt  du  vingtième  '*  et  les  impôts  indirects 
dont  on  avait  surchargé  Tltalie ,  il  communiqua 
à  toutes  les  provinces  le  droit  de  cité  romaine , 
jadis  refusé  aux  rois, — vain  honneur  maintenant 
et  qui  n'avait  plus  de  valeur  que  pour  le  fisc, 
a  i.  Qn 'se  garda  bien  d'étendre  aux  provinces 
î  éelie  exemption  de  l'impôt  foncier,  dernier  ves- 
tige d'une  grandeur  passée  que  l'Italie  conserva 

;  :  *  JBiipt  Cftssius,  LV,  25  ;  LVI,  28.  —  Pline,  Paneg, ,  3T,  40  :. 
yitfsinia  reperU  esl,  tHbutum  tolerabile  et  facile  heredibus  dvm- 
laxat  extraneis,  domestiois  grave. 

*  Suétone,  Caligula^  16. 

*  Spartfan.,  in  Hadriano.  Marc-Aurèle  remplaça  ces  consu- 
laires par 'des  yurfrfî et  (une  nnême  fonclron  sous  un  nom  moins 
ibfïpOrtanO.  Julius-Capilol.,  in  Marc.  -^  Aurélien  confia  l'Italie 
tout  entière,  comme  une  province,  au  gouvernement  de  Teirioùs, 
\\\x\  eut  le  litre  de  correcteur.  Treb.  Pollio,  m  Teiric. 

'*  Dio  ÇaSsius  .  LXXVIÎ ,  9.  a6-^  ii*v  tiiiôv,  ïp^  si  ôiwk  «\ti«  wi-.^ 

xt'.^  tx  Toû  ToioÙTO'j  itpo9'J[,  j'.à  TÔ  Tvjç  ^ivou(  xk  itoXkà  âoTûv  {ivi  9<JvTt^tIv.  «t  Ëh  pd" 

rôles ,  il  les  honorait  ;  eh  feilt  ,^i!  voulait  s*enrîrhlV,  les  (*f  rangers 
pour  la  plupart  ne  payant  pas  ces  impôts. « 


••  •♦  •   • 


jusqu'à  Maximien'.  La  condition  des  imiiYiAtts 
ftn  seule  changée  ^;  oèlle  des  terres  resta  la 
même*  .    . ,      .     i^ 

On  coadauft  donc  k  (Ustmgu^  lai  firoforkâle 
quiritaire  de  la  propriété  provineiak^  Cette^dish 
tioctîon  ne  fut  plus  qu'un  souvânir  p<3jttî(|ue; 
mais  eUe  se  soutint  loRgtens^ps  qmo^  daili)^e 
droit  civil  9  qui  gard^  d'ordinaire  le  ^ijJoA  du 
passé  plus  longtemps  qiie  le  di?aiA  po}îtique«  t .  ;> 

CHAPITRE  XIV. 


t)es  changemens  de  Justinicn, 


Quand  Justinîen  abrogea  ces  distinction^  qui 
le  gênaient  '  et  qu'il  ne  comprenait  plus  y  ë  >fit 
comme  l'Arabe  qui  brise  sans  pitié  la  pîerrevdes 
tombes  égyptiennes  sur  lesquelles  il  a  planté  sa 
diéfîve  masure,  et  qui  se  rit  dédaigneusement 
de  ces  signes  bizarres ,  langue  sainte  dont  Je  Bar- 
bare a  perdu  le  secret. 

. Sayigajf  UebjBt  éie  JtiBnL  SUuêrverfus^uhg ,  %eits .^  t. YI . 
'  fl.j2Y.<4U)^.plu£^d4forii}fi&(teXaliiis^a  |e^  aft-^QÇ bf^  .(^- 
^lfti  j'um'ani)  et  leurs  enfans  (et  celte  latinité  était  plu$,upe,i^D' 
férimlé  politique  qu'une  incapacité  civile],  comme  il  n'y  eut  plus 
deferegnm  parriii  les  ^eis.delvligBifNr»^  dlni^Q  les  affianchis 
4«dta'a€»«  —  Savigliy,  Uebsr  dieZatinitœtyZpiH,,Yy  240y  . 

2i.  •  «  , .       ...   .    „         _.  •  ;. - 
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CHAPITRE  ;XV- 


»  » 


i , 


1  :. 


prg,[Hiis<'ili(Mi  niunioipale  sous  rEnrairel 


Cptle  communication  du  droit  de  cité  rgm^ioç 
à  toutes  les  villes  de  l'Empire  elTaçappur  jan^ais 
les  antiques  distinctions  de  municipes ,  de  pré- 
fectures ,  de  colonies.  Dans  tout  ItEmpire  l'ad^ 
ministration  municipale  tomba  aux  mains  d'une 
classe  héréditaire  de  propriét^iires ,  curid,  tmon 
tus,  ordo ,  decurtones.  Cette  fonction,  utile  et 
honorable  tant  qu'il  resta  quelque  liberté,  de- 
vint, par  les  progrès  et  l'avidité  du  despotispie, 

la  condition  la  plus  misérable  et  la  plus  intoléra- 
il  '     '        •  .  r  . 

nie  oppression . 

Par  tin  phénomène  remarquable  ^  cette  op^ 

pression  s^ttacha  comme  une  lèpre  à  cette  classe 

inoyenne  qui  fait  la  vie  des  Etats  ;  on  eût  dit  qiic 

la  loi  avait  pris  à  tâche  de  l'anéantir.  Les  séni?- 

teurs ,  les  magistrats  ,  les  ofliciers  du.  palais  par 

{eu^.  4iigni€é ,  leurs  descendans  par  privilège  ^  les 

ffriKtkîiiss  par  h  ttafure  de  leur  service  *,  le 

•rr]..M^Cj.  Th.,  de^l.  mîHt.,  VII,  23.^ 
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diîrgë  par  l'honneur  du  sacerdoce ,  les  cohor* 
taies  et  la  plébe  par  leur  misère,  échappaient 
aux  fonctions  curiales.  II  résulta  de  ces  excep- 
tions oj^sées  que  la  curie  fut  uniquement  com- 
posée des  petits  propriétaires,  qu'aucun  privilège 
ne  distinguait  dans  TÉtat  et  que  cependant  leur 
pauvreté  n'exemptait  pas  des  charges  munici- 
pales. 

Leur  misérable  état  dans  les  derniers  tèmp^ 
de  l'Empire  passe  toute  croyance.  Captifs  dans 
la  cité  qu'ils  administraient  * ,  —  soumis  directe- 
ment aux  avanies  des  préfets ,  dont  ils  n'étaient 
que  les  agens  passifs  ;  —  responsables  des  faits 
de  leurs  collègues  et  de  leurs  succeàseurs ,  qùUls 
étaient  forcés  de  désigner  et  de  cautionner  ^;  ~ 
obligés  Bolidairement  de  payer  au  fisc  l'eritière 
somme  des  tributs,  encore  bien  que  Texcés  de 
l'impôt  en  rendit  la  rentrée  impossible  ;  -^  tpî*- 
turés  avec  des  onglets  de  fer  quand  ils  ne  pou- 
vaient payera  ces  malheureux  essayaient  de  se 


•  C.  Th.,  XII,  I.L.  9, 

"On  alia  jusqu'à  rendre  responsables  des.  faits  de  leurs  pré- 
déresseifrs  Jes  déciniotis-  ûwnnméB  h  une  épêC|lfe  «où  4e9  ^t^ïH^tiék 
arpieat  o«66é  ioute  fonction,  MimM  (4»|igé^#  éiht4tf\^AH 
abos.  L.  ^4  ,  C.  Th.,  XII ,  i.  — •  L,  ;  ,  L.  8.  C.  Just. ,  de 
SuKcepL 

*:  C.  Th>)  de^aitt.,  I&,  35  ;  h*  2*li)îmnaûtg,pm^Uli€'' 
fMwt  ,t  Hve  ob$uHm  éeMUtên  ,  osorte»  omniiÂ»  ««trimi' veicimn^ 
es<;e  pœnânim  quas /îdiieute  et  li^rfnàil»  ronsiitéunt'.  Qàod 
qtiidem  capit«ilejtidici  erif,  si  m  conlmnellam  orditiis 'ein(ufn<)»e 
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t»fHi9traire  à  ces  charges  intolérables,  qudque 
fih  le  moyen  :  — ^  par  l'abandon  de  ces  biens  que 
la:  loi  iounobilisaic  dans  leurs  mains  '  ;  —  par  Té*- 
-fat  religienK  *  ;  —  par  le  service  militaire  ^;  — 
par  l'esclavage  même /moins  dur  qu«  le  aei'vage 
delà:  eurie^.  Tout' était  vain:  la  loi  les  emprî- 
•sonnait  à*  tout  jamais  eux  et  leurs  enfons  dans 
leur  déplorable  condition. 

u  Neque  curtaUsy  neqite  curialii  filius  candiiiotie 
MiUserUiy  aliam  audeat  adspirare  fùrùmam*  m 
ji  majwrwm  $uorum  exempta,  prmjuiicani  ^ 


<> 


teraïUetttr.  Majestatis  tanluamioilo  leos ,  H  qwe  nefjwda  d'ici*} 
sunt  conscios  aut  molientes,  ex  ordine  municipali,  mHueat  tani 
cruenta  condilîu  :  debitores  vero  et  qiios  allectos  aut  susceptores 
memonint,  a  summo  usque  ad  tnfîmum  ordinem  curialés  exortès 
tatium  vokimas  esse  poenanim.  Rabet  severkas  roultil  qus  somai 
jRt^sanciendam  public!  ofiicii  disciplinam  ,  ut  absiiaeaQt  (aui 
cruentis. 

PlumbaCaruii)  vero  ictus,  quos  lu  ingeouis  corporibus  non  pro- 
l»matis  non  :afb  otniii  isrditic  stfbmovemws ,  séd  decern  prrmos 
«Uaitum  ordinis  curialés  ab  immunitate  fawjusmodi  verberuw^' 
'^r^g^inas  i  ita  ut  in  ceteris  animadversionis  istius  habeaUir  roo- 
deratio  rommonentis  (Gralien ,  an.  376} .  L.  1 1 5,  G.  Th.,  XIII,  i . 

'  G.  J.  X,  33.  Deprœdiis  decurionum  9me  décréta  n(m 
nlienaniis.  f..  1.  —  Ndr.  XXXVIII,  praef. 

*  StAtii  Ambroise,  Ep.  40  né  Theoâoê.  —  Presbyleri  quidem 
^radu  iHnoti  M  mini^ri  «ftcfesifie  retr^antur  a  matière  et  curise 
«tepatabtur.  C.Th.,XII,  iîL,59,  «3,  ï04,  m5;XVI,7,  ii^s. 

»  G.  Th.,  XÏI,  1  ;  L.  13;  L.  22,  L.  168,  ibid.  .       r 

*  Salvien,^^  Gubem.  Deî.  No^^eW:  t.  Mijoriani.    ' 

^  €.TH.,  Vllf.  4,  L.  23.  Honcirius  an,  428.^L.  14 ,  G.  Th.. 
VI,  35.  — L.  10,  n,l>.,L.  5— Cas^iod.,  Faricr.,  Il,  18;  IX, 
2,  4. 
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En  vain  les  empereurs  accumulèrent  les  pri- 
vilèges pour  maintenir  là  classe  des  décurîons , 
le  nombre  en  diminuait  tous  les  jours*.  On  en 
vint  à  condamner  les  malfaiteurs  à  entrer  dans 
la  curie  ,  et  par  une  révolution  inouïe  dans  les 
idées,  le  privilège  le  plus  glorieux  chez  un  peu- 
ple libre,  celui  d'administrer  ses  concitoyens, 
fut  sous  le  despotisme  un  supplice  ^.       . 

Ne  quts  officialtum ,  dit  Valentinien  ,  pœnœ 
specie  atque  œsttmatione  curtœ  dedatur  ;  nisi  si  quis 
forte  curiam  defugiens,  ob  hoc  cœperit  mili- 
tare,  ne  ingenitis  fungatur  ofRciis.  Omnes  ita- 
que  omnino  judices  tuae  censune  subditos  ad- 
monebis  ,  ne  quù  existimet  curtœ  loco  suppKcn 
quernquam  deputandum:  cum  utique  unumquemque 
mminosum  non  dtgmtas  debeat  $ed  pœna  comilart 
(ann.364)^ 

( 

m  <  -  •         ,         • 

*  C.  Th.,  XII,  1,  L.  186.  Nov.  38,  praef.  V.  Néanmoins  JLj- 
dilS,I,  28;  m,  46,  49.  . 

*  Cassiod.,  Farior.^  II,  18.— ^Gadiloe  «pisropo Tbdodaiieiis 
rni  :  Pri^earum  leguiq  reverepda  dictuii  auctOfHa»  ut  ii»s<;ei4o 
cvriaiis  mjllo  modo  possit  ab  oiiginis  suae  muniis  diacreppre  nec 
in  aliud  reipublica  officium  trahi,  qu^  taii  preventus  fuerit  sof.le 
niigcendi  ;  quod  si  eos  Tel  ad  honores  iransire  jura  vetuerant , 
^uotn  iAàeiur  esse  corUrarium,  curialem  reipublicœ  amassa 
tufpitet  Uhertate  jsermre^  et  nsqueaâ  cénditionetn  pervenkiese 
poàtremam ,  quem  vocavit  amtiifuitas  minorem  senatum.  — 
Novell.  I.  Majorianide  OmaHb:^       .  - 

<*  L.  »8,  L.Jtffît.  X,  8t.  h.  »6,  L.^9,X>  116,  C.  Th.,  X}l,i . 
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CHAPITRE  XVI. 

De  l'impôt  vers  les  derniers  Icmps  de  rEiiipirc. 

Le  système  fiscal  se  raffina  déplus  en  plus; 
le  tribut  des  provinces  d'impôt  en  nature  (vectigal) 
devint  impôt  en  argent  (irtbulum) ,  usage  général 
au  temps  de  Marc-Aurèle  ^ .  L'Italie  échappa  à 
l'impôt  foncier  jusqu'à  Maximien,  qui  lui  porta 
le  dernier  coup'^. 

La  contribution  foncière  devint  énorme  et 
causa  bientôt  l'abandon  des  moins  bonnes  terres  ; 
mais  comme  Tavidité  du  fisc  ne  pouvait  reculer, 
on  prit  le  parti  de  reverser  sur  les  champs  fer- 
tiles ^  la  taxe  des  champs  incultes.  La  surcharge 
générale  augmenta  par  ce  détestable  système ,  et 
l'abandon  des  terres  fertiles  suivit  bientôt  celui 
4es  mauvaises  terres . 

Quand  l'impôt  est  excessif,  la  petite  propriété 
devient  impossible.  Qu'était-ce  donc  quand  à  la 
rigueur  de  l'impôt  se  joignait  cette  lourde  charge 

♦  '        -  •■  ■•  •        •  s  ♦    I-  - 

*  SiiVigiiy,  Uêber  die  Rœm:  Steuerverfassung .  Zeils'.,  VI  ; 
360.  '■■■*■'■-'■■-  •■*   ■:  o 

"  Laetftnee,  <f«mor/i6.  Persec,  c.  2J8,  26.  *     • 

'  *'  T>:  4,C.  Tfa.,X,  â.  De  Loc.'fuirtI.  jur.  Empbjt.  L.€,C.Oifel. 
De  omni  agro  dêgeffo ,  èi  fuahêo  9f^ihê  ftrêiNb^  impo- 
nun1ui\  '  '  '  '^ 
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des  fonctions  curiales.  La  classe  des  petits  pro^ 
priétaiires  libres  disparut  presque  entièrement  : 
Wibuionan  xdnculis  quasi  prœdonum  manibus  strate 
gulaia,  dit  Salvien  ^ 

En  vain  on  offrit  ces  terres  désertes  à  qui  vou- 
lut les  prendre  ;  les  lois  qui  assujettissaient  à  la 
curie  le  moindre  plébéien  dés  qu'il  acquérait 
vingt-cinq  jugera  ^  faisaient  refuser  ces  immen- 
ses domaines  ;  le  fisc  seul  eût  pris  tout  le  revenu; 

Entre  la  condition  des  clécurions  et  l'esclava- 
ge ,  il  n'y  eut  donc  de  sécurité  possible  que  pour 
une  pauvreté  telle  qu'elle  pût  échapper  à  l'avi- 
dité des  gouvernans  et  à  l'avarice  forcée  des 
malheureux  curiales ,  toujours  prêts  à  inscrire 
dans  leur  ordre  celui  dont  la  fortune  leur  fai- 
sait espérer  quelque  soulagement  de  leur  incu- 
rable misère  '. 

•  Inutilement  donc  on  fit  des  lois  pour  porter 
au  mariage  les  citoyens  qui  s'abstenaient  d'unions 
légitimes,  afin  de  ne  pas  perpétuer  leur  race 
malheureuse*;  — des  lois  pour  défendre  aux  pères 

*  Salvien,  de  Gub,  Dei^  lib.  IV,  cd.  Baluze,  p.  73. 
»  C.  Th.,  XIÏ,  1 ,  L.  33,  L.  72  ibid. 

^  Salvien,  de  Gub.  Deiy  lib.  Y,  Bdlu^se,  p.  103.  Illud  gravius 
est  quod  plurimi  proscrilNintur  a  paucis  quibus;  exacLio  p.\i()liGa 

peculiaris  e$t  praeda Qusnam  enim  suot  non  modo  urbQ$, 

sed  eiiam  inuoicipia  atqqe  vici  uli^iton  quotcunales  fu^nnttot 
l|r«aoDi  Sjunt.  Quis  ergo  locus  est  ubi  non  a  principal jbus  civiia- 
ium«,vidaaFUQ»«ip4ipyi^umvisoer^devoi*enkir.  .    ^ 

*  C.  Th.,  XII,  1 ,  L.  6. —  Novell.  ).  Majoriani.  CuriaM^, 
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d'exposa^  ou.de  Yendi^e^des  eofansqu.'ila  ne  pou-^ 
valent  plus  nourrir  ^  ;  —  des  loi»  pour  d^eodre 
smx  curiale»  de  s^'expfatrkr  ch^  hh  Barbtresr  ^  <m 
de  se  faire  colons  des  riches  ^.  L'inutiHtë  ,de  ûf» 
loîs:^  trop  f aibles^  contne  la  corruption^  la  misère 
el  le  malheur  y  montre  à  quel  point  le  despotisme^, 
en  dégoûtant  les  sujets  dii  travail  et  de  la  pro- 
priété,  avait  dégmdé  en  eux  les  sentimens  natu-f 
relâ.  Malgré  ces  lois ,  le  servage  s'étendit  conti- 
nuellement ,  et  la  dépopulation  devint  générale. 

A  croire  Procope*,  l'Italie,  ti^ois  lois  plus 
grande  que  l'Afrique  vandale,  était  cependant 
plus  déserte;  &ilvien  nous  fait  de  .l'état  de  la 
Gaule  la  plus  déplorable  peinture ,  et  voici  ce  que 
disent  les  lois  qui  ne  mentent  pas, 

(cU  y  a  dans  la  Gampanie ^  dit  unelm  d'JSbno- 

soryos  esse  reipubHo»  ac  >  iscera  civitalum  nullus.  ignorât,  qup- 
rurn  coetum  recte  appellavit  anliquilas  minorem  senatum,  bue  re- 
degit  iniqtiitas  judicum  ejcactorurtiquc  plectenda  veoallitas,  ûl 
iiitoin  |Mitiiit6<leÀèr«Dtt9,  aattinimi  '  s)»leodDr«  ntfgieoto,  occultas 
JaUbras  el  babiUitionern  eiigerent  jumaUeni.  lUud  qupqiie  #i 
dedecoris  addentes,  ut  dum  uti  voliiot  patrociniis  potentum,  co- 
lÔDarum  se  andilarumqueconjunctione  polluerint.  Ilaque  faclum 
est  Ht  urbiluâ  DFdines  dépérirent,  et  prope  libertafb  suas  s4a(am 
D0il»«(ti'  p^r  cm^omm  ecmsortil  detef-joi  is  aaatfei^nh  ;        r 

*  L.  un.,  depatribusqui  filiàsdiêtfa^erunt.  C.Th.,  III,  et 
C.  Just.,IV,  43. 

'*  p.  tb„;XI|[»  1  ;tri^>  29.  Ci  iust,,  X>  31,  t.  1.6.— Sal- 
vien,  d«  Gttôern/Pei.  lib.  V(4ppendi)t,  h*>  t). 
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»  ràf«*^  duînrast  ltfrPa|)port  de  nos  mqpec tours  et 
>rkB  anciens  eadaslres^  cinq  ceM<  ritugi^hvni 
>«  mille  quaranCe-deyx /iq^a  de  terres  déd«i?te$ 
ihei  incultes^  nousfaisoo»  remise  de  l'impôt  aox 
»  gens  dn  pays ,  ordonnant  de  brûler  des  noies 
>i  désoniiaîs  iimtiles .  » 

Voilà  ce  i|»e  le  despotisme  avait  fait  de  la 
fertile  CaiB|Minie  !  il  s'était  ruiné  hii-môme.  pair 
t'excés  de  son  aTarice. 

» 

CHAPITRE  XVH. 

De  ia  eultune  par  les  esclaves.  ) 

J'ai  dit  plus  haut  comment  les  riclues  remj^t 
cérent  dans  leurs  domaines  les  bras  des  hommes 
libres  par  les  bras  des  esclaves;  mais  il  se  fit 
dans  la  culture  même  une  révolution  non  moins 
grave  dans  ses  conséquences. 

La  concentration  de  la  propriété,  en  amenant 
utte  extrême  indigence,  avait  forcé  les  empereurs; 
de  nourrir  la  plèbe  et  de  l'amuser  pour  l'étourdir 


*  QuiAgena  ^g\nû  oéto  mrFfia  quadragtata  duo  jugera ,  qua; 
Cà»ftt>aDi^  t)rt)vîiîci»;  )itttà  îdSfiectdriim  néîaiîotierri  et ,  vfetèriim 
moDumenta  cbarlarum,  ta  dêsértis  et  squaïidts  locîsliaFi^e^  m- 
gBOsi^or,  btsden  fHr#v»iiciiriUyas  èoneessltmis  et  lehalftaélso^fïue 
descriptionis  cremari  censemus  (aDn.'395).C;  Hi^V'^'^)^*^- 
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SUC  sa. iDisèi'e;  jMmete  pt.eir^sef,  c'était  a.Aonie 
la  loi  çles  pauvrets 4,. naal  rongeur  «t  néoessairç 
(K!t|lrètre  detoujt^  grande^  aristopratie .  tsrrilDr 
jriab.  F^pr  np^rri^  C(^  .miU£.  Jbouph(«  aiSTiiioué^  ■ 
cm  tiraU  de  ri^ft;iqi|ie.  et  d^.  prov^iK^  uiiejonlr 
titude  de  grf»fns- qyilj^i^'di^tjrihiwit ,gr*fiji^«i^«pi 

pa  i^çuçr^s^itjajp^' ,trai^  c^t.T^t^^ 

sure  inenait  droit  à  |adestrjuq^9j^d»|  |a]||»)[Utag^^    . 
mais,  abolir  ces  distrii)utfpnf  ^  p'^é^i,  ^^if^^r  .uij^ 
arioç  à,k  port«5e  du  prçfini^r  p^^fti^pi^f  ,,f:ç^e- 
Tfiurrepulajçi^v^i^^  cette |ie,î»fé^^  ^,,^, . .  ^    ,  .  ,, 

autre  soub^  dej[^pp,pj|ifetipp,,^^^^.|^  la 

race '.sérviie,.    ■...■  ,'Y  ■,.;     ■  ,  ^   ,:„,.„,;.• .,,.,,„ 

Enuii  le  luxe  ^  se  j'aflTinantdiç  içyr.en' joiir, 
cp^y.î;it  |e  .|o)  de/lïtaÙç,  .d?  sqny)^!?^,»/^!^, 

f 

■^•;-,.:»>:    i',    .-r-   ,♦    ;...;;■'    *    -■-,;       y  ■'■' ^  •■-'■,■'■  •.     ^  •;■■"*'"■■■  ' 

*  Suet.,  inJug, ,  e.  37.  IVfagna  vero  quondam  slf Ffiitff^v^  1^- 
difficili  lemedio^  cum  vc^al^^is  et  iapistarum  rai9ili^& .  p^fgri- 
ijosijtié  otnnés,  excéptié  medicis  et  pricceptoribus,  partèrrique 
scrvillGanbi  ixire  eit^aliiset:^  landesn  àûDonà  ponvaTdif,  impé- 
.tiU9  se.^gi§ff^<^i;i()i{,  |rii»eDmpi>^^  P^W^^  .perpfâoujm 
2|boieDdi,  quod  earuDfi  Oducia  cultura  agrorum  cessaret  :  neque 
tamen  persévérasse  y  quia  certum  haberet  posse  per  ambitionem 
qufiod«pie^liU^:>,  ,Q   ■.j^-.u'-,    >  ti  XM^v^^  .:ihr>U    ■     • 

lib.  I,  de  Berust.  .  *  r^n'.i  -*  •■  -'i  ••iw'''W> 
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qui  prirent  la  place  de  cantons  entiers.  Des  jar- 
dins jet  des  bois  remplacèrent  les  guéi*ets  ;  la  pô- 
pnlation  libré:sé  réfugia  dans  les  villes  ;  la  culture 
disparut  presque  entièrement ,  et  avec  la  culture 
le  laboureur.  Ce  fut  T  Afrique  qui  donn^  le  blé, 
ce  fut  la  Grèce  qui  donna  le  vin.  Tibère  se  plai- 
gnait amèrement  de  ce  mal,  qui  mettait  la  vie  dfa 
peuple  romain  à  la  discrétion  des  flots  et  dés 
venrts.  C*était  là  àon  souci;  un  jour  de  retard,  et 
il  y  avait  à  Rome  trois  cent  mille  personnes  sans 
pain  :  c*était  ùnë  révolution  ^ 

Quantutum  istud  est,  de  quo  œdiles  admonent  ! 
Quam  si  cetera  rëspicias,  in  levi  habendiim  j^  Àt 
'fierccde  nemo  refert ,  quod  Italia  externœ  opis 
indiget ,  quod  vita  populi  romani  per  incerta 
Unaris  et  tempestatum  quotidie  volvitur  ;  ac  nisi 
provinciarum  copia  et  dominis  et  servitiî^  et 
agris  sûbvenerînt ,  nostra  nos  scilicet  nemora , 
Ttostrseque  villœ  tuebuntur  ?  Hanc  P.  C.  curaiti 
sustinet  princeps,  haec  omissa  funditus  rempu- 
blicam  trahet.  Reliquis  intra  animum  tnéden- 
dutiï  est.      '    ^  ^      '         '  ' 

*'*Cë  dépérissement  de  l'Italie  et  ,àe$  provînces 
De.s'9a[?rèta»:pftSv  Dèa  leTégn&^e  Néron  deaviUes 
awssï^  «ététe^  qu'Aiifium  et  Tarente  dômmfttt^ 

.o,r- .      ■■'  :.  ^■■'  ;■     -   -^.      •      .      •     »    »;    i-      .'  "  "^  ,.!.■;  ,v.j„ 

*  Tacite,  Ânn.,  III,  54. V.  Sénëque.de  Ben^lUih^^m;^:^^ 
TtHaoKHit,  ^rmtieni  art.  tvi.  ^  Natidet^  40»tSftali^eivi»fiî,  etc., 
première  parlie,  note  l.  ./••  •  ^l-^  '»V.   n    • 

T.  r.  a 
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cèrent  de  se  dépeuplera  Sous  le  règne  de  Per- 
tinax  il  y  avait  tant  de  terres"  désertes  que  Fem- 
pereur  abandonnait  la  propriété  de  ces  fonds, 
fussent-ils  inêm«  au  fisc,  à  qui  voulait  les  cul- 
tiver, donnant  en  outre  aux  laboureurs  une  im- 
munité de  dix  années^.  On  força  les  sénateurs 

é 

d^avoir  en  Italie  un  tiers  de  leur  fortune  en  im- 
meubles '  ;  mais  cette  mesure  ne  fit  qu'accroître 
le  mal  qu'on  voulait  guérir.  Forcer  lès^  riches  à 
posséder  en  Italie ,  c'était  augmenter  encore  ces 
grands  domaines  qui  avaient  ruiné  le  pays.  Que. 
dirai-je,  enfin;  Aurélien  voulut  envoyer  des 
captifs  dans  les  terres  désertes  de  TËtrurie  ^;  .Va- 
lentinien  en  fut  réduit  à  établir  les  Àlamanm 
sur  Icts  rives  fertiles  du  Pô  *• 
Barbarus  has  segetes  ^  ! 

*  Tacite,  Ânn. ,  XI,  27 . 

*  Hérodien,  Hist.^  II,  4. 
»  Pline,  iFp*,  VI,  19. 

*  Vopisc,  in  AwreL,  c.  48. 

'^  Arnm.  MarccH.,  XXVIIÏ,  i6.Theodosiiis  ea  tempestate  ma- 
gistei*  equilum  pluribus  cssis  (AlamaDDorum)  quoscumque  eepit 
ad  Italiam  jussu  prineipis  misit,  ul)i  fertiiibus  agris  acceplis  jam 
tribntarii  eircumcoluot  Padum. 

«  Virgile;  Ech  F. 
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CHAPITRE  XVIII. 

DuG)lonal*.'  ■  .     • 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  làiiséres  de  la  propriété 
que- parurent  deux  institutions,  les  plus  rëtnar-^ 
quables'de  Tépoque,  et  qui  eitrent  peirt-êfrë  entr^ 
elles  une  étroite  affinité ,  le  Colonat  et  PEmpht* 
ihéose:        ^ 

Les  jurisconsultes  classiques  ne  nous  parlent 
poiftt  des  colons,-  ils  ne  connaissent  tittt  dès' 
hommes  libres  ou  des  eselaves.  Sous  le  régne' 
de  Constantin ,  nous  trouvons  des*  colons  ^ans 
tout  l'Empire:  en  Italie^,  dans  lès  Gauleâ^,  en 
Palestine,  dans  la  Thrace ,  dans  l'Illyrie  ^,  ef  par- 

*  Savigny,  Ueberdie  Hœmischen  colonat,  Vî,  273  ,'320. 
Vicende  ctella  proprietà  ioltaiia^  di  Baudî  déTèsme,  é/Spirîto 
Fossali,  Torioo,  laae,  in-4*,  p.  SSetss.  —  Wiospéare,  p.  106 
et  8s.  —  Les  colons  out  différeDS  noms ,  rustici,  coloni ,  inqui- 
lini,  à  cause  de  leur  relation  aveo>le  sol  ;  '^Griginmriif  ^erigi- 
nalesy  parce  qbe  le  lien  de  la  naissance  les  attachait  à  k' terre  ; 
-^iributarii^  a^oripUcii^  censiU,  à^câuse  d^  rimpôi  persomeb 
qui  les  frappait. -^Ziminern.,j?.  G:, 1. 1,  $231. 

'  L,  3,  C.  Th.,  de  Censu. 

'  L.  13,  14,  C.  Just. ,  deAgrieoL 

*  C.  Just. ,  L.  XI,  Ut,  60,  51 ,  52  et  ss.  —  Saint  Augustin , 
Cité  de  Dieu  y  X,  c.  l. 
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tout  leur  condition  est  uniforme ,  —  mitoyenne 
entre  Tesclavage  et  la  liberté. 

D'où  vient  ce  phénomène  ? 

On  Va  successivement  expliqué  par  deux  cau- 
ses j  qui  toutes  deux  concoururent  sans  doute 
à  organiser  le  Colonat. 

1°  llne  transformation  de  Tesclavage,  qui  y 
dans  uri  But, fiscal  peut'-être  et  pour  éviter  une 
dépopi^btion  incessante  j  aurait  attaché  Tes- 
ciave  au  sol  ^  ;  2''  des  transplantations  de  Bar- 
bares sur  les  termes  déserte^,  tran^plantatipns 
fréquente^  dans  les  derniers  temps  de  l'Empire*, 
ett  qui  a^g^le.ntèrent  considérablement  1q  nombre 
des  eolops,,si  même  elles  ne  furent  pas  la  seule 
çaiiiseel  la  seule  origine  de  cette  condition  ^ 

Vue. loi  4'K(onorius,  récemment  décoyverté, 
j^tte  ijne  vive  luuûére  sur  ce  point  *. 
:  f  <  Spy^s.  b^rbaram  natipnem. . .  iipperio  noslro 
>)subegimus.  Jdeôque  damus  omnibus  ex  prae- 
»  dicta  getite  hominùm  agros  proprios  freqiien- 
))  tandi  ;  ita  ut  omnes  sciant  susceptos  non  alio 

•  Arg. ,  L.  7,  C.  Tb. ,  de  Tiron. 

*'  EumèBe,  Pmtegi  -ComtamH^  GoBMmri^  c  i ,  6,  D,  }i :  — 
CùnêtanHnoAugmio^c.^^'Amïù*  Ifai'cell..,  XX^f^O» 
XXIII,  5.  ^  EtiUrope^  4X^  U.  ^Treb.  Poliio,  m  Claudium. 

,  '  li.  «vile  Patrocinus  vicorum^  C,  Th.,  Xl^  24,  et  le  Com" 
mentaire  de  /.  Godefroy, 

*  L.  4,  C.  Tb. ,  de  Bonis  mïl^nu  C'es^  au  savant.  Âmédée 
Peyron  que  nous  devons  ce  précieux  fragment. 
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»jure  quam  colonatus  apud  se  futuro5,  nulli 

>  que  licere  ex  hoc  génère  colonorum  afe  eo  oui 

>  semel  adtributi  fuerint ,  Tel  fraude  aliqûa  ab- 
wducere,  vel  /ligfientem  suscîpere;  pœna  pro- 
»  posita  quœ  recipientes  alienn  censibus  adscri- 
»ptos  vel  non  proprios  colonos  msequiint. 

»  Opéra  autenoL  eorpm  terrarum  domi ni  libéra 
»  esse  sciant  j  ac  nullus  sub  acla  pera^quatione  vel 
»  censui  5ti6[acèat  :  nùllique  liceat  velùt  dbnà- 
>)tos  eos  a  jure  cens  us  in  servitutem  trahere, 
»  urbanisve  obsequiis  addicere.  » 

La  condition  du  colon  était  intermédiaii'e 
entre  la  liberté  et  Tesclavage  *  :  comme  l'hommb 
LIBRE ,  dont  it  porte  quelquefois  le  nom  *,  il  avait 
le  ju$  eonnubii  et  par  conséquent  toiis  les  droits 
de  famille  ';  il  possédait  son  pécule  par  plein 
droit  de  propriété ,  encore  bien  qu'il  ne  'pût Ta- 
liéner  sans  le  consentement  du  patron^;  coirfAcE 
l'esclave  ,  il  était  soumis  aux  peîriescorpot^lîes* 
et  puni,  quand  il  s'écliappait,  de  ta  peine  dii 

^  '">   -• .""      .'}'■■      ■'  '  «  '     ••    -;.'".•■;    ..  \    ';';..',;•' 

*  Licel  conditione  videantui*  iogenui,  servi  lamen  lerrae  ipsius, 
cui  Dali  sunt  existiraeotur,  dit  Tbeodose.,L,  un.  de  Colon.  Thrac. 

C.  J,,XI,61. 

ii«« '/Vto-iic.jNov.  Valent.,  t- IX.  ;  . 

*^  L.  io,  Comm,  u<.  jtiiï.,  C.  Jàst.vIH,  8ê.     ^  -   ^     ^^      > 

^  L.  un.  C.  Th.,  ne  cotomt.  — X.  S  ,C.  J.,  ^  fuld.  tàus, 
col.  Xî,  49.  '      ■  '-■'  '"    ^ 

•  l.sl^,h\,Û:Tti.;demereHé(ê  '    '  ^    ^  ' 


118  LE   DROIT   DE    PROPRIETE. 

serf  fugitif,  comme  voleur  de  sa  propre  per- 
sonne *•    . 

Si.  le  colon  avdit  quelques-uns  des  droits  de 
l'homme  libre ,  le  lien  qui  rattachait  au  sol  ren- 
dait sa  condition  pire  que  celle  de  T^sclave  : 
l'esclave  avait  l'espoir  de  la  liberté,  le  colon  ne 
pouvait  être  affranchi  ni  séparé  du  sol  dont  il 
faisait  partie"^.  Le  clei*gé  et  la  milice,  ces  deux 
grandes  exceptions  privilégiées  où  se  réfugiait 
tout  ce  qui  restait  de  force  morale  ou  d'énergie 
physique,  étaient  interdits  aux  colons  ^.  Justi- 
nien  alla  même  jusqu'à  leur  défendre  de  pres- 
crire leur  liberté ,  loi  sauvage  qui  était  à  ces  mal- 
heureux» le  seul  bonheur  de  la  misère ,  l'espé- 
rance *. 

A  la  liberté  près,  leur  condition  était  peut-être 
moins  fâcheuse  que  celle  des  paysans  libres;  le 
patron  ne  pouvait  les  détacher  du  sol ,  qu'ils  sui- 
vaient dans  les  mains  dw  nouvel  acquéreur. 
Ils  n'avaient  à  payer  qu'une  rente  fixe,  modérée, 
et  que  le  maître  n'avait  pas  le  droit  d'élever  ^.^ 


*  L.  i,C.  Th., de  fugitiv.  Colon. — L.  23, C  J., dej4gricoHs, 

XI,  47. 

'  L.  un.  de  Colon.  Thrac.  — C/J.,  XI,  51 .  L.  7,  de  Jgric, 

XI,  47. 

*  Sur  celte  législation,  qui  a  varié,  voyez  L.  l,  C.  J.  de  Epin- 
copis,  L.  16,  37,  ibid.  eiNoveîle,  123,  ch.  4,  17. 

*  L.  23,  pr.  de  Jgric,  C.  J. ,  XI,  47. 

*  J^.  2,  C.  J.,  m  qmh.  caus.  Cçioni. 
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Trop  souvent  par  mall^ur  le  fait  dëuieiitait  le 
droit  * . 


^'WV*^*^*^ 


CHAPITRE  XIX,. 


Du  domaine  du  prince  et  de  rEmphylhéose*. 


I  .  » 


<     »« 


Quand  le  trésor  du  prince  (fiscus)  remplaça  le 
trésor  du  peuple  (œrarium)^  les  biens  de  la  ré- 
publique devinrent  les  biens  de  l'empereur  ;  les 
fundi  fiscales  ^  fundi  rei  prtvatœ  remplacèrent 
Vager  publicus;  le  nom  fut  différent,  la  chose  fut 
la  même.  La  concession  ne  parait  pas  non  plus 
avoir  sensiblement  varié;  ce  fut  toujours  une 
location  perpétuelle  qui  prit  sous  les  empereurs 
chrétiens  une  forme  plus  décidée  sous  le  nom 
d'Emphythéose. 

Ces  hieris  domaniaux  étaient  immenses  :  les 
biens  particuliers  des  princes  s'incorporaient  au 
domaine  dés  leur  avènement  à  l'Empire  ^  ;  les 


.        ^  -  - 

*  Greg.  Magni,  Ep.  I,  44;  V.  36. 

*  Winspeare,  p.  W2  et  ss.' —  Damioicy,  de  Pr(iro^<i(if!.a  al- 
lodiorum,  p.  76.  —  A.  Vuy,  de  Originibus  et  natiirajuris 
Emphyte^iici  Romanorum.  Heideiberg,  i838,etraDalyseque 
j'ai  donnée  de  ce  mémoire ,  Revue  de  législation  et  de  juris- 
prudence,  tome  IX,  page  393. 

*  Spariian  ,  in  Hadrian.  —  Lamp. ,  m  Alex.  —  Sparlian , 
in  Sev.  —  Vopisc. ,  in  Tac. 
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biens  vacans  * ,  les  saccessions  caduques ,   e( , 
pkiâ -qu^^toiit lé  reste,  les  amendes  et  les  cori^ 
fiscations  ^  accroissaient  sans  (^èâ!s^  le  domaine 
imp^rtttl^M. 'NiUdet  a  ebnl^tê' f^^ 
dt^ifiélk^m'evâ^rtâientila  ,  pa'rmt 

teé^tibteV^f^^**^  ytétiïée  lèse^Majesté,  cecrinte 
dé^  iilirtôê^m^  '^j  leonipre^ôit  dphs  son  éfastlcîté 
tiius  les îeàsiqtifé  pouvait  rêver  le  caprice  oU  Vàvi^ 
(fefcë'del'empëtfetir^  La  légisfotion  r^maîtle  fut 
toujours  ettU<îhée  de  ce  vice  de  rapacité  et  d'ava- 
i4ce/0n  inventait  ntflle  prétextes  d'extoi^ 
grands  patrlmohies  ;  c'était  un  trafic  péi*pétuel 
entre  ïà  éiipîcMtè  du  ptt^inee  et  Piùfamie  dles  dé^ 
latelirfe/^'  ^  ''-■  ;  "  *     "■•-:     '    •'  ''  '  '" 

Ces  terres  dp  jdobialne  impérial ,  qiiî  s'exploi- 
taient par  locations  perpéttieHeâ ,  étaient  sujettes 
atix  tributs  comme  les  biens  deè  particuliers , 
c^ëst^dîi^  que  la  culture  en  devînt  impossible;- 
cé^ÏMt  aldrs  que  parut  1-Emphythéose,  location 
[irivitégîée  qu'on  mit  en  avant  pour  tirer  partf 
des  domaines  du  fisc.  Il  y  avait  dans  l'Empire  un 
nombre  iihmense  de  terres  désertes ,  le  fisc  s(*en 
emparait ,  leur  donnait  de'  la  valeur  en  les  afiran- 

*  De  jure  Fisci,  D.,  XLIX,  14. — C.  J. ,  X,  i. 

■  Tacite, ^nn.,  IV,  3 j  HisU  ,1,2. 

"  T'ïàudet ,  Des  chàngemens  opérés  dans  l^administralion 
de  l'empire  romain  sous  les  règnes  de  Dioclétien ,  de  Cons- 
tantin eï  de  leurs  successeurs  jusqxCà  Julien  ,  2  vol.  irt-8*», 
Paris,  i^sit,  t:  r;  p.  i05.  '         1"J.^^J  ^        '      '' 

*  Pline,  Paneg.,  cap.  XLIl. 


cbissant  di9&  charges  aciBab)anie&  qoi  pesaient  sur 
le$  terres  des  dtoyens,  et  essayait  ainsi  de  recréer 
une  richesse  perdue  ^ 

Les. terres  étant  la  valeur, M  phis ^tonimiiAa> 
çef^t  avec  des  t^rjes  qu'ont  le^o^we^ft  de  solder 
des  services  ou  des  dépenses  piibli<iue6«  Oaido^n«l 
des.terres  aux  légionsd^  frontières,  ^^pèq^d!£Q^ 
pl^ythéoses  où  Je  ^rvice  militaire  ;remplaiça  le 
cens. en  argent >  on  donna  d^sSmpkytbéases  à 
chargée  de  construire  ^.  Const^ntinopie  .de^  roai-^ 
sons  qui  embellissent  la  ville  '•  L'Église  eut  le 
privilège  de  payer  avec  des  terres  ^es  dçite^,  quelle 
qu'en  Sut  la  oat^re  ;  en  un  mot  TEmphythéose^ 
dans  les  derniers  temps  de  l'Empire,  joua  le  rôl^ 
de  certains  bénjâfices  chez  les  peuples  barbares  et 
dekCensiveaujn^Kyienàge^  .... 

Ce  rappçMTt  de  )'£mphy  théose  et  de  la  Censive  ^ 
qui  n'a  pas  échappé  à  quelques-uns  de  nos  bons 
feudi&te^,  à  Qwi^ri^au-LBfôym|iy^ 
est  assez  ourieux  ,pour  que  nous*  eirtrions  à  cet 
égard  dans  quelques  détail^. 

Ainsi  que  la  Censive ,  l'Emphythéose  nepou-r 
vi^it  s'aliéner  qu'avec  le  oonseatenient  du  pro- 
priétaire ,  du  judex  par  exemple ,  représentant 

*  De  collalione  fandorum  patrimonalium  et  p"\nphyiiput. 

C.J. ,  XI,  64;L.  1,1.2. 

"  L.  1,  L.  2,  de  êxtraord.  muti.,  C  Th,  XI>  te.  t*-  L.  4,»dç 
Itin.  muniendOf  XV,  3.  <—  L.  i,  ife  Pascuis,  d  Godefroy,  ad. 
L.  I,  C.  Th.,  XI,  16. 
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les  droits  du  fisc.  Ce  propriétaire  avait  un  droit 
de  préférence ,  le  retrait ^  comme  disent  les  cou- 
tumes ;  c'était  encore  le  propriétaire  qui  mettait 
en  possession  y  qui  entaisimut  le  nôuvd  Smpby- 
théôte,  et  il  avait,  comme  le  seigneur  foncier^  un 
droit  de  vente  (lin  laudemiUm)  que  Justioten 
fixa  à  deux  pour  cent*  ka  loi  3,  G.  J. ,  ly,  66, 
qui  établit  toutes  ces  prescriptions ,  ne  serait  pas 
déplacée  dans  un  coutumier  du  moyen  âge  *  • 

*  L.  3,  C.  de  Jure  Emphyt. ,  lY,  66.  -^  Jnslinianus  A.  Ju- 
liano,  PP.  §  1 .  IVlinime  licere  Ëmphyteutae  sine  consensu  domim 
ineliorationes  suas  aliis  vendere ,  vel  jus  Emphyteulicum  trans- 
ferre. —  §2.  Sed  ne  bac  occasione  accepta,  domini  minime  con« 
cédant  Emphyteutas  suos  accipere  pretia  melioralionum  qu»  in- 
venei  uni,  sed  eos  deliidant,  et  ex  hoc  commodum  Ëmphyteutâe 
depereat,  disponimus  attestationem  domino  transmitti,  etprœdi- 
cere  quantum  pretium  ab  alio  rêvera  accipi  potest.  Et  si  guident 
dorfdnus  hoc  dare  maluerit ,  et  tantam  prsestare  quantitatem 
quantam  ipse  rêvera  Emphyteuta  ab  alio  recipere  potest,  ipsum 
dominum  omnimodo  hœc  comparare,  Sin  aulem  duorum  men- 
sium  spatium  fuerit  émènsum ,  et  domimis  hoc  facere  nokuerit, 
ti^Dtia  Smj^liyteuta  detur,  aln  voluerit ,  et  sine  consensa  domioi 
meiiorationes  suas  vendere;  fais  tamen  personis  qus  non  soient 
in  Empbyleuticfs  contractibus  velari  ad  hujusroodi  venire^  em- 
ptionem. 

%  â.  Neeessitatem  autem  babere  demioos,  si  aliis  melioraiio  sa- 
cunduro  prsefatum  modum  vendita  sit,  accipere  Emp^ytentani  : 
vel  si  jus  Ëmpbyteuticura  ad  personas  non  probibitas  sed  con- 
«cessas  etidoneasad  solvendiim  Empbyteuticum  canonem  trans- 
ponere  Empbyteuta  maluerit,  non  contradicere,  sed  novann  Em- 
pbyleutam  in  possessionem  suscipere,  nonpèr  conduetorem  vel 
per  procuratorem,  sed  ipsoê  dominos  per  se ,  vel  per  lilieras 
suas,  vel  (si  boc  non  potuerint  vel  noiuerint]  per  depositioncm  in 
hac  quidem  civilateapud  V.  C.  magistrum  censnnm,  vel  prapsen- 
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CHAPITRE  XX. 

Organisât  ioD  militaire. 

Un  des  premiers  effets  de  la  révolution  qui 
éleva  la  puissance  impériale  fut  de  priver  les 
Italiens  du  droit  de  porter  les  armes*.- Aux  lé- 
gions citoyennes  on  substitua  une  armée  per- 
manente ,  qui  fut  un  corps  distinct  et  séparé , 
uniquement  attaché  au  prince,  dont  il  atten- 
dait tout  ^. 

Paye  élevée ,  largesses  excessives  et  qui  ren- 
chérissaient à  chaque  avènement  ',  législation  et 

tibus  tabttlariis  per  alteslationem  :  in  pravinciis  autem  per  prae- 
sides  vel  defeosores  cetebrandam. 

$4.  £t  se  avaiitia  tealidoinini  ma^atn  motem  pecuDiamm 
pi'opterhoc  elïlagiieat  (quod usque adpneseos tempus  praesUri 
cogoomnis)  doq  aoipHus  ets  lioeat  pro  subftcrïplione  sua  ▼«( 
deposilione  nin  50  partem  ffreUi,  .vei  sestimationis  loei  qui  ad 
aliam  personam  transfertur  accipere.  Sin  autem  novum  £mpby- 
teulam  vel  eroplorem  melioralioDÎs  suscipere. minime  dominus 
maluerit,  et  aUestaliona.  facta  intra  duos  ffleoeeelioc  lacère  super- 
sederit,  licere  £mpbyieutœ  çtiam  nop  coosenUeptibus  dominis 
ad  alios  suum  jus  vel  Empbyteumatatransferre.  Siu  autem  aliter 
fuerit  versatus,  quam  noBtra  cooslilutia  dispo^uil,  jure  Empby- 
leuiioo  cadat.    . 

•  Hérodien ,  II ,  2,  et  iib.  YI  et  VIL 

^  Heiueceius  ,  Ant.  Jiam. ,  éd.  H.iubohi ,  p.  270. 

'  Jusle-Lipse,  de  Magnii.  Rom. ,  n,  12, 13,  M. 
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tribunaux  privilégiés ,  exemptions  des  fonctions 
curiales,  tout  tendit  à  faire  de  l'armée  le  centre 
du  gouvernement  ' .  Ce  fut  la  perte  de  l'Empire. 

Marc-Auréle  admit  au  service  militaire  les 
barbares  qu'il  avait  vaincus  '  ;  Probus  les  reçut 
dans  les  légions  '.  Dès  loi's  commença  un  état 
de  choses  qui  mit  aux  mains  des  Barbare&  \n 
force  et  le  aestin  de  l'État. 

Sous  Dioclétien^  ces  Barbares  sont  répandu^ 
partout  dans  l'Empire,  sous  nulle  noms  divers  : 
auxiliares,  /œderafi,,  Icsti^  riptutrii.  Pour  récom- 
pense de  leurs  services,,  on  leur  dpnne,  comme 
autrefois  aux  vétérans ,  des  terres  qu'on  exenipte 
de  l'impôt  '  ■  a  leurs  enfans  à  charge 

du  servie*  is  ces  concessions  ,  qui 

poi'tent  q  n  de  bénéfices,  on  a  vu 

en  germe 

'Enrichissez  lessddal;,  elnioqtiez-voua  du  reste.  [Tout  nt^^iimi 
.xiwtii:™.  10.  iua,  idvn»  ««.,poviiT>.),  C'esl  le  dernier  conseil  <le  S6- 
vèreiiseseofans.  —  DioCasBiirs,  LXXTl.'c.  i^elIXXlY.a. 

*  DioOissiuB.LXXlI,  2.  —  Treb.  Polho,  Clauâiui,  e.  9. 
'  Vopiscu8,ini'ro6.,  c.  1*. 

*  L.  3,  C.  ].,  deFundis  limitrophi$  et  territ  et  palu^btu 
etpaicuis,  et  lifmlaneisvel  eaMeÛnritm.  XI,  &9. 

*  C.  Th.,VH,  1  S,  de  Tarrit  limitaneis  et  Godefroy,  »à.  L.  i , 
I,.  1 .  —  Sulpice  Sévère ,  in  Fila  B.  Martini. 

^■■Lflniprtrtte ,  tn  ^(e*.  Sola  t\as  iv  bosIRias  capta  Ainl, 
ItmHamAs  dnittHis  et  militibUa  âenavit,  Ka  liteoram  <t>  esiéAl,  si 
h«redts  Hlontm  militarent,  nec  onquam  ad  privalos  pèriinerent  ; 
dicens  .-itienlius  eos  miliUlurDS,  si  eiiani  sua  Yura  défénderebl  ; 
addidil  s;me  bis  f  I  animalia  et  servos ,  ul  possent  colcre  qimd 
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Depuis  les  fils  de  Constantin  jusqu'à  Âugus- 
tule  on  vit  des  Francs ,  des  Vandales ,  des  Sué- 
ves,  des  Hérules  régner  dans  le  paisus  et  dans 
TEmpire,  et  jouer  le  même  rôle  que  jouèrent  en 
France  les  maires  du  palais  souples  rois  fainéans; 
tels  furent  Kicimer  et  Stilicon. 

Pendant  que  les  chefs  dominaient  dans  les  pa- 
lais du  prince,  les  soldats  s'étaient  infiltrés  par- 
tout  dans  Tltalie  et  les  provinces.  A  eux  les  fron- 
tières ,  la  garde  du  pays ,  la  souveraineté  ' , 

«Entre  les  naonarchies  barbares 'e,t  l'empire 
»  purement  Latin  (dit  judicieusement  M.  de 
»  Chateaubriand  *),  îr  y  a  un  empire  romain 
w  barbare  qui  a  duré  près  d^un  siècle  avant  la 
))  déposition  d'Augustule.  C'est  ce  qu'on  n'a  pas 
»  remarqué  et  ce  qui  explique  pourquoi ,  au 
»  moment  de  la  fondation  des  royaumes  barba- 
»  res,  rien  ne  parut  changé  dans  le  monde  :  aux 
»  malheurs  près  c'étaient  toujours  les  mêmes 
»  hommes  et  les  mêmes  mœurs.  » 


aoceperant ,  ne  per  inopiain  bominum  vel  per  senectutern  possi- 
dentium  desererentur  rura  vicina  Barbariae ,  quod  turpiissimum 
illc  ducebat.  V.Vopisc,  in  Prob,  ;  Amm.  Marcel.,  lib.  28  et 
Chantereau-Lefèvre  en  son  Traité  dés  fiefs, 

^  la  Gallia  status  puUicus  pertui'batur»  cla^so  apudVienncm 
palatu^bus  YalentmiaDO  pri»ci^»etpeDe  iatK^iH'MnitiiiMMififD 
redacto^  militaris  rei  cura  Drapeis  satelliiibus  tradiia*  **-  Gve§.: 
Tur, ,  HisL ,  Ub.  I,  c*  9. 

■  Études hisitniquts  y  préf.,  p.5i,  éd.  de  Lefèvre. 
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L'Empire  ainsi  miné  sourdement,  le  nom 
romain  n'était  plus  qu'une  apparence,  et  dès 
qu'un  Barbare  osa  porter  sur  le  colosse  ruine 
une  main  hardie,  tout  tomba  du  premier  coup. 
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LIVRE  ill. 


DE  LA   PROPRIÉTÉ  ROMAINE  DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LE  DROIT  PRIVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  fornH^  des  actes. 

Dans  une  société  avancée ,  récriture  faisant 
preuve  de  tout,  les  contrats  difTérent  moins  par 
la  forme  que  par  le  fond  des  choses  ;  il  n'en  est 
pas  ainsi  chez  les  peuples  peu  civilisés  :  là  forme 
est  le  point  capital.  Cette  forme,  qui  doit  se  graver 
d'autant  plus  profondément  dans  la  mémoire  des 
assistans  que  ce  souvenir  sera  quelque  jour  la 
seule  preuve  de  l'acte ,  se  résume  en  des  sym- 
boles et  des  manifestations  qui  frappent  vivement 
l'imagination  des  contractans  et  des  témoins. 

Ces  formes  symboliques,  nous  les  allons  voir 
chez  les  premiers  Romains  ;  nous  retrouverons 
des  usages  analogues  chez  les  Barbares  et  chez 
les  peuples  du  moyen  âge  ;  comme  nous  trouve- 
rons dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ro- 


'      ^ 
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maine  des  régies  sur  la  forme  des  actes  écrits 
qui  sont  encore  chez  les  modernes  le  principe  de 
la  matière. 

Si  le  droit  n'est  en  e£fet  que  l'expression  et  le 
produit  fidèle  des  mœurs  et  des  idées  de  la  so- 
ciété f  un  même  degré  de  civilisation  à  des  épo- 
ques et  eliei  des  peuples  dilEérens  donnera  tou- 
jours deà  institutions  analogues.  Prouver  cette 
vérité,  c'est  un  des  plus  nobles  buts  de  Thistoire. 

chapitrï:  II- 

Domminm  quiritarimn.  MancipaCro.  Cessio  injure. 

C'est  surtout  pour  la  propriété  civile  que  la 
loi  romaine  avait  établi  des  formés  solennelles  ; 
ces  formes  l'atteignaient  dans  toutes  ses  manifes- 
tationS|  et  ce  n'était  qu'en  les  observant  scru- 
puleusement qu'on  pouvait  transmettre  la  pro- 
priété de  façon  régulière ,  soit  entre  vifs ,  soit 
après  décès. 

Ainsi  la  simple  tradîtioa  ne  ]¥>uvait  conférer 
la  propriété  civile ,  d&mmum  qt^irit^tum  ' .  Il  fal- 

*  La  tradition  ne  pouvait  du  moins  conférer  la  propriété  quiri- 
taire  de  choses  mancipi,  tels  qu'étaient  les  fonds  de  terre  italiens. 
—  Gaitts,  II,  1  S,  23,  65.  —  UIp.  XfX,  1,7.  —  Gains,  H,  4  f  : 
Nam  si  tibi  rem  roancipi  ncquc  mancipavero,  neque  in  jure  ces* 
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"■  ■    '  -1.  ' 

laît,  pour  conférer  impiëdiatemeiit  ce  domaine , 
une  procédure  solénnelfe ,  téllç  qu'était  la  nian* 
cipatîon  *  6u  la  cessia  in  Jure^  :  la  tradition  ne 


VI    *,>  *    M.    »'.'■ 


sero,  sed  tanlum  tradictero^  in  bonis  nuideni  tui$.âa-fe|efi|cUur^ 
exjûrë  Quîrittum  vèrô  mea  pennanebU,  donecïiieam  pbssidçnd^ 
uÀâçaptdd  V  sémel  enlm  imfdéta  itguicàgiéiié  prdhdé^pléflb  jure  lèh-      f 

28,  ed.Or^ll^p.  322.,  .  .     x' 

«1«àïK3t»atiîn^nite^^  -^  ^^^  ^  -  '^^^'^'' 

•  Gains,  II,  22,65.  —  Uïp.,  XIX,  8.  —  Qc,  Top,,  c.  2S.— 
Boethius  ad  Ctc.,  définit  enlm  quid  sit  abaliepa^  pj;^  r^l.(P|s 
mancipi  est,  dicens  :  Jbaiienatio  est  ejus  rei  quœ^  maneifn  etty 
oui  traditio  alteri  nexu^  aut  cessio  in  jure,  inter  quos  ea 
jure  civili  fieripossuit.  iNilir  jare^cnwfieri  aliquid  non  inter 
alios  nisi  inter  cives  romanos  polest ,  quorum  e^  etiam  jas  ci- 
vile qujûd  ^Iltal)i|lis^vC0Qtipfsllir.  Oçio^  t^<o  Tf^qiiipïabalw- 
nari  possunt ,  id  est,  qu£  a  nostro  ad  alterius  transire  domt- 
nium  possunt  aut  mancipi  sunt,  aut  nec  mancipi.  Mancipi  res 
vk#ès;ap]^kbaà  Y)uiqQ[?à{>af!enàllâ6C9r  tt  ^^Uâii^àd^  per 
,qi^i|daB|^nfe9ius.,a«r0  i^oM  îifett«v»0î«É?<ïi«e*Éi 

jun>  ^ojemnitas,  guaE^  fiebat çq.  modo  quo  jn  Jast,  Gp|%e;iponi(. 
£jusdem  autem  Gau,  Iib.  I,  Inst,  de  nexu  faciendo  baec  verba 

êiûi'i  *'fist  aiit^M  maûiîiiiky  ,kl^MpA  Voîi«^  în^^^^^ 
y  knagjaaria  iqnaedam Jf«idliio,  qtHMl  ip&ûni* jus'  |)itî|^Htilh  :ibAi|- 
,^,^l^)rum.e;^t.piyium;ei(que  re^  itaâgt^r^^^^llitis^poçiqaift^ 
»  quam  quinque  testibus ,  civibus  romanis  puberibus ,  et  praeté- 
»  rea  alio  ejusdem  conditionis ,  qui  libram  aeneam  tenea{ ,  qiii 
d  tpîiittiau#lâ)ri^e»|^.  i&  q^  tpiéàd^àm^tÀfitf ,  «es  teneiîâ ,  ita 
*:dt<|^  :  Hf^«;^^  l^i^^ipH^tW^Ift^^^  HSfk , 


,1 


*  -Festiu.  V.  Nbxuh  est^.  ut  ait  Gatlus  ^iu9,  quoifcujp^e  ,pfsr  a^  «^^liJMtim 
geriiùi^^^ià'^e  beètt  dïçitot.  X)ilo  ià  geiîére  éunt  béc:  testament  ^<^tiOj  n^ii 
iMtos'tnéxîflfbièf^â^r-Kêtttfn'  mtiHidéiiCiqiiar  ktôce^^t  ipètùura,'  i^uaér  p^r 
Mxui«  oblifiafcèn  ^  VarrQ,:Uie  tingùà  loHntiîXHS.  r^ CicH  dépratX  /fli, 

T.    I.  9 
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coQs^huait  poRir  celui  bu  .profu  4e  qui  -^  savait 
lieu  iq«i'un  «impie  fait  de  dét0ntioa;  le  4roit4e 
domaine  demeurait 'toujours  au  veudetir  ^. 

La  forme  de  la  mancipation  indique  une  épo- 
que  où  l'argeat  monnayé  n'existant  ,pas  encore, 
lè  met»!  <s'estin»ait  alu  ipoids.  La  cérémonie  avait 
lieu  en  présence  de  (5mq  citoyens  i'bmàlns,  repfé- 
S/entant  peut-^tre  les  cinq  classes  de  Servius  Tifl- 


»  I8QUK  MIMl  1!MPTITf(  EST    HOC    «RE  JBHSAQUS    LIBRA.    Beiode   SBK 

.» percutU  libram,  i4que  ses  4aXei  a'quo  mancipium àccipit^ quasi 
•vpretii  loco.  f>  Qiuecumque  igitur  ras  iege  Xll  Tab.  aliter  nisi 
^per  bancsolemnitatem  abalieDarl  nonpoterant  nuincipt ,  cetera 
ros nec maocipi  vocabantur. Easdero -vero  etiam injure  çedeban- 
tur.  Gessio  v^  tali  ûebat  modo  ut  secundo  çomméntario  idem 
Qaius.  exposuit  :  «  In  jure  auteip  cessio  fit  hoc  modo  :  apud 
»  ^gistratum  popuii  romani,  vel  apud  prstorem ,  vel  apud 
.««prasidem  provincial  is.,  cui  resin  jure  ceditur,  rem  teneos  ita 
»  yindicât  :  Hukc  xgo  hominem  kx  jure  Quiritiuu  meum  esse  aio. 
M.beiade^  postquam  hic  vindicaverit,  praetor  interrogat  eum  qui 
»  çedit,  an  eontravindicet.  Qup  neganleaut  tacente  tune  ei ,  qui 

»  vindicaverit,  eam  rem  âddicit  :  idquelegis  actio  vocatur » 

At  BÎ  ea  les.,  jquae  mancipi  est ,  nulla  solemnitate  intecposità  tra- 
datur,  abalienari  non  poterit,  nisi  ab  eo  cui  traditur  usucapia- 
tur....»  Nam  pura  traditione  abalienatio  rei  mancipi  non  explica* 
tur. 

^  CràMs,  II,  41*.  ^  Ulp.,1,  i,iie  :!Q«t^tantÉœ  in  «booisuxui 
'  êtiam  ex  jui'e  Quiriti«m  servum  bsèet,  maaanntléildo'latffium  la- 
dt.  Intimais  ttoCimi «Kcujus scrvasest,  veiut  hoc  m^o  :  si  ci- 
vis  romanus  a  cive  romano  servum  emerit,  isque  traditus  ei  sit, 
neqa&tAmen  mancipiatiis  ei,  aeque  iajure  cessas,  neque  ab  ipso 
^ttno  po^sessusisit  ;  nam  quamdiU'honimquid  fiât,  is  servus  in 
honis  quîàefn  ëtnpfùrfs'ëèi^'êx'jnrerQwiriiitmt^ 
ioris  esL 
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]iusi  *  ;  un  sîxiéisaQy  le  hlmpens^,  t^iiait  la  baknce  ^. 
he  prix  d'achat  était  figurç  par  un  n^ceail  de 
métal  ^9  et  plua  tard  par  une  piéee  de  mox^i^. 
L'acheteur,  saiaiiisaQt  19,  chose,  ou  quelq^ve 
symbole  de  la  chose,  objet  de  ^  mancipaitioQ , 
prononçait  certaines  paroles  saerapien telles,  pyÂs 
il  touchait  la  balance  avec  la  pièce  de  iponnaie  ^ 
la  donnait  au  vendeur  ^  qui  l'acceptait  coioj^^priisc 
de  vente.  jL'aliénatiofi  aillai  foil^Q  i^ooférî^it  ^  Tipa* 
tant  le  dofaainf^  quiiitaire, 

L'^autTQ  forma,  solennelle  d'aïUéacition ,  Im  >ur# 
e09»Q,  consistiat  en  uiie  r^vencJiflat^on  fictive  in- 
tentée CKmtre  le  vendmr  p9^^  l'itaq^^riçur,  cqwme 
seul  et  vrai  propriétaire  dç  l'objet  ^v^  prét^^du 
litige.  Le  vendeur  reçonnai^^nt  h  droit  de  son 
adversaire  ou  n'oppos^mt  point  de  cpnti'^dictioft , 
le  magistrat  adjugeait  h  ohos§  h  iselni  qw  h,  r^ 

vendiquait ,  ad<^«^<^al  ^t 

Cette  forme,  que  nous  retrouverons  au  moyen 

*  Festus,  y.  Glassici  testes.  Schilling  conjecture  ingénieuse- 
ment qa'il  y  avait  quelque  rapport  entra  cetlte  eérémpnié  et  le 
cens ,  aussi  longtemps  du  moins  que  la  mancipation  fut  une  cé- 
rémonie sérieuse.  Cétait  ainsi  une  constatation  légale  des  muta- 
tions de  propriété  et,  par  suite,  des  changemens  dans  les  c^p^çités 
politiques  attachées  i  la  propriété.  Lehrbuch^  $  153. 

■  Gaius ,  I,  122.  —  Niebuhr, 7?<pm  Gesch.,  1. 1,  p.  Sl'e.  — 
Pline,  ff.  N,,  XXIII.  13,  3.  Plos  tard  il  es(  frit  mention  d'une 
septième  personne  VamiesiaiMS.  Gçtii  Epit^  i,  6,  S,  2,  Noos 
ne  savons  pas  quel  était  son  irôle. 

*  Festus ,  V.  RoDus. 

*  Galas ,  II,  24.  —  Ulp.,  XIX,  9, 10.  —  Bofihivs ,  in  Top. 
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âge  j  le  seigneur  faisant  fonction  de  préteur  ^ ,  est 
mentionnée  dans  la  Loi  des  douze  Tables-*.  Mai» 
son  usage  était  moins  fréquent  que  celui  de  la 
mancipation,  procédure  plus  simple  et  plus  facile 
en  ce  qu'elle  n'exigeait  pas  Tintervention  du 
magistrat  '•  La  cession  néanmoins  conserva  toute 
son  importance  pour  la  transmission  des  droits 
incorpoi^ls ,  Cad  auquel  la  tradition  n^était  jamais* 
applicable  ^  la  mancipation  rarement  ^ . 

Aux  damiers  temps  de  l'Empire ,  la  mandpa- 
tion,  que  mentionnent  encore  certains  rescrits  de 
IMoclétien  ^  et  tnéme  dés  «ordonnances  de  Cons* 
tantin  ^j  était  tout  à  fak  tombée  en  désuétude  y 
surtout  en  Orient,  où  k  {^dominanae  de  la  lan- 
gue grecque  avait  empêché  de  jeter  de  profondes 
racines  à  la  la!&giie  latine  ^  dont  r>emploi^cepen- 
*^nt  était  absôtomeirt  nécessake  poup  les  formu- 
les sacramentelles  de  la  mancipation  ''. 


X-    -t  '  }•• 


'  Frag.  f^at.^  S  50.  Et  maDcipationem  et  in  jure  cessioneni 
4ex  XII  Tab.  confirmât. 

'Gaius,  II,  2&. 

*  Gains,  II,  19,  28,  30.  —  Ulp.,  XIX,  11. 

*  Fatie.  frag.y  $  3 1 3.  —  C.  Hermog.,  VIII,  i . 

*  L.  4  et  6.  •—  C.  Th.  de  Donat,  VIII,  12. 

'  La  mancipation  a'était  pas  seulement  un  mode  strienaei  d'a- 
liénation ,  c'était  encore  la  forme  du  mariagepar  coetnpUo  (Gaius, 
II,  1 13],  de  Tadoptiôn  (GeH. ,  V,  19) ,  de  Témancipation  (Gaius, 
f,  132, 134}  et  en  général  de  toute  veote  d*ua  hemme  libre  in 
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CHAPITRE  lU. 


U$ueapioii,  prescnptioQ^'. 


A  coté  de  la  mancipation' €t  de  l'mjiire  ««nta^ 
je  trouve  un  autre  mode  d'aeqnisitioa  également 
fort  ancien  et  propre  aux  seids  citoij^emmoaiiûlis  *j 
c'est  TusucAi^ioN. 

L'usucapion,  e'ét»t  VacqaisitijOji  du  d<xp[|4|tie 
quiritaire  par  une  possession  eonlwiie  de  de^x 
années  ^;  la  Lai  ie$  dms^  Iii&bfJ!aYaitAio3i  éta- 
bli ^.  Peu  impOTtah,  pourvu  qu'on  fût  de  bonne 
foi  9  que  la  tradition  eûtétéiailiç  par  un  pi^pprîé- 
taire  incapable  6U  ménifi  par  une.peirspiii:^ /gui 


''    :-:'  ••''5--  <.-^  '"'.    <    ;.;..>     ji.d.   j,  H. 


maocipio  (Gaius,  I,  117-120,  123).  C'est  encore  une  forme 
de  testament,  le  testament p«r  œset  Hbram  (Gains,  II ,  104. — 
lllp.,  XX,  2  et  $  1 .  —  I.,  <t«  Test/ord,  ïf,  i oj. 

*  Paul.,  V,  2.  de  Usucapione,  —  Ç.  ïh.,  ïVJ  13,  de  iongi 
ietnpcris  PrœseripUone.  De  Usuc,  eiîong{  témporiê  Fosses- 
stombus,  **  L.,  II,  e.  De  Usurpati<mitus  éil/moùpiûfdbus. 

—  D.,  XU,  3,  et  C.  S.y  VU,  30,  33  €t  39.    . 

'  Gaius,  II,  S5.  :  ^  ,v        ''^  ^ 

*  Ulp.,  XIX, 8.  Usueapia  <^st...  liûiniDii  adeptio^peFconti- 
nuatioaem  possessionis*.^  bienni.  L*  3,  î>.,h,L  — IsLd.,,  Orig,, 

V,  25.  .    . 

<  ■ 

*  Gif,.,  Top.^  c.  4;  Pro  Cœcînnaf  c,  19»— 4»aios,  11^42  et  M. 

—  Théophile,  H,  6,  Prœm. 
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n'était  pas  propriétaire  :  c'était  la  possession  qui 
donnait  le  domaine  ^. 

Plus  tard  l'usucapion  servit  à  donner  le  do- 
maine quiritaireà  >ceus:  ^ui  avaient  reçu  la  chose 
des  mains  d'une  personne  capable  et  vraie  pro- 
priétaire j  mais  sàuâ  l'eâiploi  de  ces  formes  so- 
lennelles qui  seules  conféraient  la  propriété  ci- 
vile*. 

L'tfstt^jl^ion,  «dînant  le  doïnaîne  «quîrifiairey 
n^étaSt  apjdicable  y  on  le  sent  'bien;,  q^i'aux  pro^ 
priétés  romaines,  c'est-à-dire  aux  bîens«'fonds 
d'Ilatîe  j  et  dans  les  protlioces  a^x  biens-fonds  • 
des  èîtés  privilégiées  dû  ju^  ùalitim.  Quant  an 
resté  du^d  provincial,  il  n'était  point 'susceptible 
d'usucafpion ,  lioïi  pfhis  que  de  propriété  exjwre 
Quiriiiumj  le  domiame  éminent  demettraiït  tau'^ 
jours  à  l'État  ^ 

Voici  maintenant  comment  fut  protégée  la 
possession  des  «fotids  provinciaux^ 

A  côté  l'usucsipion  s'introduisit,  «on  ne  ^ait 
à  quelle  époque*,  le  principe  que  celui  (Jui 

'  L.  25.,  D.,  h.  l.'Siae  possessione  usiuMtiio  coiitiiig«^e  non 
polest. 

'  Par  simple  tradition,  par  exemple,  Gaius,  II,  4<  ;  IH,^0.  — < 
Ulp.,  I,  16. 

*>Gaius,!II,  4«. 

*  La  prescriplionest  meDtionaée  par  Javolenus,  1. 21,  D.,  h:t. 
et  Gaius,  i.  54,  pr.  D.,  de  EHot,^  XXI,  2.  Il  est  remarquablo 
néanmoins  que  Gaius  n'en  parle  point  dans  sesdniltlt^ff . 
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arv^  acquis  de lH>ilnefqt  en  vertu  d'un  jiisie*tilre, 
et  db  f4us:  avak  poçsédë^  pendant  longtemps:  ^^ 
devait  daps  tous»  les  cas  obtenit  une  esoeptioD 
(prtesor^tib)  ^  conti^Jes  pitëtenlioii»  dapnëoédent 
propiriéliair^.  G^tte  excsptio»,  'bpnoe  pour  fe 
défense ,  ne  mvreifb  de  rie»  pour»  k  pouFsuîjte  de 
kl  propriété.  Mais  quandon  y*  enlijoiiU;  «ne  «oitf 
i^ïil^  ^^  la  lon^'  tempùris^  ffksseèSîB:.  prit  Ipus  lei 
cafaetères  d'Unetac(faisîAie(p  dttvdonpûniéi;  seule* 
meiiÉ  oe  ne  fut  pas  Ip  propriété  <f  jmô  Oukitàmi 
<|ti^et)e  donna ,  mgiis>  simplemeiit  la  propriété  «i 
homh\,  ta  propriété  naffei^Ue».   ^ 

A  l'époque  è^  Justinien,  oes  deux  InstitiH- 
tioQS  parattèies ,  l'vnuoapim'  et  la  ioiigfi  ijmfM)- 
m  prc»«onjfili()>  ^«hbsi^taâelit  ei^f  ore  l'irne  prés  de 
l'autre.  Les  changqmens'que  ee  prince. fit  su*- 
bir  au  droit  de  proppi^>  rendîi^ent'  inutile  V\iy 
sucapion  pour  le  cas  où  il  s'était  agi  de  transfor- 
mer en  domaine  quiritaîre  la  propriété  naturelle 
ou  prétorienne  ;  l'usiK^pion  ne  servit  plus  qu'à 
donner  la  propriété  au  possesseur  de  bonne  foi  ; 

*  Dix  et  vingt  ans,  suivant  les  lois  impériales.  L.  76,  $  i,  D., 
de  CorUr.  Empt. 

*  L,  8,  p.G.ft.,  <., — Brisaon,  V.  Pb.£scriptio. — Unterholzner, 
^erj,  S  10,  p.  174, 176. 

'  Justinien  le  dit  positivement  I.  S,  pr.  G.  h,  U  VII,  39 

Hoc  enim  et  veteres  leges  (si  quis  eas  recte  inspexerit)  sancie- 
bant.  —  Arg.,  I.  10,  pr.  D.,  Si  iervitus  vindicetur,  yiH^  6, 
1.  13,  5,  1 .  D.,  de  Jurejur,  XII.  2.  —  Unterbolzoer,  rerjah» 
rung^  l.  II,  p.  7«.  —  Schilling,  Lehrbuch,  p.  548. 


/      / 


f  36  LE   DKOrt   DE   PEOPRIETfi. 

et  cette  utilité  même  disparut  quand  Justifiien 
eut  transformé  en  véritable  propriété  le  droit  des 
détenteurs  des  fonds  provinciaux  ;  la  possession 
de  bonne  foi  conférant,  elle  aussi  j  et  par  une  na- 
turelle conséquenoe ,  une  véritable  propriété. 

Après  les  ordonnances. de  Justinien ,  il  n'y  eut 
plus  d'autife. distinction. entre  l'usucapion  et  la 
prescription ,  sinon  que  l'une  resta  le  privilège 
du  sol  italique  ou ,  pour  i]pieux  dire  (puisque 
l'Italie  n'était  plus  sous  la  puissance  romaine), 
des  hieqs-fonds  privilégiés  du  jus  italieumy  tandis^ 
que  l'autre  s'aj^liqua  au  reste  des  fpnds  pro^n- 
ciaux,  c'estfà-dire  à  la  plus  ^ande  partie  de 
l'Empire.  Justinien  abolit  en  531  ce  dernier  ves- 
tige, et  il  établit  ^pour  tout  l'Empire  une  usucà- 
pion  uniforme  de  dix  et  vingt  ans  ' .  Cette»  légis-^ 
latîon  sage  est  emcoi^  aujourd'hui  lainôtre  h 

•  Code  civH,  2265-2270. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  saisine  coiitumièré  '. 

'    -     •  -  .    •'  *      ,      •         .    •  . 

C'est  un  rapprochement  curieux  de  rètroiii^i' 
dans  les  coutumes  des  peuples  du  Nord  des  insti- 
tutions qui  rappellent  à  certains  ëgards  celles 
qui  viennent  d'occuper  notre  attention! 

Dans  les  anciennes  lois  barbares ,  dans  "  les 
vieilles  coutumes  de  France  *,  d'Angleterre  *  et 
d'Allemagne*,  la  propriété  ne  àe ' transmet' que 
par  certaines  formes  solennelles  dont  j'empniiitfe 
à  r Ancien  Coutumier  d'ilrio/sla  naïve  {Peinture  ^/ 

*  Albrad^*  Die  GewereateGrmidlBigB.iles^^etfp  deiiCaAfln 

Sachenrechts.  Kœnigsberg,  1828. — Henri  Klimrath,  de  la  Sai- 
$inej  {jRevue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  II ,  p.  356 
et  ss.}  — Mittermaier,  Ùrundsœtze  dés  geméihefi  deufsehen 
privai  rechU^  $  137.  —  Britton,  ch.  42,  de  Disêeiêineyàï.U. 
De  remédie  de  dUseiMine.  —  Beauniaubir,  ch.  3J2: 

*  Granà  Coutumier ^  liv.  II,  ch.  27,  29.  — Desmares,  déci- 
sicip  189.  Coutumes  notoires,  art  124. —  Brodeau ,  sar  l'art.  82 
de  la  Coui.  de  Paris. 

*  Bracton  de  legib.  Angliœ^  Hb.  IV,  de  Astisia  novœ  dis- 
seysinœ.  —  Littleton,  Livery  de  Seisin,  $  59,  60  et  ss,  339, 
349  et  ss. 

*  Grimm,  Rechts  aHerthuemer^  p.  554,  559.  — Mitlerroaïer, 
Grundsœtze,  $144. 

*  Anciens  usages  d*Artois,  publiés  par  Maillard  en  tète  de  ses 
Coutumes  générales  d'Artois  y  Paris,  1739,  in-folio,  ch.  24, 
p.  29. 


\ 
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«  5.  Quand  li  hom  vent  par  l'assentiment  de  son 
»hoir,  il  convient  premièrement  qu'il  soit  su 

>  dou  seigneur  de  qui  li  hircstaige  est  tenu  ^  çt 
»  des  hommes  qui  ont  à  jugier  se  li  venderes  y  a 
))ou  non  fait  about  ou  assenement  %  car  se  li 
»  sire  et  li  hommes  dient  qu'ils  n'y  sevent  about, 

^3  ae  asseuemeut ,  aller  poet  op^  avaut  ou  vçads^e .  * 

ïi  6.  Et  convient  le  vepdeur  rapporter  tout 
»  l'hiritaige  par  raim  ^  et  par  bastou ,  eiu  le  mîtia 
»  dou  seigneur,  pour  adheriter  ^  l'achateur- 

»  7.  Et  coQvient  que  U  hoir,  si  c'ept  fîe^,  le 
»  rapporte  aussi ,  et  die  quel  droit  il  a  en  cel  hi- 
})  retage,  ou  que  en  iceiui  lipooit  échaer,  et  qu'il 

>  le  raporte  en  le  main  don  seigneur  pour  Facha- 
»  leur,  et  le  doit  nommer. 

»  8.  Le  raport  fait  en  ceste  manière,  h  sire 
»  doit  conjurer  ses  hommes,  s'ils  en  ont  tant  fait 
»  qu'il  n'y  ait  mais  droit;  demander  leur  doit, 
»  qu'il  en  a  à  foire,  ^tilg  doivent  dire  par  juge- 
»  ment,  que  li  sire  en  adhirète  l'acateiir. 

»  9.  Li  sire  le  doist  tantôt  adhireter,  mais 
ïi  demander  avant  au  vendeur  s'il  se  tient  por 

*  Assignation,  telle  que  douaire,  hypothèque,  etc. 

*  Rammy  Rameau.  -—  Au  Boman  de  la  Bote  : 

Rose  sur  rtin  et  nois  sur  brancbe 
N'est  si  vermeille  ni  si  franche. 

*  Adhêtiier^  ensaisinery  inve^Ur^  vêtir ,  tous  mots  synony- 
mes. 


»  paiee  ^  et  lui  seur  de  sa  droiture ,  puis  saisir 
»  Tacha teur  en  disant  :  Je  vous  en  saisi  ,  sauf 
I)  TOUS  DROITS  j  en  lui  mettant  le  bâton  en  mains, 
»  comme  oeste  figure  le  monstre  '  • 

»  10*  Ce  fait  li  sire  doit  conjurer  ses  hommes, 
a  si  l'acheteur  en  est  bien  adhireté  et  à  loy  :  li 
»  hommes  doivent  dire  qu'il  en  est  bien  adhi- 
wreté  et  à  loy. 

»  11 .  S'il  en  ensi  fait,  il  est  fait  bien ,  et  solem- 
»  nement ,  et  si  comme  droit  et  coustume  le  re- 
^  querent. 

D  1 2*  £t  en  ceste  manière  convient  il  faire  de 
>l  terre  censive  par  les  rentiers  qui  à  jugier 
»  l'ont.  » 

Toute  aliénatioii  faite  en  dehors  de  ce&  solen- 
nités coutumières,  de  cette  injure  cemo  germaine, 
ne  conférait  que  la  saisine  de  fait,  espèce  de  pos- 
session naturelle,  le  domaine  restant  jusqu'à  un 
certain  point  entre  le  mains  du  vendeur. 

La  vente  solennelle  pouvait  seule  conférer  la 
saisine  de  droit,  qui  dépouillait  complètement  le 
vendeur,  et  quand  à  cette  saisine  «'était  jointe  la 
possession  d'an  et  jour ,   l'acquéreur  avait  la 


'  La  %tfre  qui  se  trouve  au  manuscrit  (bibliotlièqtie  du  m) 
repnésetite  le  juge^ssis  sur  son  siège  et  tenant  en  sa  main  droite 
tm  bâton  dotft  l'aeheteur,  à  genoux  devant  \m ,  tient  de  sa  mara 
gauche  Vautre  bom.  Derrière  Tacbetenr  et  en  fâice  du  juge  sont 
«pntre  Iwinmes  qui  représeiftent*  sanfs  doute  le  vendeur  et  les 
lioitimes  on  jugew's.  *• 


/      / 
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pleuie  et  entière  propriété  de  sa  chose^  personne 
n'avait  plus  le  droit  de  Finquiéter  * . 

«  Si  quis  teoenram  aliquam  in  pace  anno  et 
»  die  tenuerit ,  detnceps  libère  et  quiète  possi- 
»deat)  nisi  aliquis  extra  provinciam  egressus 
>}  fuerit,  aut  aliquis  nundum  emancipatus  super 
»  hoc  clamorem  fecerit  (Charte  de  Roye  de  Tan 
»  11 83,  art.  3)*.  » 

m 

*  «  Si  aucun  acquiert  ou  achète  d'autres  anciens  héritages  ou 
»  ayt  eu  lesdits  héritages  en  assiette  de  certaines  rentes  ou  hypo- 
1»  thèques  qu'il  avait  acquises  dessus  et  les  tienne  et  possède  par 
»  an  el  par  jour  pafsiUement ,  sans  âdjouroement  à  interruption 
»  ou  autre  inquiétation  ;  tel  acquest  est  esempt  de  toutes  rentes , 
»  charges  ou  hypothèques,  constituées  sur  ledit  heritaige  par  fe 
M  vendeur  depuis  trente  ans.»  Anciennes  coutumes  d'Anjou  citées 
par  Lauri^ ,  Disi.  turie  lènement  dé  cinq  ans,  p.  84.  «^  Ce 
droit  était  pareHIement  observé  en  HoHande.  Matthœns,  de  No- 
dj[/tt,  H,  17.  Venditis  elim  praediis  nisi  oredilor  de  hypotheca 

fidem  faceret  intra  annum  et  diem  jus  in  re  amittebat Imo 

et  amittebat  dôminium  vel  quasi,  si  de  eo  non  doceret  intra  an- 
num et  diem,  unde  et  emptionem  sfgno  data  per  cainpanam  quot<' 
anms  ter  publicabaot  >  ut  actioRem  non  ittstituenli  intra  tempus , 
jam  dictum  sjlentium  etiam  deinceps  imponeretur.  (^ec  tantum 
per  campanam,  ad  val  vas  curiae  etiam  scripte. 

*  Ordonnantes  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  228.  Charte  de 
Pootoisede  r^h  usa,  art.,  il  et  12;  même  vcrf.  p.  254.  Charte 
de  Saint-Quentin  de  Fan  1195,  art.  7,  loc.  cit.  p.  270. 

Le  Miroir  de  Saxe  parle  comme  nos  coutumes:  Svelk  gut  en 
man  in  geweren  bevet  jar  unde  dach  ané  réchte  wedersprake,  die 
hevet  daran  eue  rechte  gewere,  II,  44.  Et  la  couCunae  de 
Soest ,  la  plus  ancienne  loi  municipale  de  l'Allemagne  :  Qui- 
cumque  de  manu  Schulteli,vel  âb<»oqui  auctoritatem  habetdomum 
vel  arcam,  vel  mansum,  vel  roansi  (tarteni  receperit,  «l  per  annuni 
tt  diem  legitimum  quiète  possederit,  si  quis  in  eum  agere  volueiii 
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Dans  une  société  naissante ,  où  toute  la 
preuve  est  testimoniale,  preuve  de  sa  nature  in- 
certaine et  passagère,  la  marque  la  plus  certaine 
de  la  propriété,  c'est  la  possession.,  c'est  là  le  fait 
que  la  loi  doit  respecter  avant  tout.  Dans  une  civi- 
lisation plus  avancée,  où  la  preuve  est  écrite,  le 
fait  important,  ce  n'est  plus  la  détention  du  sol , 
c'est  I'acte.  La  possession  ne  vaut  plus  qu'au- 
tant que  par  sa  durée  elle  est  une  preuve  d'a- 
bandon, de  renondation  du  droit  qne  l'acte  con- 
férait. 

Telle  fut  la  marche  de  la  législation  romaine, 
Tusucapion  d'abord,  ou  la  prise  de  possession  du 
sol  et  la  propriété  à  la  suite  de  cette  prise  de 
possession,  puis,  plus  tard,  la  prescription  ou 
l'exceptioa  qu'oppose  le  détenteur  du  sol  à  celui 
qu'un  acte  reconnaît  pour  ancien  propriétaire' , 
exception  qui  ne  détruit  pas  son  droit  de  pro- 
priété ,  mais  qui  le  paralyse. 

Telle  fut  aussi  la  marche  parallèle  des  législa- 
tions modernes;  la  saisine  d'an  et  jour  d'abord , 
saisine  dont  se  prolongent  les  délais  à  mesure 
que  la  civilIsatiQu  fait  des  progi'ès  *  ;  puis  après 

possessor  tactis  retiquiis  sola  raanu  obtinebit,  et  sic  de  cetero  sui 
waraoduserit,  nec  amplius  supra  praedîcta  gravari  poterit(ârt. 
34) .  Publié  par  EmÎDgbaus,  dans  ses Memorabilia  Su$at. ,  n  55, 
in-4*. 

'  Haynaulty  ch.  27,  arl.  i  :  Là  où  on  pouvait  par  cy-dcvant 
eo  héritages  et  rentes  de  main  ferme  acquérir  possession  valable 
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cette  mucapîoQ  germaine ,  reparait  la  prescrip- 
tion romaine  de  é&x  et  vingt  ans ,  qui  fait  la  loi 
d'aujoaid'hui. 
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CHAPITRE  V. 


Des  cbaDgemens  iDtnximts  par  Védït  du  préteor  dans  le  droit  de 

propriété'. 


Ce  fut  surtout  par  l'édit  du  préteur  que  se 
modifia  la  législation  de  la  propriété»  Le  préteur 
donna  des  ejffets  analogues  à  ceux  qu'auraient 
amenée  cette  solennelle  aliénation^  à  la  sin^ple 
tradition  des  choses  qui  ne  devaient  ^'aliéner  <}ue 
dans  la  forme  quiritaire*  Mais  comme  cette  tradi- 
tion ne  pouvait  dessaisir  aux  yeux  de  la  loi  le 


par  QA  jouir  m  et  jour  paisibleneat,  Mntre  fersoime  piâsBanle 
4e  fourûiir^  lesdits  héritage  ou  rentes.,  au  présent  nul  ne  $*en 
pourra  Tenter  en  telle  possession,  s'aipsi  n'est,  que  en  lieu  d'ung 
an,  it  ayt  joui  et  possédé  le  terme  de  trois  ans  entiers.  — •  Lau- 
rière,  du  Tènement  de  cinq  ans,  p.  87  et  88. 

*  Uttterholzner,  Sur  les  diverses  espèces  de  propriété  (dans 
ie  Bhein,  ikltt^fum  ^  première  ^onée,  p.  129  et.  ss.)^— Zirnmern, 
Sur  le  caractère  de  la  propriété  in  bonis,  (même  rec.,  troisièB(ie 
année,  p.  311  et  ss.)  —  Mayer,  Sur  le  double  domaine  du  p. 
B.y  (dans  le  journal  deSavigny,  t.  VIJI,p.  i  etss.)  —  Schilling, 
Lekrlmrchj  %  146.  —  Walter,  Rechisgesch.,  p,  59t. 
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pr^priétiûine  eue  .jure  Quiritium,  il  <9e  trouva  en 
même  temps  une^  <laubt«  propriété  et  deux  pror 
priétaires  pour  un  même  objet  :  — une  propriété 
civile  (fixjwre  Qurnitum)^  —  une  {propriété  natu-^ 
relie  (mh^HiB)  ^ .  La  première  ;|H%$que  nonoinale  % 
l'autre  non  reconnue  {>ai'  la  loi,  mais  ayant  pres- 
que tous  les  effets  de  Ja  yraîe {)ropriélié  ^^  carie 
préteur  la  défendait  —  contre  le  propriétaire  ex 
nudo  jure  Quiritium  par  une  exception  -qui  para- 
ly^aÂt'Çedfoii^k  domaine  *j — conitrâ  les  tiers  par 
)a,>foranQle  du  préteur  Puhlicius,,  iormule  ^ui^ 


**  fyd^iiée,  dans  sot)  TragiiMiit  grec  traduit  ex  jure  Quiriiium 
^Itr  tiii^u»»»  «oxiicukou  et  in  bofHs  ♦pair^'iv  toiç  irtB%««rt.  GsfiQs,  II , 
^4iD.  Seqailurut  aâmooejrmus,  apud  peregrmos  ifuidem  mmm 
'ift!^e  doiAmium ,  ita  ut  dominas  qàfgrpie  sft,'atft  domious  non  în- 
téHigiltur.  Qao  ^june  etiam  popolus  romanus  dlim  utebatur  ;  aut 
'^ilim  ex  jure^Qufritiiitt)  umisquisqfie  dominus  erat ,  aut  non  in- 
tëliigébatiir  dominos ,  séd  postda  divisioDem  accepit  domiomiii , 
=iit'sllio'spossîtes6^'ex  jure'Qnirilian)  domraas,  aliusin  bonis 'lia- 
lMffe .  -^  Theoph. ,  1,5,4. 

*  Gaius,  I,  54.  Ceterum  quum  apud  cives  romanos  duplex  sit 
dominium  (nam  vel  in  bonis  vel  ex  jure  Quiritium  vel  ex  utro- 
que,  jure  cujusquam  iservus  esse  inleiligitur) ,  ila  demum  servum 
in  potestate  domini  esse  dicemus  si  in  bonis  ejus  sit,  etiam  si  si- 
mul  ex  jure  Quiritium  ejnsdem  non  sit,;  nam  qui  nudum  jus 
Quiritium  in  servo  habet,  ispoiesiaiem  habere  non  intelligi- 
tur.  —  V.  Gaius,  I,  IT;-— Ulp.,  1, 16,23. 

*  Gaius,  I,  54,  1,67;  II,  88;  III,  166.  — -  U|p.,  XIX,  20. 

^  Par  l^exception  rei  vendiUB  ettroàiiœ,  1.  i,  2,3.  D.,  I>e 
'^afe.^Tei^Vênd.  et  irad,  —  D.,XX1,  2,  ou  par  l'exception  gêné- 
raie  de  (Ml. 
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aalieipant  rusuoapioa ,  la  supposait  accomplie 
dés  la  délivrànee  de  la  chose  ' . 

Ce  ne  fut  pas  la  «eule  modification  qu'amena 
lé  droit  prétorien.  L'édit  introduisit  .plusieurs 
modes  d'acquisition  que  le  droit  civil  ne  connais- 
sait nullement^.  Ces  transmissions  prétoriennes 
ne  pouvaient  sans  doute  conférer  le  domaine  qui^ 
ritaire  y  elles  ne  '  donnaient  qu'une  simple  pos- 
session ;  mais  cette  possession,  l'éditla  protégeait', 
en  accommodant  à  sa  protection  des  actions 
empruntées  du  droit  civil  au  moyen  de  fictions  ^. 

'  Gaius,  iV^  36.  Datur  aulem  hœe  acfio  ei ,  qui  ex  jusU  causa 
tradiUm  sibi  rem  nondum  usucepit,  eamque  amissa  posses- 
sioiie  pQtit }  nam  quia  ood  pptes^  eam  ex  Jure  Quiritium  suam  esse 
ÎDleadere,  fingitur  r^n  usucepisse,  et  ita  quasi  ex  jure  Quiritium 
domiuus  ûtctug  esset ,  iateodit  hoc  modo  :  Jddex  ssto  :  si  Qnsu 

«OlilMEII  A»  A,MMIT.  Ml  TBAPIXUS  SST,  ANNO  POSSIDISSET,  TUM  81 
KVV  HOKINEM   JDE  42l}a  A4;iTUI( .  E^US  EX  «URE  Q 11 lUTI PK  <XS8X  OPOE- 

TEBÇTet  reliquat  LaLa,  pr.D,,  de  Public.  (YI,  2)  est  interpellée: 
Tribonieu  a  évidemment  ajouté  le  a  non  domino  pour  accom- 
moder la  pubUcienne  aux  cbangemens  introduits  par  Justioien. 
V.  inf.,  ch.  VII^  note  dernière. 

*  Les  plus  importans  sont  la  bonorum  posgessio  et  Vempiio 
bonorum  ;  il  faut  compter  encore  parmi  ces  inventious  de  l'édit 
la  seconde  missio  lors  du  damnum  infectum  et  le  servusjunu 
prœtoris  ductus  quand  le  maître  ne  se  présente  pas  lors  de  Tac- 
tion  noxale. 

'  '  Gaius,  III,  32;  IV,  34,  35.  Habemus  «idhuc  alterius  ge- 
neris  fictiones  in  quibusdam  formulis:  velat  qaum  is  qui  ex 
fdicto  bonorum  possessioneni  petiit  ficto  se  herode  agit  :  quura 
enim  praetorio  jure  et  non  legttimo  succédât  in  locum  defuncli, 
)!on  habet  directas  actiones,  et  neque  id  quod  dcfiinctt  fuit,  po- 
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Cette  possession  ressemblait  donc  entièrement  à 
la  propri^  naturelle,  dc^t  je  viens  de  parler  ^; 
et,  comme  à  cette  profiriëté ,  oniui  donne  souvent 
le  nom  de  d&minùtm*. 

I  ;       î  *^i  ■  -      •  •        .   .  r  ■ 


I     .■«■ 


CHAPITRE  VI. 

Du  droU  de  [^[^té  dâirs  le$^rQv^e^s. 

Quand  il  s'agit  des  provinces ,  le  droit  se  com^ 
pliqim  ;  ce^pi^QVFiQoiaii^  (ptregrm)^  qui  n'avaient 

test  ÎDlendere  sauni  esse ,  neque  id  quod  defuncto  debebatur, 
potest  intendere  dari  sibi  oportere.  Itaque  ficto  se  herede  intendit  : 
velati  hoc  modo  :  Ivutx  t$ta  st  a  a',  fdest  ipde  accor,  t.  sei i  Hsnts 

IS8KT  TUM   SI    IS  FlfNDirS  SK    QUO  AGtTtR  EX  JVKB  QtTIBITIUM  KJCS 

sssET,  vel  si.  quiddebebàtur  Seio  praeposf ta  i^îlt  fieftonéin^ 
ientio  ita  subjicitur  :  Tum  si  paret  n. h.  a.  a.  sest.  z  millia  dabs 
OPORTERE.  §  35.  Srmififer  et  boÉiorum  emplor  ficto  'se  hèrede 
agit.  Seid  inte^tini  ei  âlio  modoagere  solet;  nam  ex  persom 
ejus  cQJusboDa  emerit,  sumpta  întestioQe,  convertit  condemBa- 
tioDem  in  suam  per&ooam  ;  id  est,  ut  quodiltiu^  esset,  vel  illi  dare 
oporteret,  eo  âomiûé  >adversariuâ  bnie  condemnétur.:  quœ  spe- 
ciesactioms  appoUatur  RutHiana,  quia  a  pi-store  PubKo  Butilio, 
qui  et  bonorum  venditionem  introduxisse  dicitur,  eomparata  est. 
Superior  autem  species  actionis ,  qua  ficto  se  herede  bonorum 
emptor  agit,  Serviana  vocatur.  '       . 

*  L.  2,  S 1»  I^M  S^  ^^  naa^aii^  II,  9. — L.  26,  $  6,<f«  noxali 
act.j  IX,  4. 

»  L.  1,  D.,  de  B.  p. y  XXXVII,  i.— L.  47,  D.,  de  Furtit , 
XLVIÏ,2.-^L.7,Sl,D.,deir«ttf.,VU,  j  —L  t&,  %  I6, 
n,  33,  D.,  de  Damno  inf.^  XXXIX,  2. 

T.   I.  10 
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{)Qint  le  iSfimmereùin ,  iacapables  par  oonséquetit 
d'être  propriétaires  ex  jure  Qmriiium^  éteieixt 
uëâ^Oioiofi  d^teiitQurâ  du  8ol  proTÎncial  ;  ^  cette 
détention  perpétuelle,  irrévocable)  àliti^  de  malb- 
tre  y  au  fond  c'était  bien  une  propriété.  On  re- 
connut donc  aur  proi^inciaux  un  droit  de  pro^ 
priét^  ^9  et  nécessairement  on  dut  leur  donner 
une  action  protectrice  4^  tJb  domaine ,  dans  ces 
édits  des  gouverneurs  qui  n'étaient  qu'une 
imitation  fidèle  de  Fédit  di&  Rome  \ 

Mais  cette  propriété,  ce  fut  encore  une  posses- 
sion naturelle,  caroutrequeleë  pei^grini  n'étaient 
point  admis  aux  p|îtilége&  du  domine  roiÉiain., 
la  condition  civile  des  fonds  provinciaux  résistait  à 
cette  introduction  dû  jus  Quiriiium^  quand  bien 
même  le  sol  eût  été  entre  des  mains  romaines.  Je 
l'ai  déjà  dit*. 

Il  tt*y  avait  donc  pour  lés  biens-fonds  provin- 
ciaux ni  nexus ,  ni  mancifium^ ;  théoriquement 
le  détenteur  n'ayait  que  la  jouissance  du  sol^  mais 
on  lui  reconnaissait  une  propriété^  un  Aominium, 
une  revendication,    dans   le  sens  naturel  des 

■ 

mots*. 


*  lIIpien,XlX,  4. 

*  Gains,  II,  40. 

*Cic.,  ad^tt.,  VI,  1,  n. 

*  Slip.,  liv.  11^  ch.  X  ;  liv.  Ut,  ch.  III. 

*  Gaius,  II,  %l.  — .  Simplicius,  éd.  Goes.,  p.  76. 

*  Frag.  rat.,  §§  283,  3I6,  316. 
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Il  n'y  aT>i|it  pâd  ^  oa.  ïe  p^nae  bieii^  de  forme» 
solenaelles  de  trftOBiaîs^ioii  p^up  iine.prôpirîété 
de  cette  espèce;  c'était  la  tradiiioiiy-  tft  aiQaf>te 
mise  en  ppsle^simii^  qui  d^ukcenslitiiaklQ^^dfcoit 
dtr.détenteur. 

< 

«Cum  ex  causra  donttioms  ifttei^ue  dominiilm 
^reii  tHbutarûe^Tifidkatis^.^iiibi,  eui  priori  peish* 
J^  scfisîo^  soU  tradita  est^.  baberî  'podoréia  oonvér 
n  vkh  ^  G'^t  ainsi  que  parle  Unrésci&t  dëDiddd* 

Là  éônstituti(]/n  (ié  (!àràcallï,  en  commûni-^ 
quimt  àûi  J)eregrîiii  le  droït  dé  cîtôyeti  romain, 
iMe  môdMk  pas  àen'siblëïneht'  la  lë^i'slàtiôn  de  li 
propriété  j  là  Sistînction  du  sol  italique  et  du  sol 
pî»6titicîal  à^éiàht^ej^pétùéé  jusqu'à  Jùstiiiién. 


i  .     > 


éHAPITKE  Vit 

De  la  législation  juétinienne^. 


t  1.1 


Tels  étaient  encore  à  l'époque  de  Justinien  les 
principes  recoûlius  par  la  théorie  ;  mais  dans  la 
pratique  le  domaine  quiritaire  avait  perdu  toute 
son  importance ,  puisque  la  propriété  naturelle 

•  Walter,  Jtecht.  Gesch,^  p.  594. 
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avait  pour  se  {protéger  une  action  réelle ,  et  se 
trouvait  de  laf  soito  en  a^sst  bonne  position  qne 
là«  propriété/eiTile.^ 

J'ustinien  abolit  cette  distinction  des  deux  do- 
maines ,  et  dès  lors  chacun  eut  la  pleine  et  ab* 
solue  propriété  de  sa  chose  ^  Ainsi  tomba  la 
distinction  des  choses  susceptibles  ou  non  de 
mancipation  ^,  ^t  en  même  temps  s'évanouit  la 
distinc^on  des  fonds  de  terre  italiens  et  des  fonds 
provinciaux  ',  ainsi  que  cette  ancienne  théorie 
d'un  domaine  éminent  de  TÉtat.  Dés  lors  égale- 
ment il  n'y  eut  plu^ ,  dç^  difFére;u<^  çptre  la  pro- 
priété civile  et  la.  propriété  prétorienne  ^  ni 
besoin  plus  longten^ps  d'ime  exception  pour 
prot^fsr  la  propriété  natiirçlle  contre  le  nt^uni 
jm  Quiritium* , 

La  tradition  prit  la  place  de  tous  les  anciens 
modes  solennels  d'aliénation  ^;  la  formula  petitoria 
devint,  par  le  rçtrapclieflaent  de  certains  mots , 
la  formule  générale  de  toutes  les  procédures 
réelles  ^,  et  l'action  publicienne  y  désormais  sans 

*  L.  un. ,  C.  de  nudojure  Quiritium  toUendo^  Vil,  25. 

•  L.  un.,  C.  de  ÏIsucap,  iransform,,  ^11^  2i; 

*  S  40, 1,  de  Ref,  div.,  II,  i.  --  Théophile,  H-  L.   ■■ 

^  Cette  exception  m  i7erult<(e  ertradilâ?  subsista  néanmoins, 
mais  dans  un  but  différent.  L.  1,2,  3.  D.,  de  Exe.  rei  vend. 
etIrad.yXXly  3. 

'Theoph.,II,  1,S40. 

•  Gaïus,  lY,  91,  93.  V.  £xc.^L.  178,  $  2,  de  V.  S.  D.,  4, 

10. 
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valeur  comme  action,  spécialemeot  destméeà  Ja 
protection  die  la  propriété  ïn  btmi$,  n'eut  ^plw» 
de  sens  que  comme  défense  de. la  possession  de 
bonne  foi  ^ 


CHAPITRÉ  *VIK. 

De  la  nature  et  du  caractère  de  la  propriété  r^fiftaiee. 

* 

Les  lois  romaines  doniKaient  au  propriéiùaire  ia 
disposition  libre  et  absolue  de  sa  chose.  Il  y 
avait  sans  dodte  quelques  restrictions  de  police, 
quelques  seryitiides  d'intérêt  général  *,  institu-* 
tions  reproduites  par  toutes  les  législations^  mais 
je  ne  vois  aucune  de  ces  limitations  singnlièt^s  qui 
nous  occuperont  au  moyen  âge. 
.  Seulement  il  y  avait  certaines  choses  qui  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'une  propriété  privée^ 
soit  à  raison  de  leur  nature  ,.soit  à  raison  de  leur 
destination ,  telles  que  les  fleuves ,  les  routes , 
les  temples  y  les  biens  de  l'Etat  et  des  cités  ^.  Ce 
sont  de  ces  dispositions  essentielles  à  la  vie  com- 

*  Cést  ce  qui  explique  l'inseition  des  mots  non  a  domino  dans 
le  L.  1,  p.  D.,  de  Public.  (VI,  2).  V.  sup.  ch.  V,  note  6. 

"  Schilling,  Lehrbuch^  S 149. 

*  Voyez  le  litre  i«*^  du  liv.  II  des  Instituts,  —  Waller,  JRecht. 
GescMchtey  p.  598  et  ss. 
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mtîne>qtiî^  rêfixydventdans  tous  les  codes  mo- 
«dertig»*,  û  bi^sn^'quHl  n'est  ^Ull^tnéiit  utile  d'in-- 

Ce  qui  mérite  davantage  notre  attention ,  ^c'est 
le  caractère  décidé  que  les  lois  romaines  avaient 
do&aë  àla  propriété,  c'est  la  distinction  qu'elles 
établissaient  entre  la  propriété  et  l'obligation , 
distinction  fondamentale  et  qui  domine  ces  deuii; 
grandes  portions  du  droit. 

La  propriéléaSbete  dipectetnent  les  choses  qui 
en  font  rot3Jet  :  c'est  un  droit  immédiat  et  absolu 
qui  Tant  éiivei*s  et  conlare  toss^  et 'que  tous  sont 
tenus  de  i^espeoter.  •       i  .     ^  . 

L'obl%»tî(m,  au  contraire  /n'affecte  la  chose 
<^'au  trajets  ée  là  personne  xablig^  :  c'est  up 
droit  relatif  qtri  n  a  devaietxT'qu-au  profit  deinoi 
seul  «t'fieal^^nent  oontre-la  pei^somie  obligée,  «»| 
un  mot  un  droit  purement  persKnnxiel. 

«^il  n'«fit  'poîiit;ok  .la  naÉttsie  >de  l'dbi^tîcm  de 
>)  rendre  nôtre  une  chose  6a  un  droèt  incorporel  > 
v  mais  seulement  d'astreindre  envers  nous  une 
>>>per8Qnne  à  donner ,  faire  qu  procurer  quelque 
-»  chose,  n  C'est  ainsi  que  psrkrit  i^aul  dnns  ses 
instituts  \ 


*  Obligatiotium  substantia  irron  in  eo  consistH .  ut  atiqaod  cor- 
pus nostrum,  aut  servitutem  nostram  faciat,  sëa  ut  aliumr  ndbis 
obstriogat  ad  dandum  aliquid,  vel  facienduïn ,  vd  prxsUTidum , 
L.  3,  p.  de  0.  et  A.  D.,  XLIV,  7.  —  V.  Gaius,  II,  38,  39.  — 
Frag^  f^at.,  260,  263.  —  iVomitia,  dit  la  glose,  swe  aciionei 


Liy.  m,  CHAP,  vifi.  151 

Ceite  difiiinctîofi  que  les  juriscoDsultes  romains 
suiraîent  jusque  dan»  «es  oonséqpenoes  lés  plus 
éloignées  ^  avec  toute  la  rigueur  ée  hvat  admipa- 
bie  logique^  eeltedistinetioq  n'esl;  pc^  arbititiire 
et  particulière  à  la  M  rofuainiS^  ;  eUe  se  retroave 
plus  ou  in0tii3  a&  toutes  Ips  légîslftéoBS  ^  pavce 
qu'elle  tient  à.  la  siaisqre  loéipe  de»  dioses^ 

L'État  nrposanC  sur  lapHRopriité  à  b^|uelie  le 
plus  souv^t  se  rattachent  les  droits  politiqwss , 
la  propriété  ne  peut  être  inenirtaine  sans  que  la 
sécurité,  ou  lejèrédit  pqblie  ne  soient  ébranlés. 
C'est  doinc  une  ifiéeessiié  du  idroît  de  propriété 
que  chacun  le  reconnaisse  et  qu'il  vaille  contre 
101^9  en  un mot  qu'il  soit  un  drqit  absolu.  Mais 
cette  nécessité  n'eut  pcmt  dans  le  drc»t  d'ohliga^ 
tion^  qui  n'a  qu'une  vaiestr  individuelle  ^  sans 
intérêt  pour  les  tiers  qu'il  ne  bonoerue  pi|s;  lo- 


ikmpeàsûf^  separthri  a  ékknino^  sicut  neeanîma  à  corpore. 
U^  9Mtre  giosQ,  plu$  éjiergiq^e,  pnilQiid  c{ue  i'€b\}§fi6omo$mhu$ 
hominum  inhceret,ut  lepra^cuH.  Sur  celte  distinction  de  la 
propriété  et  de  Tobligation,  voyez  Texcellent  ouvrage  de  Mueblen- 
brucb,  Die  Lehre  von  âer  Cession  der  Fordsrungs  techie. 
i*"  édition,  Greifswald,  1 838 ^  natammeot  p.  4,  15,  21,  23.  — 
Markeldey,  Lehrbu€h,%%  15,  180,  328. — De  Say'i^nY y  Besilz, 
S '6.  — A.  d'Hautbuille,  Essai  sur  le  étroit  d'accroissement  ^ 
p.  48  et  ss. ,  Aix,  1834.  Il  y  a  longtemps  que  le  droit  romain 
n'a  été  traité  en  France  avec  ajitant  de  togique  et  de  netteté. 
M.  d'Hauthuillfîyà  nos  yeux^et  q^oiq^i'il  a'ait  pas  encore  (ait  un 
ouvrage  de  longue  baleine  «  a  s^ns  contredit  le  preroiet  i^g 
parmi  les  jurisconsultes  qui  s'ocpupent.^uj^i;(l'hui.,d.es.lois  n»- 
maiues. 
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bligation  n'existe  qu'entre  les  engagés  y  et  point 
au  delà  9  personam  non  egreditur^  la  propriété 
existe  pour  tous  les  membres  de  la  société. 

De  là  l'usage  de  ne  point  laisser  incertaines  les 
transmissions  de  la  propriété  et  de  rattacher  ces 
transmissbns  à  quelque  solennité ,  ou  du  moins 
à  quelque  fait  assez  positif  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  douter  en  quelles  mains  doit  légalement  se 
trouver  le  domaine.  Ainsi  chez  les  Romains  la 
mancipation  et  plus  tard  la  tradition  constatè- 
rent les  mutations  de  la  propriété;  chez  les  Ger- 
mains ce  fut  la  tradition  in  tncUloy  devant  l'assem- 
blée du  canton  '  •  Au  môven  âge  ce  fut  l'investi-» 
tui%  et  la  foi  potir  le  fief  ^^  le  vest  et  devest 
pour  la  ceosive  ',  l'ensaisinement  du  juge  pour 
l'alleu  ^  ;  plus  tard  enfin  l'insinuation  j  mais  la 
loi  exigea  partout  et  toujours  la  publicité  des 
mutations  de  la  propriété. 

Le  code  civil  est  le  premier  qui  ait  méconnu 
cette  judicieuse  distinction  ;  il  a  ccmfmdu  l'obli- 
gation et  la  propriété  (art.  1  \  38). 

«  La  propriété,  dit /l'art.  1583,  ^i  acqm$e  de 

'  Marculf.,  Jppendiœ  formul. ,  le,  20.-«-  Cap. ,  aon.  819 , 
r.  6.  —  GrimiD ,  ReehU  alterthumer,  p.  ]  2 1 . 

■  Grand  Cauiumier,  liv.  Il,  ch.  27,  29. 

'  Grand  Cauiumier,  liv.  II,  cb.  2i .  —  Desmares,  décision, 
Ï89.  —  Coutumeê  notoires ,  art.  124. 

^  Coutumeê  de  Paris ^  arl.  132,  et  Rrodeau  sur  cet  arlicle. 
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»  droit  à  V acheteur  à  V  égard  du  vendeur  dès  quon 
»  est  convenu  de  la  ahose  et  du  prix»  » 

Cette  innovation  malheureuse  a  YÎcié  notre 
système  hypothécaire^  puisqu'il  laisse  inconnue 
la  mutation  de  la  propriété^  hase  de  tout  l'édifice. 
Lia  propriété  ne  peut  pas  rester  dans  Fombre 
comme  l'obligation,  engagemeat  tout  personnel  ; 
forcément  c'est  un  droit  absolu  tjui  doit  être 
connu  de  tous ,  pour  être  respecté  de  tous. 

Dire  que  par  l'effet  de  l'obligation  la  propriété 
se  transmet  du,  vendeur  à  l'acheteur,  c'est  une 
subtilité,  si  vous  respectez  le  droit  dies  tiers;  la 
force  des  choses  résiste  aux  mots  de  la  loi.  Votre 
acquéreur  qui  n'a  pas  le  sol,  et  qui  nepçutravoir, 
n'est  qu'un  créancier  à  fin  de  dommages-intérêts. 
Si  au  contraire  vous  ne  respectez  pas  le  droit  du 
tiers  possesseur ,  c'est  un  piège  que  vous  tendez 
à  la  bonne  foi  ;  la  propriété  est  incertaine  et  le 
crédit  foncier  est  détruit,  car  votre  loi  est  un  ins- 
trument de  fraude.  «  Non  pejorea  laquei  quam 
laquei  legum,  »  dit  le  chancelier  *  j  on  reviendra 
forcément  à  la  doctrine  romaine. 

'  Bacon,  aphorisme  53. 
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CHAPITRE  IX. 

Du  gage  et  de  l'hypothèque.  . 

Je  trouve  de  bonne  heure  chez  les  Romain^ 
l'emploi  du  gage  (ptgnus).  L'hypothèque  ne 
vint  que  plus  tard  ' .  Le  gage  s'eflFectuait  de 
deux  manières,  par  fidùctay  ^ar  pignoris  datio. 
Le  gage  paf  fiducta  se  contractait  par  la  manci- 
patton  ou.  Vin  Jtsre  cessto  ^,  mais  fiduciœ  causa  ^; 
en  d'autres  termes,  le  débiteur  pour  garantir  le 
créancier  lui  transférait  solennellement  son  im- 
meuble, mais  avec  promisse  de  ce  dernier  de 
céder  à  son  tour  l'immeuble  à  son  débiteur, 
aussitôt  qu'on  l'aurait  désintéressé,  La  propriété 
ex  jure  Quiriiium  restant  aux  mains  du  créancier, 
il  laissait  souvent  la  possession  au  débiteur,  à 
titre  de  louage  ou  de  précaire /jusqu'à  l'époque 
de  la  libération. 

•  Cic,  adfamil.,  XIII,  56,  en  fait  meûtion  ;  il  est  vrai  qu'il 
est  question  d'une  province,  et  d'une  prOvinod  gt-ecque. 

•  Ulp.,  XrX,  9.  —  Gains,  II,  22,  24,  26,  —  Isidore,  (Jrig. , 
V,  25.  Fiducia  est  eum  res  aliqua  sumendae  mutuœ  pecunis  gra- 
lia  vél  mancipatur,  vet  injure  ceditur. 

•  Gains,  II,  69,  60.— -Boethins,  ad  jTopîc,  IV.  Fiduciâm  vero 
accipit,  cùictimque  res  aliqua  mancipatur,  ut  eam  mancipanti  re* 
mancipet....  Hsec mancipaiio /iâticiorta  nominalur  idcireu, quod 
reitUuendi  fides  inlerponitur. 
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Cette  espèce  Ae  gage  était  encore  en  usage  à 
l'époque  des  jurisconsultes  classiques^;  Hiaîsii 
n'en  est  plu«  fait  mention  i!af»  lès  livres  de  Jus-^ 
tiiiien. 

Le  gage  par  pignaris  dàfto,  que  je  refrouye 
dans  les  recueils  de  Tribonien ,  ^'étaît  Tmstitu^ 
tîon  naturelle,  qui,  dans  le  droit  romain,  se 
tçouve  toujours  ■  à  ^ôté  de  l'institution  civile. 
Cette  pignoration  avait  lieu  sans  formes  solen- 
nelles ^,  même  entre  non  cives j,  pour  les  Ibnds 
provinciaux ,  pour  Vager  vectigalh ,  pour  l'Em- 
jihythéose  '•  EFIe  ne  donnait  pas  la  propriété, 
mais  seulement  la  possession  '^^  la  possession , 
seule  garantie  que  le  débiteur  n'alîénerart  pas  le 
^age ,  cat  la  loi  ne  donnait  ni  droit  de  suite  ni 
droit  de  préférence  ;  elle  se  contentait  de  punir  les 
débiteurs  stelUonataires  ^,  idée  d'une  époque  où 
le  crédit  est  une  force  inconnue. 

»  6aioâ,  H,  60,— Paul., Il,  13,  Si,  T. 

'  1,  4, 1.  2»,  D.,  é$Pi§n,,  XX,  i.r-L.  4,  BéfideimlMm., 
XXII,  4.  -^  L.  3,  S  2,  p.,  ^  i¥i<iw-«l  m  Pig^,,  X%,  4.  — 
L.  2,  1.  9,  C.  QtMO  res  pigmri ,  VIII,  n.  —  L.  26,  p.  l,  D., 
dePignor.  act,  XIII,  7.  — L.  i,  C.  Commun,  de  légat.,  VI, 
45. 

'  Schweppe,  Rœmische  JRehtgeechichie ,  §§  286,  287. 

*  L.  16.  de  Usurp,  B.,  XLI,  8.  — 8ayigPf,'^««t?i,  S  34, 
— Isid.,  Orig.,  V,  2ô.  Pignus  est,..qiM)d  propter  rem  credilam 
obligatur  :  cujus  rei  possessiooan  solam  ad-  tempus  coDsequitiir 
creditor.  Ceterum  dominium  pênes  debitorem  est. 

<  L,  15,  S  2.  De Pign.  et  hyp.,  D.  XX,  i. 
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L'hypothèque  frappait  la  chose  tout  en  la  lais- 
sant entre  les  mains  du  débiteur  et  la  suivait  à 
travers  toutes  ses  aliénations  *  •  L'institution  était 
bonne  en  ce  sens ,  mais  mauvaise  en  un  autre. 
Combine: elle  n'était  soumise  à  aucune  publicité ^ 
à  aucun  contrôle  régulier,  et  qu'elle  admettait 
une  foule  d'hypothèques  qui  se  primaient  les 
unes  les  autres  ^,  elle  ôtait  toute  sécurité  au  prê-^ 
teur  et  rendait  toute  acquisition  incertaine  et 
dangereuse. 

Un  bon  système  hypothécaire ,  qui  garantisse 
à  la  fois  les  intérêts  du  prêteur  et  ceux  npn 
moins  sacrés  de  l'acquéreur;  qui  donne  une  dou- 
ble sécurité  aux  capitaux ,  aussi  bien  qu'à  la 
propriété  foncière,  ces  deux  bases  de  la  fortune 
publique ,  c'est  un  problème  qui  occupe  aujour^ 
d'hui  les  bons  esprits  et  qui  aj^elle  une  solution 
prochaine. 

Pourquoi  faut-il  qu'après  treize  cents  ans 
nous  soyons  encore  à  sentir  au  vif  les  défauts 
de  cette  législation  jitsdnienne  qui  nous  régente 
si  malheureusemeiit  aujourd'hui. 

*  Isidore,  Orig.,  V,  35.  Hypotheea  est  curn  res  aliqua  corn- 
modalur  sine  deposilione  pignoris,  pacto  vel  cautione  sola  ioter-* 
venienle. 

■  Schilling,  Lehrbueh^  §§  212,  213. 
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CHAPITRE  X. 

Procédure  des  actions  réelles  '. 

La  procédure  des  actions  réelles  rappelle  celle 
des  lois  barbares  et  des  usages  coutumiers.  Sur 
le  lieu  du  litige,  en  présence  du  préteur,  le  de- 
mandeur, tenant  une  baguette  (fe$tuca)j  em- 
blème de  domaine  quiritaire  ',  revendiquait  sa 
chose  par  des  paroles  sàa*amentenes  :  Hune  ego 
hominem  ex  jure  Quiritium  meum  e$$e  aio  secundum 
^MKffti  causaiÊkj:  mçut  diwij  eeoe  It&i  vindictam  im^ 
fosui^:  le  défenseur  la  revendiquait  également; 
suiyait  un  combat  simulé,  qui  dans  l'origine  fut 
peut-être  un  combat  réel  (manum  corner tio)  ^. 

*  Gaius,  IV,  16,  17 .  —  Zimmem,  RechUgeschiehte ,  t.  III, 

§  S9,  40. 

*  Gakis,  IV,  16.  Festuca  autem  utc^antar  quasi  bastae  loco , 
signo  quodam  justi  ddmiûji  t  omnium^^  eolm  maxime  sua  es^e 
«redebant  quae  ex  hoslibus  cepissent. 

'  Gaius,  IV,  16.— Valerius  Probus  (ed.Golh.,  p.  1476),  S.  S. 
C.  S.  D.  E.T.V. 

*  A.  Gellîus,  XX ,  10.  Mànum  conserere  est,  de  qua  re  dis- 
ceptalur,  in  re  praesenti,  sive  figer,  siye  quid  aliudest,  cum  ad- 
versario  simul  manu  preudere,  et  in  ea  re  omnibus  verbis  vindi- 
care.Vindicia,  idestcorreptio  manus  in  re  atque  in  loco  prsçsenti, 
apud  praetorem  ex  XII  Tabulis  fiebat.  In  quibus  ita  scriptum  est: 
Si  qui  in  jure  mànum  conserunt.  Sed  postquam  praetores  propa- 
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Le  prêteur  interposait  son  autorité  :  Mutile  ambo 
rvmy  puis  il  décidait  à  qui  resterait  la  possession 
pendant  la  durée  du  litige ,  vinàicias  dicebal^  et  il 
renvoyait  les  parties  devant  lejt^^Xj  pour  discu" 
ter  la  question  de  propriété.  Plus  tard ^  quand  la 
multiplicité  des  affaires  et  l'agrandissement  du 
territoire  eut  rendu  trop  difficile  le  déplacement 
du  préteur,  une  touffe  de  gazon  j[;eprésenta  l'im- 
meuble absent. 

Écoutons  maintenant  la  loi  des  AU^manni  *  : 
sauf  la  rudesse  >  du  langage ,  il  semblera  que 
Gains  n'a  point  cessé  déparier;  des  moeurs  sem-^ 
blables  appellent^,  malgré  la  distance  des  ^ièdes. 


gtttlB  Ittdifid  hiim%  4kilis  jurlsdicitibbibbii  4  âegoftKb  d^Qpatf  ptit^^ 
ficjçiij  viijAlioiarttm  dûsafidaruiD  caasa  ia  looigiilqu^  râs|;favjH 
bantur ,  iDstitutum  eût  contra  XII  Tabulas  ^  tacito  conçensu,  ut 
litigatores  DOD  Id  jure  apud  praetorem  manurn  cousererent,  sed 
ex  jtirè  iâaiiilto  eon^rtam  voearent  :  fd  est  aller  alterum  ix  jdi^ 
ad  conseneadaQ]  çDanUBi  in  rem,  de  qua  ageretor,  vocaret  :  atque 
profecti  siiDul  in  agrum  de  quo  litigabatur  terrealiquid  ex  eo,  uli 
unam  glebam ,  in  jus  iu  urbera  ad  prstorem  déferrent  ;  et  in  ea 
gtd)â  l^nqtf am  in  toto  àgro  vindicarent*  Idqu^  Ëonius  significare 
volenSf  ait«  non  ut  ad  praetorem  soiitum.QSt  agi  legitimis  actioni- 
bus,  neque  ex  jure  manu  consertum ,  sed  bello  ferroque  et  vera 
vi  atque  solida.  Quod  videtur  dixisse,  êonferens  vim  illam  civi- 
lem  et  festucariàm  qiise  verbo  diceretnr  non  jquaB  mana  tieret , 
cttnd  vi  bèllka  et  éruenta.^—  Savigny,  Ifeher  Ih  Findicidrnm , 
dans  son  journal,  III,  p.  421.  -^  Oe.,  proMurevnà,  cb.  12.-^ 
Feslus,  V;Si7PSi»tiTÉ8  EtTinsi^jt. 

*  Leàs  Alain.,  tit.  84.  Cancianj,  t:  II,  p.  .342.  BalU2ÉL,  t.  I, 

p.  80-8î. 
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d^  fot*aif9  seiDbiables.  Àii  travlrs  de^.  age8  h 
fond  de  l'homme  ne  varie  guère. 

«  Si  une  dispute  s'élève  entre  deux  tribus  *  au 
»  sujet  des  limites  de  l<Bur  terre  '  y  et  que  l'un 
H  dise  :  «  Vom  notre  limiU  »  y  et  que  l'autre  aille 
nea uneautre place  et  di^  :  c  Voici ^notre limita >) 9 
»  qUe  le  comte  du  caiiton  ^  soit  présent  ;  qu'il  pose 
1 4iAe  Bo^t^iue  là  où  chacuu  d'eux  veut  placer  ses 
))  limites  9  puis  qu'ils  jurent  *,  Quand  ils  d[uront 
»  juré  9  qu'ils  s'avancent  y.  et^  en  présence^  du 
>>  comte^  qu'ils  prennent  une  touffe  4e  gazon  ^^ 
»  qu'ils  plantent  dans,  cette  touffe  des  branches 
»d'Àd>l^9  et  que  lès  :  tribus  qui  se  querdUent 
»iéy^aj(  oette  terre  en,  présfeiice  du. comte  et  la 
^:j»etjteiiit  eja  sa,  gal*4e  ^^  Pour»  lui  ^  qu'il  l!eiiv^ 
»loppe:dtos  une  étoffe )  qu'il  y  pose  lesceaii/ 
net  qu'il  la  remette  en  main  fidèle^  jusqu'au 
»Jour  du  plaid  indiqué  ;  et  que  les  deux  tribus 
i  se  promettent -le  combat  par  dwx  chamjHons. 


*  Cest  ainsi  que  je  traduis  genealogiCy  c*est  le  clan  des  Ecos- 
sais. 

*  T/çrr4K  c'es(  la,  terr^  con)aiuQe«  U  fOiarche  (mfurlfié 
^  Çoi^fi9  d9  pM4  illa^  ., 

*  Jurent  ipmm  ç/ont^onemi  d'^tf^es  Mss  Jiffntjs  firent 
ipsam  contentiQnen^  ce  qui  offre  égal^meiit  u^s^imi  rusoniMH 
hie:  qu'ils  fassent  la  vue  et  montrée,  n  ■»• 

*  Quod  Allemanni  curfodi  dicunt  ^  et  d'4iu(res  Mis.  Ztarf. 
—  Zturf  {turf  en  anglais),  gazon,  terre,  c'est  notre  mot  tourbe. 

*  Commendent  in  sua  manu. 

'  Involvat  in  fanone  et  ponat  sigillum. 


L 
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»  Quand  ces  champions  sont  prêts  à  combattre  ^ 
»  qu'ils  posent  au  milieu  cette  touffe  de  gazon , 
*  qu'ils  la  touchent  de  leurs  épées ,  et  qu'ils  de- 
»  mandent  à  Dieu  le  ci^ateur  que  la  victoire  soit 
»  à  celiii  qui  a  le  bon  droit ,  et  alors  qu'ils  com- 
))  battent.  Aux  vainqueurs  la  possession  j  l'objet 
)) du  litige,  et  quant  bux  présomrptneux  qui  ont 
)> contredit  la  propriété  de  leurs  adversaires, 
»  qu'ils  composent  de  douze  sols.  » 

A  Rome,  comme  chez  les  Barbares,  des  formes 
plus  savantes  et  moins  farouches  remplacèrent  ces 
naïves  procédures  ;  ces  formes ,  qui  tiennent  au 
génie  de  la  procédure  romaine ,  si  je  voulais  les 
faire  connaître ,  il  me  faudrait  entrer  dans  des 
détails  infinis,  curieux,  pleins  d'intérêt  sans 
doute,  car  dans  les  lois  de  la  procédure,  non 
moins  que  dans  celles  de  la  propriété,  se  peint  au 
vif  tout  le  génie  des  peuples,  mais  ce  serait  mettre 
un  ouvrage  dans  un  autre ,  et  je  n'en  ai  ni  le 
temps  ni  la  force.  Un  jour  peut-être  *  ! 

• 

*  Sur  la  procédure  romaine  il  faut  lire  le  tome  III  de  V His- 
toire du  droit ,  de  Zimmern  ;  la  Cession  des  obligations ,  de 
MulhlentmKh  ;  les  Observations  d'Htffterswr  Oaius  ;  ce  que 
^tbman  HoUweg  a  écrït  sur  la  Proe^ure  du  Bas^Empire^  et 
eufiu  le  Manuel  de  Schieeppe ,  qui  résume  hcureiisemeiH  tes 
nouTelles  décpuveiles. 
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LIVRE  IV. 


DR   LA    PROPRIETE    ROMAINE    DANS    SON    RAPPORT 
i       AVEC    LE    DROIT. DE    FAMILLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


■  I 


Du  droit  de  farnille  en  ^néral. 

Il  est  un  point  où  le  droit  de  propriété  touche 
à  là  fois  le  droit  public  et  le  droit .  privé ,  faisant 
ainsi  là  communication  vivafite  de  l'un  à  Fautre  j 
je  veux  parler  de  son  rapport  avec  les  droits  qui 
concernent  la  famille^  tels  que  le  mariage^  la 
puissance  paternelle,  1^  testamens  et  les  succes- 
sions. 

'  Ge  qu'il  tant  remarquer  m^  z^eAi  que  oe^n'csl 
point  là  piroprîéfé  qiii  modifie  lef  dboit ,  comme  il 
arrive  ordinairement  dans  le  droit  politique,  où 
c'est  la  propriété  du  sol  qui  donne  la  capacitë;  c'dest 
au  contraire  la  propriété  qui  6st  modifiée  par  le 
droit  de  famille.  C'est  la  condition  de  la  personne 
qui  fait  la  condition  de  la  chose,  et  non  point  la 
T.  I.  n 
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chosequiréagitsur  rétatde  la  personne.  J'excepte 
néanmoins  le  droit  des  fiefs,  législation  tonte  spé-^ 
ciale  j  dans  laquelle  la  propriété ,  organisée  dans 
un  but  militaire ,  força  le  droit  de  famille  à  se 
plier  aux  exigences  du  service  quand  le  fief  de- 
vint patrimonial. 

Ne  pensons  point  a  étudier  l'histoire  de  la 
propriété  dans  ces  modifications  qui  résultent  de 
l'organisation  des  familles;  ce  serait  forcément 
rentrer  dans  l'étude  des  législations  personnelles. 
Qui  d'ailleurs  rendrait  supportable  l'analyse  de 
ces  mille  lois  diverses ,  à  s>oiti6de  l'énergie  d'un 
Tacite  ou  de  la  concision  d'un  Montesquieu? 
Bornons-nous  à  rappeler  un  principe  fécond. 

L'histoire ,  dans  son  cours  varié ,  nous  pré- 
sent» celte  igrAodciiiifitttutîop  de  la  lamille  dans 
des  positions  fopt  di^rses^  Là  où  J'orgstP^^tion 
l^Htrale  .et  vigoureuse  du  {gouvernefl^ent  protège 
itoiiis  fie&  onMihms  et  leur  <  g^antit  dirteçt^enient 
sécurité  conifièle  «des  per^WAes  et  d^»  >pi^pri^ 
iés^.la  g^nde  coinmuiia«ité  )  qui^  J'Êtat^  ab^ 
sorbe  par  son  énergie  et  fait  disparaître  tput^ 
ie»  oomiMiiBatttés  |iar  t«çii)^âsr.  S^^icett^  garim- 
kie.fniissante,  Tindi^idii  s^  dévelof^  à  son  aise, 
chaonn  se  dî^perae  au  gpé  de  ses  )>esoins  ou  de 
fies  défini;  la  fwPfiHle  9|lars  iP'a  ai^une  valeur 
potiËÔqite.  U  y.a.prQ^  du  Jber^^eau  die  l'^nf;^  une 
tnére  iqui  sourit ,  un  père  qui  les  protège  tou^ 
deux  ;  mais  la  famille  cesse  au  seml  du  foyer  do- 


j 
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me$tii{iie,  et  quand  TenSyint  l'a  franchi  ^  H  va,  hij 
aossi,  fonder  «me  nouveUe&miUey  politîqueBien)! 
étrangère  a  celle  qu'il  abandontie  ;  il  est  comité 
la  femme  Fomaine  ^  finmiiœ  et  ec^t  et  fam. 

Dans  un  pays  où  la  fairiille  ëi^t  ainsî  <^onsli--' 
tuëë,  la  législation  domestique ,  «dans  Bon  rap- 
port avec  la  propriété ,  h'est  j^oînt  difficile  à 
écrire  :  liberté  comprlète  pour  la  pél'Bonne  et  le« 
biens  de  l'enfant  dès  qu'il  est  en  âge  d^  les  dé- 
fetidre ,  succession  fondée  sur  îe  lien  dn  sang  et 
Taflectiom  présumée  du  défunt^  confosion4etôias 
les  biens  qui  lui  sont  échus  dès  qu'ils  ëe  réunis- 
sent dans  sa  mairi  ;  en  un  mot^  et  pour  abréger, 
législation  démocratique,  individuelle  ^  telle  que 
le  code  civil  nousl'^  faite. 

D'autres  Ibis  au  contraire ,  à  lai  nsussance  des 
sociétés  j.  et  là  où  raristocrotie  domfine ,  te  fe-* 
milite  est  tin  des  élémens  politiqnes  de  l'État: 
L*État  n'est  qu'une  fSdération  de  faioiâlés ,  Jie-'* 
tiles  ^sôdétés  indépendantes,  dont  le  Ichef  est  à  la 
fois  le  magistrat,  le  pontife  et  le  capitaine.  Une 
teUe  famille  ne  se  dissoilt  point  tant  que  vit  te 
chef,'  à  sa  mort ,  le  fils  pretid  la  place  dti  père, 
et  le  lien  se  conserve  encore  quand  plusieurs  gé- 
nérations écoulées  ne  laissent  plus  de  l'origine, 
commune  qu'un  souvenir  lointain ,  conservé  par 
la  communauté  de  noms  et  de  sacrifices  ' . 

*  Tels  furent  les  gcntiles  des  ftomaios,  tels  les  clans  d'Ecosse. 
—  Cic. ,  7bp. ,  c,  6.  Genliles  snnt  qiii  intcr  se  eodem  nomine 


\ 
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Dans  un  pareil  système ,  c'est  bien  moins  le- 
lien  du  sang  qui  constitue  la  famille  que  le  lien. 
|jolitique;  et  l'individu ,  en  dépit  des  droits  qui» 
nous  paraissent  les  plus  sacrés,  est  impitoyable-» 
ment  sacrifié  à  c^tte  nécessité  publique. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour 
comprendre  ces  lois  romaines^  qui  de  prime, 
abord nou^  paraissent  dures,  sauvages,  contraires, 
aux  principes  naturels.  Ainsi  se  conçoit  cette 
toute-^puissance  du  père  de  famille,  maître  et 
juge  dorpestique  de  tous  les  siens ,  avec  droit  de 
vie  et  de  mort  ^  ;  ainsi  s'explique  la  préférence 
des  mâles„  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes , 
l'exclusionde  leurs  descendans(cogrnafi)  des  biens 
de  l'aïeul  paternel  ^,  l'exclusion  du  fils  même 
une  fois  sorti  de  la  famille,  et  l'assimilation  abso- 
lue  de  l'enfant  adoptif  à  l'enfant  naturel,  car  la 
famille  romaine  c'est  dans  la  république  un  petit 
État  qui  a  son  organisation ,  son  culte  et  ses  lois 
particulières.  Qui  n'est  point  membre  de  cette 


sunl  ;  —  qui  ab  ingenuis  oriuudrstint  -^quorum  majoruio  oemo 
servitatem  servivit,  -^  qui  capite  non  sunt  diminuti.  —  Eestus.^ 
Gentilis  dicitur  et  ex  eodem  génère  orlus  et  is  qui  simili  nomine 
appellatur,  ut  ait  Cincius  i  Gentiles  mihi  sunt  qui  meo  nomine 
^>ppellantar.  L.  I9&,  S  2,D.,  d.  V.  S. 

«  Seneca, ^nfrot>^,  II,  3.<f«  Benefidisi  111,  n. — Suétone, 
Claud.,  c.  16. 

*  D.,  de  y.  S.,  196,  §  1 .  Feminarum  iiberos  in  fanûiia  eanini 
non  esse  palara  est,  quia  qui  nascuntur  patris  non  matris  fami- 
liam  sequuntur. 
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société  sainte  n'a  pas  plus  de  droits  civils  ou 
politiques  dans  la  famille  que  l'étranger  dans 
Rome. 

Gardons-nous  de  juger  ces  législations  avec 
nos  idées  d'aujourd'hui ,  nous  qui  subordonnons 
la  famille  et  l'État  même  à  l'individu ,  car  ces 
législations  ont  eu  leur  grandeur  et  leur  néces- 
sité. £t  n'oublions  pas  que  si  la  démocratie  sem- 
ble plus  favorable  au  libre  développement  de 
l'individu  et  à  l'aisance  du  plus  grand  nombre, 
le  gouvernement  des  grandes  familles,  par  sa  per- 
sévérance, son  esprit  de  suite  et  sa  ténacité,  sem- 
ble peut-être  mieux  fait  que  la  démocratie  pour 
la  grandeur  et  la  puissance  de  l'Etat;  témoins 
Rome ,  Venise  et  Londres. 

CHAPITRE  II, 

Du  chef  de  la  famille  {paterftmitias)  \ 

Dans  les  premiers  siècles  de  Rome ,  la  famille 
forme  un  lien  politique  et  religieux,  trés-étroit, 
Plusieurs  familles  sorties  d'une  même  souche 
forment  une  gens,  plusieurs  génies j  une  curie. 

*  Sur  celte  puissance  du  père  de  famille  V.  Bynkersboek,  de 
Jure  occidendi  vendendi  et  exponendi  liheros  in  0pp.  >  l.  1, 
p.  318  et  ss.  Il  donne  au  père  de  famille  un  plein  droit  de  pro" 
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La>  fatnillie  se  résume  tout  entière  daifê  ia  per-^ 
sonne  de  sort  chef ,  le  paUrfamtlias  ;  le*  biens  et 
les  personnes  sont  dans  sou  domaine  absolu;  il 
est  seul  le  maître  et  seul  indëpendani  (suijwris). 
P&ierfamiKas  appellaiur  qui  in  domo  daninium.  ' 
Met,  dit  te  jurisconsulte  ^  . 

Touâ  tes  autres  membres  et  la  famille  ^ont 
soumis  à  so^pouToir  tlomestique;  b  femme  est 
in  mûnu],  les  enfans  et  les  eselares  in  pokstak. 
Toute  chose  acquise  par  l'une  ou  Tautre  dece$ 
personnes  appartient  au  chef  de  (kmilte«  Nulle 
propriété  ne  peut  résider  dans  les  mains  de  ces 
personnes  soumises  au  domaine  d'autrui  qu'aux 
tant  que  le  veut  bien  soufirir  le  père  de  &mille. 
Femmes,  enfans,  esclared,  ce  sent  des  instrunnens 
dont  il  se  sert  pour  acquérir,  rien  de  plus^, 


priété  sur  ses  eafaos ,  ils  soat  sa  chose  (res  mandpi),  L'opinioa 
de  Bynkersboek,  ada|;itée  par  Heineeekrs,  Jnt.  rom.,  1.  i , 
t.  IX ,  §  1 ,  est  aujourd'hui  généralement  rejetée  par  les  juris- 
consultes ,  qui  font  du  paterfamilia»  le  chef  naats  non  pas  le 
propriétaire  de  la  famille  ;  cette  seconde  opinion  nous  paraît  fort 
contestable  pour  ce  qui  concerne  les  premiers  siècles  de  Rome. 
Voyez  cependant  Zimmem ,  /?.  6f . ,  1. 1 ,  S  i  T9.  Character^  der 
polesftas  patria  miel  dominiea. 

*•  Iflp.,  L.  l95ySl,  de  V.S,  D.,L.  »6. 

'  «  Les  lois  romaines  ordonnent  que  les  eofans  soient  sujets  et 
»  esclaves  de  leurs  pères  ;  les  enfans  ne  sont  pas  les  maîtres  de 
0  leurs  biens,  ce  sont  les  pères  jusqu'à  ce  que  les  enfans  soient 
»  mis  en  liberté  à  la  façon  des  esclaves  TéritaMes.  »  et  Kv^ùm* 

yoiMO&tat  TOVf  icai^a;  ôitoxctpiduf  xal  Bo'jkr/xt^  xfiv  icatipwv  xiV.lUouaiv  elvai  xal  tJj^  ovfflof 


.   tir.  iv>  CHAP^  mé  i^ 

Et  ces  personnel  luéaLi»  ne  sicibt  f^n  df^ycmt 
lui;  le  fils  n'a  pas  piu$  de  drotl  conlr^  .sup  ^p^e^ 
qae  Yesscbave  contre  %osl  mâitre  * .  Le  pét^  pe^t  91 
en  l'émaiicipant,  anéantir  à  son  gl^ék  Uw.de  h" 
mîtte^  sans»  que  rÉtftt  s'intevpoftf^  ;  il  pe^C,  dibose 
mcroyable^  exposer  son  fils>  letD^^  le  ¥^n4re 
eammeEoa  esclave  ^  comme  sa^l^êté,  oQinaié  sa* 
diose*  Son  drc^t  et»t  absolu..  Q^iod  ju$  pfQpfni^, 
itiiMium  rolmamrum,  dit  G^AHs-^,  /Srfe  é^im.  nt^ 
a2ri  timt  hamiies  qui  taltm  th  filioê  9ms  Mk^ 
potesiatem  quidem  na»  hab0m$* 

CHAPITRE  m. 

Du  fils  de  faMiine  et  de  iSOn  pé<iule  ^. 

Cette  toutes-puissance  du  père  de  famille  sur 
la  personne  et  les  biens  de  son  fils  se  conserva 
dans  sa  vigueur  pendant  la  république  ;  c'était 
une  de  ces  bases  politiques  de  l'Etat  que  nul  ne 

tux<-<rt ,  xttT*  Toùç  àpTuçwvtixouç.  — SeXlus  Empii*fcus,  Pyru^hon.  Nypoi. , 

II1,C.  24. 

*  L.  38;  L  64,  D.,  de  Conàit.  indeb.,  Xll,  6.*-  Bûcher,^. 
der  Forderungen^  %b. 

•  /iWt.,  I,  65. 

"  Zimmern ,  B.  G. ,  1. 1,  §  186 ,  190.  ?-t- Schwejype ,  iî.  G. , 
S  376.  —  Gans,  Erhrecht^  t.  II,  p.  318  et  ss. 


168  LE   DROIT   0B   PROPRIÉTÉ. 

pouvait  ëbrankr  mus  inifuiété.  Quand  Fuktus 
mit  à  ^mort  son  iih ,  'le  complice  de  Gatiliha^  pas 
uiieacule  yoix  ne  s'éleva  pour  loi  contester  oç 
droit  Banglant^. 

Une-  telte  i)ïiiâsatïce'  ne  *se  pouv^ait  soutt^nir 
d^raM  cedespiotisine  impértai,  à  qui  toute  asso-^ 
ciation  portait  ombt'age ,  parce  que  toute  asso^ 
étalon  e$t  line  rési$taAce.  Augus^te  reconnut  ^ux 
fils  de  famiflb  soldats  un  droit  de  propi^iété 
dtdtiiict  sûr  ee  qu'ils  avaient  acquis  à  la  gueire 
et  leur  permit  de  dii^poser  par  testament.de  ce 
peculium  caslrmse^.  Ce  privilège,  confirmé  par 
Nm^va^  par.  Tr^an ,  Adrien  l'aficArdï  égalwei^tt; 
aux  vétérans  retirés  du  service. 

Reconnaitre  au^  fils  de  feipille  une  propriété 


'  Fuere  tam^a  extra  ea»jtirationem  complaras,  qui  adCaliii- 
nam  initio  profecti  sunt.  In  bis  erat  Fulvius,  senatoris  filius  : 
quem  letractum  ex  ilinere  parens  necari  jussit ,  dit  froidement 
Salicl^te ,  Bellum  Catilinarii$m;  oafp.  39.  Ayant  Fulrius,  Gassius 
avait  tué.  son  iils  ,'dont  l'éloquence  agitait  la  république  (  Val. 
Max.,  y.  2j  ;  Fabius  Eburnus  (Quinctil.,  Veclam,,  III)  et  Scau- 
rus  (Val.  Max.,  V.  2),  avaient  aussi  mis  5  mort  leurs  ènfans. 

*  Ulp!,  XX,  10.  Filius  familias  testamentum  facere  non  po- 
test ,  quoniam  nil  suum  habet ,  ut  testari  de  co  possit  ;  sed  divus 
Augustus  canstituit  ut  filius  familiae  miles  de  eo  peculio  quod  in 
castris  adquisivit  lestamentum  facere  posset.  Inst.  Justin.  ^ 
lih.  Il,  tit.  12, pp.  Quibus  non  est  permissum  facere  testa- 
pienium,  Juvénal,  sat.  XVI,  v.  51. 

Solis  prxterea  teslandi  miliiibtis  ytn 
VWo  pâtre  dalurv  ;  . 
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sur  laquelle  son  père  n'avait  aucun  droit  * ,  c'était 
lui  constituer  une  personnalité  distincte,  qui 
devais  amener  Tanéajitisseineiit  de  ce  domaine 
paternel.  Trajan  contraignit  un  père  qui  mal  trai- 
tait son  fils  à  réroànciper  et ,  à  la  inort  du  t  fils , 
exclut  le  père  de  sa  succeèsion^.  Adrien  con- 
damna à  la  déportation  un  père' qui.  ^  dans  une 
partie  de  chasse,  avait  ttfé  un  fils  incestuetK  : 
f<  C'était  agir,  dit  leprrnce,  non  comme  un  père, 
mais  comme  un  brigand'.»  AlexaridreSévère' re- 
mit aux  mâgtètrats  lé prononcé'deia peine  dic^ 
tée  par  les  parens  *.  Constantin  mit  au  rang  <les 
parricides  le  père  qui  porterait  la  main  sur  son 

*  Pnpinien  ,1.  n  ,de  Castrensi  peoulio. —  fnst.  Just. ,  II, 
12,  pr. 

*  L.  ult.  Si  a  parenlequis  manum.  sit.  D,,  XXXVII,  12.  Pa- 
piDiaDUs.  Uivus  Trajanus  lilium ,  quem  paler  maie  contra  pieta^ 
tem  aiiiciebat,  coegil  emapcipare,  quo  postea  defuncto  pater  ut 
manumissor,  bonorum  possessioDem  sibi  competere  dicebat  ;  sed 
oonsiltoNeratiiPrisciet  Arlstouisei  propler  necessilalcrn  solven- 
de  pietalis  deaegata  est . 

*  L.  5.  ad  L.  Pompei.  'de  parrieid. —  Marcien.  D.  HadriaDus 
fertur  quum  in  venatione  filium  suum  quidam  necaverat,  qui  no- 
veream  aduUerabat ,  in  insulam  eum  déportasse ,  quod  latrotiis 
roagis  quam  palris  jure  eum  interfecit  ;  nam  patria  potestas  in  pie* 
tâte  débet,  non  atrocitâte  consistere. 

*  L.  13,  S  ult.  de  re  milit,  Dig.,  XLIX,  16.  L.  3,  de  patrie^ 
potC.jVIIÏ,  46.  L.2.  D.,  ad  L.  Corneliam  de  ««cartw.XLVIII, 
8;L.    11,  in   fine  \}.^de  liberis   et  posthumis  hcredibuf^ 

xxvm ,  ?. 
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fik  '  ;  le  magiâtrat  seul  Qut  qualité  pour  pro- 
noncer^. 

La  fortune  du  fils  devint  indépendante  cwin^ie 
sa  personne.  Adrien  £E>rça  le  père  de  reslituer 
à  son  fils  une  succession  fidéiocHiimissaîre  ^.  MîUa 
pécules  divers,  s'assimilerait  au  pécule  des 
camps  ^.  Cottstftnûn  attribua  directement  au 
fils  la  propriété  de  la  succession  maternelle  j  hona 
materna,  l'usufruit  restant  au  pére^;  Âivade 
et  Honorius  lui  donnèrent  la  succession  des 
deseendans  mater nels',  ^na  ma4êrm  gei^is^. 
Théodose  leur  avait  assuré  déjà  la  propriété  des 
luera  rn^êmUa  ^«Enfin  Justinien  leur  domMt  la  pro- 

*  L.  un.,  de  his  qui  par,  vel  lib.  occid.,  C,  IX,  17. 

*  L.  UB.,  de  Emend^proping.,  C,  IX ,  15. — Thomasii  IHss, 
de  u$u  pracU  Ut.  Inst.  de  Patriapot.^  I.  22,  sqq.,  p.  9,  sq.  et 
la  dissertation  de  Bynkershoek,  citée  sup.,  ch.  II. 

*  Papiuien,  Uhro  Xï.  Çuci?*t,  I.  bO^adS,  C.  TrebelUano. 
D,  XXXVl,  1. 

*  L.  1,  S  15.  D.,  <le  Collai,  bon,,  XXXVII,  6t.  Furent  consi- 
dérés comme  ^^cwXeqaasicastrense,  le  traitementdes  magistrats, 
celui  des  palatini ,  des  assessores^  des  officiâtes  du  préfet  du 
prétoire ,  les  honoraires  des  avocats ,  les  acqufeitîôns  des  mem- 
bres du  cler^ ,  etc. Voyez  Zânmera,  M.  G*^  1 1 ,  §  138  et  J.  6o- 
defroy,  ad^  1.  2.  G.  Th.,  I,  2.  L.  3.  C  Th.,  II,  lO^. 

**  L.  1,  G.,  de  boma^mateurmè ^yi y  60.  Res,  quseex matris 
sucœssione,  siveextestamenlo ,  sive  ab  intestato  fuerintad  filios 
devolutae,  ita  sint  in  parentum  potestate,  ut  utendi  fruendi  duov 
taxât  babeant  in  diem  vite  facultatem ,  dominio  videlicet  earum 
ad  hT)eros  perfinente.  —  J.  Godefroy  ùâ  Ut.  C.  Th. ,  de  bonis 
maternis. 

•L.  2,  C.  J.,VÎ,  60. 

'  L.  1 ,  c.  9.  De  bonis ,  quœ  liberis  in  potes  taie  patris  cons- 
tituas ex  matrimonio  vel  alias  adquiruntur,  VI,  6 1 . 
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lio».  Le  droit  ^e  domaiBe  du  père  se  transferma 
en  usufruil;  le  père  n'eut  pluâ<}iie  l'adminis^ 
iraliem  et.  la  jouissaïkce  de  cea  hiem  venua  du 
dehors  (pecuïmmadmn^iiium);  lefibfiitproprîér 
taire*  La  révc>lution  étaiâ  aeeookplkr,  les  oonsidér 
ration;»  d'équité  naturdk: l'ava^eot eviportéâur 
les  àziciennes  consîdéeatioiis  politiques;  la>fannHe 
TOiBaîne  n'existait  ^us. 


»^*%«t»-«Tfr  *<»«<*^yW»%»^»it'»i|>^vy»W»i**^>i»«fc»^»»»<**<w>^iw»y%«<ii^^ 
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CHAPITRE  IV. 


De  la  lulelle  d^  femme»  * 


Dans  Torigine,  les  femmes  romaines,  comme 
presque  toutes,  les  femmes  de  l'antiquité  ^  étaient 
soumises  pendant  toute  leur  vie  à  la  tutelle  des 
agnats  :  elles  ne  pouvaient  ni  aliéner,  ni  s*engager, 
ni  tester  sans  leur  autorisation.  Ce  n'était  point 
une  précaution  législative  pour  les  préserver  de 
leur  faiblesse  ou  de  leur  inexpérience  ^,  c'était 
uise  institution  politique,  qui  avait  pour  but 


I  i\ 


Cojas,  Otss.,  VII,  îî.  — Savtgny,  Beyir.,  zur  Gesch.  der 
Geschhchts  curatel,  dans  son  joamai,  t.  III,  p.  328  et  ss.  — 
ZtminBm,  Jl.  G.,  1. 1,  §§  244,  246, 

^  Gaius,  ï,  193.  —  Cic,  Pro  Flacco,  c.  39,  —  Sanmaise,  De 
modo usur arum,  c.  i,  c.  lô.  — «Meursiiis,  Atl,  tect.y  III,  î4, 

^  Gaiqs,  I,  190 
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<f  empêcher  les  biens  de  sortir  de  la  famille  *. 
La  tutelle  était  toute  dans  Tintérêt  des  agnats  ; 
un  mineur  même  était  tuteur  d'une  femme; 
C'était  si  bien  une  valeur  dans  leurs  mains 
qu'ils  en  pouvaient  céder  l'exercice  et  qu'à  la 
mort  du  cessionnaire  la  tutelle  leur  faisait  re- 
tour ^.  Leur  pupille  n'avait  point  d'ailleurs  d'ac- 
tion contre  eux^  car  elle  n'était  pas  sut  juris: 
comme  l'enfant ,  comme  l'iesclave  ,  elle  était  en 
pouvoir  d'autrui  ^. 

Cett^  incapacité  des  femmes  réagissait  sur  la 
propriété  et  la  rendait  imprescriptible  quand 
elle  avait  été  aliénée  sans  l'autorisation  du  tu- 

*  Gaius,  I,  192.  Sane  patronorum  et  parentum  légitima  tute- 
lle vim  aliquam  babere  intelliguntur  eo  quod  bi,  neque  ad  testa- 
mentum  faeiendum,  nequé  ad  res  mancipi  alienandas,  neque  ad 
'ObligatioDes  suscipiendas  auctores  fieri  coguntur,  praelerquam  si 
magna  causa  alienandarum  rerum  inancipi  obligationisque  sitis-^ 
cipiendae  interveniat;  eaque  omnia  ipsorum  causa  constitutasunt, 
ut  quia  ad  eos  intestatanun  mortuarum  hereditates  pertinent, 
neque  per  testamentum  excludantur  ab  heredilate,  neque  aliena- 
tis  pretiosioribus  rébus  susceploque  aère  alieno  minus  locuples 
âd  eos  hereditas  perveniat. 

*  Gaius,  I,  IÔ8,  172. 

'  Gaius,  I,  191. -^Cic,  jfop.,  c.  4.  —  Boeihius,a^  Top., 
lib.II,  p.  302 (éd.  C.Orelli).  Quid  enim  officere  potest,  nesecun- 
dum  mulieris  nunquam  capite  diininutae  tabulas  pQssessio  defe- 
ratur?  Id  scliicet,  quod  ea,  quœ  testamenUim  confecerat,  sui  non 
fuerat  juris,  quod  idem  et  de  pueris  et  de  servis  dici  potest.  lllo-: 
rum  enim  aetas,  illorum  conditio  in  ^Iterius  sita  est  pote^tatç.  — 
£k,,pro  Murena,  oap.  12,  —  Livius  XXXI V,  3. 
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leur  j  la  Loi  des  douze  Tables  l'avait  ainsi  décidé  ^ . 
Cette  rigueur  du  droit  civil  s'adoucit  dans  Tédit 
du  préteur.  Rutilius  admit  l'acheteur  à  l'usu- 
càpion  après  le  paiement  du  prix,  réservant 
néanmoins  à  la  femme  le  droit  d'arrêter  l'usu- 
capion  en  restituant  la  somme  '^»  Cette  incapacité 
ne  s'étendait  d'ailleurs  qu'aux  choses  manctpi^ 
telles  que  les  esclaves  ou  les  fonds  italiens  ;  ainsi 
elle  n'affectait  pas  les  possessions  provinciales  *''. 
A  l'époque  de  Gains  la  tutelle  des  femmes ,  si 
l'on  excepte  la  tutelle  sérieuse  dq  patron  et  du 
père,  n'était  plus  qu'une  vaine  formalité;  il 
fallait  sans  doute  l'autorisation  du  tuteur  pour 


*  Gaius,  IT;  41.  Mulieris  qu^  in  agnatorum  tutela  erat  res 
maneipi  usucapi  non  poterunt,  praelerquam  si  abipsa  tutore  aue- 
tore  traditœ  essent  :  idita  lege  XU  Tabularum  cai^tum  erat.  — 
Cic,  pro  Flacco,  c.  34  ;ad  AU,^  I,  6* 

*  Fui.  Frag.,  §  t.  Qui  <t  muliere  sine  tutoris  auctoritale 
scietis  rem  riiancipi  émit,  vel  faiso  tutore  auctorequem  sciit  non 
esse  y  non  videtur  bona  fîde  émisse  ;  itaque  et  veteres  pulant  et 
Sabinus  et  Cassius  scribunt.  Labeo  quidem  putabat  née  pro  emp- 
tore  eum  possidere,  sed  pro  possessore.  Proculus  et  Gelsus  pro 
emptore,  quoc|  est  venus*,  nam  et  fructus  suos  facit,  quia  scilicet 
vo|unt^le  doinin»  percipit,  et  muUer  sine  tutoris  aucloritate.  posr 
sefisioaem  alienace  poteât.  Julianus  propter  RutillanaRi.constitUT 
liooem  eum  qui  pretiuo)  œulieri.decUsâet,  eliam  usucapfire ,  et  si 
aDte  usucapionem  offerat  mulier  pecuniam,  desineresusi  usuca^ 
père.  —  Gaius,  IV,  36. 

*  Gains ,  II ,  80  ,  83.  —  Ulp.',  Xî ,  27.  —  Fat.'Frag. ,  S  ï, 
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les  aO^&jtire«  emUs  ' ,  et  sans  cette  autorisa  (ion  on 
revenaiit  sur  les  obligatioiis  onéreuses  à  la  femme  ; 
mais  la  femme  pouvant  contraindre  le  tuteur  à 
don»er  cette  autorisation,  ce  dernier  n'était  plus 
vraiment  qu'un  oonseil  *. 

Sous  le  régne  d' A  uguste  le  sénat  donna  à  Livie 
l'exemption  de  la  tutelle,  privilège  jusque-là  ré- 
servé ^aujc  vesta:les'.  Un  sénatus-consulte  Clau- 
dien  afaoKt  la  tutelle  des  agnats  * ,  qui  n'avait 
plus  die  valeur  depuis  les  modifications  intro- 
duites par  le  préteur  dans  le  droit  de  succession. 
Mais  ee  furent  les  lois  Julia  et  Pappia  Poppoâa 
qui  chang^^nt  entièrement  la  condition  des  fem- 
mee.  Ces  lois  avaient  délivré  de  la  tutelle  l'ingé- 
nue mère  de  trois  en&ns ,  l'afiranchie  mère  de 

*  Ulpien,  XI,  27.  Tutoris  auctoritas  necessaria  est  mulierîbus 
qiiidem  in  his  rcbus  :  si  lege  aut  legititno  judicio  agant ,  si  se 
obligent,  si  civile  negotiiun  ger^mt,  si  Ubertae  suae  permittant  in 
conttt})ef oio  alieai  servi  iBoraii ,  si  rem  mancipi  aliènent.  Pupiliis 
autem  hoc  anapllus  etiam  in  rerum  nec  maocipi  alienatione  |uto- 
ris  aucxoritata  opus  est 

^  Gaius,  I,  190, 191.  Ce  fureot  d'abpnd  ks  tiUeors  fiduciaires 
qu'<cm  oblifea  d'autoriser,  ^puis  les  testamentaires ,  puis  le  légiti- 
me. Mais  au  cas  de  la  iutelapatronorum  (èuî  parenium^  la  tu* 
tdle  conserva  toute  sa  puissance,  «t  il  fallut  des  causes  grave» 
|wi»r  que  le  tuteur  fût  fioreé  d'ai^iiser.  V,  sup.,  p.  172,  o.  i  ; 
^yez  encore  Gahis,  II,  IIB,  122. 

'  Dio  Cassius,  1.  V,  2. 

*  Gaius,  I,  171.  Sed  quantum  ad  agnatos  pertinet,  nibtt  boc 
tempoie  de  cessicia  tutela  quœritur,  cum  agnatonmi  tutelâe  in 
t<^minis  lege  Claudia  sublal»  sint. --^  Ulpien,  XI  ^  8. 
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quatre  *  ;  cette  exefnption ,  accordée  par  les  em- 
pereurs à  une  foule  de  personnes  qui  n'étaient 
point  dans  les  couditions  voulues  par  les  lois  y 
amena  rapidement  la  ruine  de  l'institution.  Je 
la  retrouve  encore  sous  le  règne  de  Dioclétien  *  ; 
après  lui  je  n'en  vois  plus  de  vestige, 

•  Ulp.,  XXIX,  2,  3.  *-  Dio  Caasius  ^  LVl,  2  ;  la  donation  de 
Statiaireae  (Spangeoberg,  p.  1 66),  faite  sous  l'empire  deTrelio- 
nius  et  de  Yolusianus,  rappelle  continuellement  que  la  donatrice 
a  kjustrium  liberorum ,  par  conséquent  qu'elle  a  le  droit  de 
foire  une  maocipation  sans  Tautorité  de  son  tuteur. 

Momiraentum ,  quoi  est  via  triumpbaie  inter  mikiarium  secun- 
dum  et  tértium ,  euntibus  ab  urbe  parte  iœva  in  clivo  Cinnae ,  et 
est  in  agro  Âurefî  Primiani ,  fîctoris  pontificum,  Caîataris ,  Cu- 
Walt,  Vlr^tfMiiH  ^eslaUum  ta  an^eHalur  Terentianorum  juxU 
monumentum  Giaudii  quondam  Proculi  et  si  qui  alii  affines  sunt, 
et  tjua  queioque  tangit  et  populunai  Slatia  Airene ,  jus  liberorum 
bâittôs,  M.  Licinio  Timotbeo^  donationis  mancipationisque 
catt»a  H.  S.  nummo  una  maocipio  dédit,  libripende  Claudio  Da- 
Ifvo,  antestatoComelio  Yiotore,  eique  vacuam  possessiooem  mo- 
mimenti  s.  s  cossit  et  ad  id  monumentum  itum ,  aditum ,  amb^- 
lunratqov  haustum ,  coronare,  vesoi ,  mortuum  mortuosve  ossa 
iaferre  ut  lioeat:  Quod  mibi  I^inio  Timoibeo  tu  ^tia  Aireue 
ius  Mberorum  habens  monumentum ,  ss.  H.  S.  n»  u  mancipio 
dedisti ,  de  ea  re  dolum  abesse  afuiuiuinque «sse  a,  te ,  herede 
tuo,  et4i>lMd  omittbiis, ad  quos  ea  res  periinebi^^  bsc  sic  recle 
tlari^  (ieri,  praestariqiie  stipulatus  est  Liclnius  Timotbeus^  spopon- 
dit  Sliliii  Irène  j:  1.  b. 

Aitum  Pr.  Kai.  Atig.  impp.  D.  D.  N.  N.  Galio  Aug.  II  et 
Volusiano  Aug.  consiiSibus. 

Isdem  consulibuseadiem<die  Staiia  Irène,  j.  1.  b.  donaiionimo- 
fiutnentiss  sic,  ut  s«ipra  aciiptum  est,  conseasi,  subscripsi  cyt 
«dsi^Mvi. 

'  ifVa^m.  f^aL,  â25 ,  327 .  -«•  Zimmern  ^R,G,^i.  I ,  $  233 , 
note  60. 
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est  là  i^fôiir  "de  seà  énfans,  la  pràte^itle  de  son 
beaû-pÉre,  si  son  épdux  est  e^icore  en  puissance 
patefttellë  ^  '  •'  '  >      '       .      ' 

'  €ett6  dti»»tioti  dans  U  fâiâille  e^t  k  rég^  de 
ses  droits  :  c'est  un  enfant  a^{ytîf;<l'ês  bien^ 
qu'elle  peut  l^c^^Aéder  Si^tim  sa  venue'  et^  puis- 
sance de  thkri  (ic(mefUîô  in  triamm)  ^ont  détolos^ 
de  plein  droiraii  ^hef  de  là  ftimidte  qui  l'ddopte  ^. 
LsLiimm^&ii  cdmnie-  l'àdi^o^ation  une  a<îqui^ 
sitioiï  à  titré  uiiiv^sel  %  et  tout  ce  qu^  la  femme 
obtient  par  la  auite ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
ijppartient  au  chef  d^fetniile*,  car  aucun  droit 

Top.^Mb  II  (éd.  Orelii, p.  299).  Millier  viri  cooveniebat  in  ma- 
num ,  et  vocabantur  hx  nuptiae  per  coemptionen),  et  eral  jgnulier 
Hiater  fanjilias  yiro  loco  filiae.  —  Gaius,  II ,  159.  -^  L*  I ,  JRer. 

^^  Gaius,  in,  32.  SUot  autefn  etfam  àlieHu9  ge&c^ris  succès^ 
siones,  qiiœ'neqvie  lege  XII  Tabularuiu,  neque  praeioris  edicto^ 
sed  eo  jure  quod  conse&su  receplum  est,  iulroductœ  sunt,  velut 
cum  paterfamilias  se  in  adoptionein  dédit,  muiierque  in  manum 
convenit.  —  Gceio^  Top.,  c. ,4.  r^  Bçj^tMus,  ad  Top.  (edil, 
Orelli,  p.  317).  Ipsa  igilur  i^  maaus  conventio  omnia  quae  mu- 
lierisfuere  viri  fecit  dotis  poo^ine ,  Pi^firocedente  lempore,  sed 
statim  propria  vi  nature.  Nam  u|  ioin^aiip)  qu^eque  convenerit, 
mox  ejus  bona  dotis  nomine  viruip  sequuptur. 
'  Gaius,  IV,  80.  —  Térence,  Andria,  1, 5,  iiji  fine. 

*  Gaius,  II,  86,  90.  Per  eas  vero  personas,  quas  in  manu 
mancipiove  babemus .  proprietas  quidem  âdquiHlUr  HObfs  ex 
omnibus  oausis,^cut  per  eos  qui  fn  pôlè^taie  no^tra  éunt  :  an 
autem  possessio  adquiratur  quaeri  solet ,  quia  ipsas  non  podsi- 
^demus. 
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de  {)roî!a*iété  ne  peut  résider  àur  sa  iéitj  Mû  plus 
que  sur  celle  du  fils  in  poiesiàiej  puisqu'elle  n'est 
pas  ^sttij'fim, 

Meurt^Ue  la  première^  elle  ne  làiëse  pôJnt  de 
succession ,  car  touB  seé  biens  ont^lô  dëVoliis  à 
son  man  et  confotidus  dans  sa  fortuÉfé  ^  BurVit^ 
elle^  elle  ne  retourne  point  dans  la  l'àitiille  dbnt 
elle  a  quitté  les  dieux  pour  adopter  ceux  de  son 
mari  ^ }  elld  reste  dan&  sa  nouvelle  famille  tét 
passe  S0U5  la  tutelle  des  agnatâ  de  don  époux,  qui 
sont  désormais  les  siens.  EUèëuccède  à  son  mari 
comme  une  fille  à  son  pérè ,  domine  sua  hères , 
pour  la  totalité  si  elle  est  seule  dans  cette  caté- 
gorie, pour  une  portion  virile  is'il  y  à  dés  héittiers 
siens.'.  Son  titre  est  le  mêiûe,  que  celui  de  ses  en- 
ians:  die  est  leur  sdeur  cOttsang;oihe.'G'est  à  ti- 
tre de  sœur  qu'elle  leur  àUceêde ,  d'est  au  même 
tilTéqueses  enfanë  ticfnhtËnt  à  sa  silccessioh  *. 

Tant  que  lé  mariage  fut  perpétuel ,  celte  con-* 

'  Cic,  pro  FlaùCo,    cap.  34.  —  Servius,  ad  JEneid.^ 

VII,  423. 

*  Denys  d'Haï.,  Il,  2ô. — Dirksen,  Quellen  des  Jiœm,  Hechi^ 
p.  293.  —  Savigoy,  dans  son  journal  »  l.  IL 

'  Gaius^  III;  3.  Uxor  quoque  quœ  in  manu  est^suahefesest, 
quia  filiaelocaest:  item  noruS)  quoein  fitii  mantf  €St,  nam  et 
bœe  nepiis  loco  est,  sed  ita  demuffi  erit  sua  hères  ^  si  (iDus  ^ujus 
in  manu  érU^  cum  paier  mbritak*,  in  polestate  ejus  non  sit.  Idem- 
que  dieimuâ  et  de  eà  quae  in  nepotis  mnnu  mâtrimohii  causa  sl(, 
quia  pronepUs  loco  est. 

*Gaius,  III,  14. 


•i 
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fusion  des  biens  de  la  feoime  dans  le  paLrimoine 
du  mari  fut  supportable;  si  elle  mourait  avant 
son  époux  j  ses  enfans  retrouvaient  plus  tard  ses 
biens  confondus  dans  lasuccession  de  leur  père; 
si  au  contr^ir^.  elle  survivait^  le  droit  qu'elle 
exerçait  dans  la  succession  du  mari  lui  tenait 
lieu  de  sa  dot  ^ .  Mais  quand,  au  sixième  siècle, 
Carvilius  e\^t  donné  l^  premier  exemple  du  di-^ 
vorce,  la  femnçie  divorcée,  sortie  de  la  famille  du 
mari  par  des  cérémonies  analogues  à  celles  qui 
l'y  avaient  fait  entrer  %  se  trouva  dépouillée  ; 
ses  biens  s'étaient  perdus  dans  ceux  du  mari. 
Ce  fut  pour  parer  à  cet  inQpnvénient  que  les  ju- 
risconsultes et  les  préteurs  vinrent  au  secours  des 
femmes  par  les  cautiones  et  les  actioms  reiuxoriœ  '. 
Les  parens  de  la  femme  stipulèrent  pour  elle , 
lors  de  ,14  célébration  du  Miariage,  la  restitution 
en  cas  de  diyorœ  des  biens  qu'elle  apportait  au 
.  mari  (cauiio  rei  uxortœ)  ^,  Le  préteur  accorda  de 

'  Zimmern,  /?.  O.,  I,  §  166.  — Scliwvppe,  J{,  G.,  S  400.. 

•  Festus,  V®  DiFFABEATio  et  \^  Remancipatam. 

^  A.  GclL,  IV,  9.  Memorix  traditum  esl  quingiulisfcre  annis 
post  Romain  rondilam,  nullas  rei  uxorix  neque  artiories  neque 
cautiones  in  urbe  Roma  aut  in  Latio  fuisse  :  quia  profecto  nihil 
()e.s4Clerabantur,  nutlis  eliam  tune  malrimoaiis  clivcrtenlil>uâ.  Ser- 
vius  quoque  Sulpicius  in  libro  quem  composuit  de  dolibus,  tum 
primum  cautiones  rei  uxoriœ  necessarias  esse  visas  scripsit  cum 
Sp.  Carvilius  oui  Ruga  cognomeotftini  fuit,  vir  nobilis,  divorlium 
cum  uxore  fecit  q^iia  iiberi  ex  ea  corporis  vitio  non  gignerentur, 
anno  urbis  condilx  523>  M.  Atiiio,  P.  Valerio,  coss. 

*  La  femme  ne  pouvait  faire  une  stipulation  de  cette  nature. 
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son  c^  une  action  (aclio  reiuxoriœ)  pour  forti- 
fier ces  C4)iiy en  doits  matrimoniaks  ou  le»  stip- 
pléer  lôrsqu'eUes  auraieiht  été  ojenises  \ 

La  restitution  de  la  dot  {tes  uùporia)^  rnlrcklitite 
pour  le  cas  de  divorce,  seigénéi^aMiîâ^}  <m  râ|l|}Ii^ 
qua  au  cas  de  diâ^oiulio»  diï  iïiaTiâjg;e  par  te  dé- 
cès du  mari;  mais  ce  ne  fut  <{ne  dans*  ]&  légis-»- 
lation  justitiienne  que  la  restitution- eut  ikîu  au 
cas  du  prëëéeés  de  la'  femme  h  ius^Ue4â  ,  sauf 
quelques  exceptions,  le  rtari  gagnaitia  dof'^. 


.  ;  »  ■  ■  ,  ' 


CHAPITllE  VI. 

Du  i*cgi me  dotale 

•  *  *  > 

Le  régime  dotal  dut  ^f^endre  nais&ance  là  où 
la  manies  n'eiçistait  pôkitf  Idi  femme  n^entrant 

car  la  manus,  eiii|)ortaDt  ki  capitis  dimirlutio  ^  entraînait  avec 
elle  l'extinction  de  Vactio  ex  stipulaiu. 

*  Vinnius,  Comm:  in  liist.,  \\h,  lï,  tit.  6,  §  29.  —  Hugo, 
R.  «.,§  30».    '  ... 

"  SS  'i  et  6.  L.  «n.  C.  De  rei  uûtoriœ  eetione  in  ex  »tipula(u 
aclionem  transfusa^  et  de  nalura  dotièm  prmtila,  V,  1 3. 
'  Ulp.,  VI,  4,  5. 

*  Jîtifis^,  ^^'.^aiftr'Iiêvi^é^  der  bîikerigen  'fhewie  i>on 
ehel.  Gmer  ffemeHischttfl;^  1(i:-^'I.immtr^u,  JR.  C,  §§  ise, 
178.  —  Scfeweppe,  Ji,  G.,  »9T-HC^S.  — -  Hugo,  B.  G.,  S$  |(>2, 
2(y^*,  .162  —  A.  d'Hauttiuille,  E»sai  sur  le  régime  dotal  (Re^ 
vne  de  Législnlion^  (onic  VI!,  p.  305-325'. 
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point  dans  k  familk  de  son  mari,  mais  demeu- 
rant SQtis  la luteSle de sesagoals:^ , paip une  con- 
séquence néce^^iFé ,  toii^  ce  qui  ppl  lui  éd^ 
venir  de  fcA'tnnet  soit  avant ,  soit  àppés  son 
i)[)i)i\i3ge  appanini  à  m>n  père  tant  cpi'eile  fut  en 
puissance ,  ou  demeura  sa  propriété  lorsqu'elle 
nC' dépendit  plus  de  personne» 

.  Daqsiune  telle  position ,  il  était  naturel  qu'elle 
contribuât  pour  sa  part  aux  charges  dix  markge, 
soit  que  aion  apport  fut  de  sa  fortune  entière  op 
d'une  part  seulement ,  et  soit  que  ces  biens  lui 
fussent  doonés.  par  un  ascendant  ou  par  un  tiers 
en  faveur  du  mariage  ;  cet  apport  fut  la  dot.  Du 
reste  cette  dot  fut  dans  l'o^^igine  acquise  à  l'époux 
aussi  complètement  et  aussi  irrévocablement  quç 
l'était  dans  le  mariage  avec  mamts  l'universalité 
des  biens  de  la  femme.  Dolis  causa  perpétua  e$l^ 
dit  Eaul^  et  cum  voio  gus,  fUi  da4^  iia  œntrahifur, 
utiempefyapuAmarilum^it^. 

La  constitution  de  dot  ne  fut  dans  le  principe 
qu'un  transport  de  propriété  pur  et  simple,  sans 
aucune  réserve  pour  l'avenir,  A  l'acquisition  de 
de  plein  droit ,  universelle,  qui  avait  lieu  par  la 

*  L.  5,  D.,  XLIII,  3.  Gans,  Erbrechi,  1.  II,  p.  3&6. 

*■  h.,  ii  4^  Jure  dotium,  D..,  XXni^  3.  Si  ea  e^t  les  actioos 
en  restitution  de  dot  çkœeuirèreiit  inceDiiiica  iiisi^u'ati  sixième 
siècle  de  ttome^  il  fout  lùeo  adme^^re  que  jusqu'à  oe(le  époque  la 
tlot  se  conloûdit  (Jans  le  paUiioolne  éii  rriari.  V.  Auhi-G^e, 
JV,  3. 
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nel  et  à  titre  particulier:  ce  fut  toi^t^  Itl  dis^ 
fërmce;  m^fl»  «qM^P^  W^  1^^  fut  ii^troduit^.  la> 
resiitutio^dp  Ift  dot,  \t^  gr^we  do4i|l  ^e  tTQUYa 
con^ci^^ué  ^vçç ,  tous  les*  cfii^f^tàres  qui  le  dî^iiw 
gu€»t  eiicocç  p«ri^l  ii<^^«  Ce  qui  oars^^téme  en 
etfet  c^  régime,  4^^6s4ija  çoo^eipyaiUoAfi^  l^'f(>r-T 
ti^ne  de  ta  fqiQfpe  p^n^ant  la  durée  du  qi^^ 
ri^ge*  Tout  concourt,  k  gq,  l^pt  t  otaji^g^^QU.  db 
restituer  la  d(^  ^  séps^n^t^pn.  d^s^  patrii^^^ eg^  »  i  înfi-r 
liénabilité  du  fonds  dotal ,  probibji^c^  4?  idoi^a-i 
tipn^  entrer  époux^  4^ff|p^6  àl$(  fefnjXiç  (}Fl:S'Obliger 
pourlemarif  d4f^u$^  s^u  nia^  i^le  repitituerJatdQt 
pendant  le  mariage  ^  ;  çn  un  mptla  cotiser  va^on 
absolue ,  et  pour  ainsi  dire  en  nature  de  la  for- 
tune de  la  femme,  au  travers  de  toutes  les  chan- 
ces bonnes  ou  mauvaises  que  peut  coufir  \fi 
mari ,  cf'est  Tàme  du  système  de  dotalité. 

Jusqu'au  commencement  deJ^Empire,  je  vois 
le  mari  propriétaire  absolu  de  la  dot  pendant 
toute  la  durée  du  inarijSigQ.  Faille  de  Ipi  un  usu- 
fruitier eut  répugné  à  Vidée  romaine  du  père 
dift  fflimilie^.  Le  mari  a  le  domaines  quiritaire  du 
fonds  dotal,  les  fruits  sont  à  lui;  il  peut  cômtne 
propriétaire,  vendre  Timmeuble  dotai;  seijilemeni 

*  B»s^ ,  Explicaiion  êê'lu  im  73  ,  $  i.  ]).,  de  /iir«  do- 
Hum,  dfltis  ie  imma)  de  l^iigny,  V.  n*^  9.  «-  D'HatiliMiMe , 

p. 322. 
'  Zimnimi,  R.  G.,^  160. 
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lors  de  la  dissèlurion  dii  mariage,  i\  doit  iuderfl^ 
nité  d^e  la  valeur  \  '  » 

Sousile  i-éghë  d'Auguste,  là  loi  JUliU  ife  «rfu/- 
lerm  au  titré  de  /wn<ï(x^ofafe'^;  limita' cette  pleine 
propriété  du  n1ai*i.  Cëftlt  une  protection  accor-* 
déeaiik  feî»rnêfeqil«  k  frëquetteé  des  divorees 
rejetaft  dans  itfisocfété,  &àns' fortune,  avec  une 
créanee  îlluioire  contre  un  miËri  ruiné,  hors 
d  ëtat  sfouveiit  de  sortîi^  du  veûVagfe  et  de  contrac- 
ter un^  seèoudè  tiiiioh ,  qui  cependant  était  dans 
le  vœu  dé  fe'loi  ®. 

Pour  aliéner  le  fonds  dotal ,  il  fallut  le  con- 
sentement de  la  femme ,  et  on  ne  put  obliger  le 
bien  même  avec  ce  consentement.  L'esprit  dé  1^ 

'  L.  64.  Soluio  matrimonia  dos  quemadmodum  pelatur  ^ 
1).,  XX'ÏV,  3,  S  10.  Quod  ait  lex  quanta  pecunia  khit,  tantam 
pEcuMiAM  DATOfOseendit  fBSftimationerti  hereditalis  vetbonoMim 
yi^er^i,  non  \^m  i^r&ix^psà  volwiase  lag^aii^s6^afej,;nisr 
maritus  ipsa3  rçs  tr'^dere  fnakteril  ;  et  hoc  enim  benignius  adr 
ebet. 

•  L.  2,  déJuredotium,  p.,  XXÎII,  à.  ReipuLlicae  inlerest, 
tnuNéres  (iot«iâ  salvas  habere,  propter  qiiââ  nubere  |>ossunt.  — 
h.,i .  SqI^L  makipu  Dotium  cau^a  semper  ei  ubiqûe.  praeeij^ua 
est  j.nam  et  pubjiçe  iiHeresi  dqtes  mulienbus  Qonseivari ,  quum 
doiâtas  esse  feminas  ad  sobolem  procreandam  replendamqtie 
Hberis  cîvitaterh  maxims  sil  necessarium.  —  A.  d'Mauthùilte  v 
loc.  cit.,  p.  316.  Cest  par  une  suite  des  mêmes  idées  que  la  Loi 
Papjàa  Poppim  uei  donne  plus  au  tnari ,  au  «à«  d'aduilèFe  de  sa 
femiiie,  que  t$  sixième  de  la  dot»^taDdis  qu'avMl  ii  retenait  kivdot 
entière.  La  loi  avait  loujouj's  en  vue. le  second  tnaringc.  Hein. , 
nd.  L.  Pop.  Popp.,  L.  II,  ch.  29.  .  '      x 
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légisitafîaùilendait  dà$  lorâ  à  considéri^r  les  fem* 
mes  comme  incapables  de  s'obUgçr  pour  leur 
mari,. inji^pacité  qui  &it'confi>ac]?ée  paille  séna- 
tus^on^uUe  Velléien  *. 

Cette  prohibition' d'aliéner  ix^atteigoait  que  les 
pi^oprÎA^tës  italiqaes^  soumises  fie^teSidu  domaine 
quiritâire.  Justinien  étendit  oetJte  .p^ohibitioa  à 
toutes  les  propriétés  de  T&npireat  défendit  Ta- 
liénatàon  auàsi' bien  que  raHîîCtatiatt  hypothé*- 
caire, mènieavec  le  consenttemeat de lafeBii&e '\ 
ne  fragïlilate  nalûrœ  suœ  m  repenHrum  dedmatur 
inopiam*      < 

Cette  restriction^  apfpoitéç  par  ia  loi  Julia  au 
droit  de  propriété  du  mari  sur  ladot^  droit  jus^ 
qiie94à  coniplet  et  absolu  ^.conduisit  peu  à  pou  à 
la  doctrine,  aujourd'hui  régnante ,  qui  considère 
la  femme  comme  restant  pendant  le  mariage 
propriétaire  de  la  dot  :  cum  naiuralileriti  reipfir^ 
fn(m$€ni  àmninio,  dit  Justinien''"^.  On  n'attribua 
plus  aii  mari  qu'un  domaine  imparfait  et  réso- 
luble, tel  que  celui  du  grevé  de  substitution  ;  de 

*  Op.,  L.  2,  ckI  s.  C  Velleianum,  î).,XVI,  i,  nous  a  con- 
fier vé  le  souvenir  des  édits<fAugusleet  de  Claude  qui  avaient 
prononcé  la  nullité  d'engngemens  de  cette  nature. 

'  L.  un.,  C.  de  Rei  uœoriœ  aciione^  V,  1 3,§  15.  p*^.  I,  Quib, 
alien.  licet,  II,  8. 

*  F..  30,  C.  de  Jure  doHum,  V,  1 2 . — VM.oehr.  Que!  est  le  pro- 
priétaire de  ia  dot  ?  dans  le  Magasin  de  G  roi  ma  n,  IV,  n*»  .s, 
p.  67-77.  —  Cujac.  Obss.,  X,  52.  —  Doiielli ,  Comm., 
X,4. 
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là  à  le  considérer  comme  ua  osufruitier,  il  n'jr 
Rvait  qvCnn  pas* 

Je  né  parlerai  point  de  donations  entre  époux , 
longtemps  prohibées  par  l'usage,  sinon  pour 
dire  que  le^  institutions  contractuelles  étaient 
inconnues  >à  itcme;  on  u'aTaitppint  fait  exçep^ 
tion  en  faveur  du  mariage  à  b  régie  du  div>tt  com-^ 
mun  qui  pmhibe  les  conventions  '•  sur  les  succès* 
sions  futures.  Je  ne  dirafi  rien  de  la  donatio  pwpter 
nuptiasAn  Bas-Empire,  espèce  de  dot  que  le  mari 
apportait  à  sa  femme  en  équivalent  de  là  dgt  qu'il 
recevait.  Toutes  ces  institutions  intéressent  bien 
plus  directement  les  personnes  que  la  propriété  et 
ne  créent  point  de  ces  droits  absolus  que  les  tiens 
sont  tenus  de  connaître  et  de  respecter;  mais  je 
né  finirai  pas  sahs  rappeler  que  c'est  à  Justinien 
que  nous  devons  Thypothéque  légale  de  là 
femme  %  ce  point  délicat  des  législations  hypo« 
thécaires,  toujours  juste  en  principe,  presque 
toujours  faux  et  dangereux  dans  son  exécution, 

*  L.  un.,  C.  de  Eei  uxoriœ  act.y  V,  n.  ' 
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CHAMTRE  VII. 

Coinparai$oi|  ()u  rigvm  à^\  ^  4tM  oonnuMutc. 

I 

Pans  Iç  marklg^  m  fw^nm,  la  fenme  était  sacri-^ 
fiée  à  cette  unité  politique  de  la  famillti  qui  se 
résumait  tout  ^i^tîére  dans  la  ^ul^  pèrsonna  du 
cheif f  répqu:$e p'était  guiéi^  flm quMH  esdiave y 
à  peu  près  daqs  la  ^tuation  (ks  femmes  d'O- 
rient. Cette  législation  devint  siaiii^aîde  à  me- 
sura q^e  grandit  h  dignité  de  la^fetome,  ce  qui 
dut  rapiderpe^t  airriv.er  w  Qceidetti,  au  la  femme 
était  ^eul^  épouse  et  seule  méradaasrl^  maison 
conjugale* 

I^  législation  de  la  dot  qui  remplaça,  celle  dé 
la  manm  fut  une  réfaction  qui  tnena  trop  loin. 
Ne  pouvant  faire  de  la  femme  l'égale  de  son 
mari,  puisque  cette  principauté  de  la  famille  ne 
souffrait  point  de  partage ,  la  loi  en  fit  une  étran- 
gère dans  la  famille  de  son  mari ,  tellement  étran- 
gère que  le  but  constant  de  la  jurisprudence  fut 
l'entière  séparation  des  deux  patrimoines  ;  ainsi 
Tépoux  avait  contre  sa  femme  l'action  legi^  Aqui- 
liiœ,  afin  de  réparer  les  dommages  qu'elle  avait 
pu  causer  aux  bijoux  même  que  son  mari  lui 
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avait  prêtés  \  La  donalion  permise  entre  étran- 
gers leur  était  interdite,  Ne,  dit  un  empereur, 
ne  meltor  in  paupeftalem  tnciderel,  deteriar  di- 
tiar  fieret^,  La  jurisprudence,  dans  sa  jalousie , 
considérait  même  comme  une  donation  du  mari 
toute  acquisition  faite  par  la  femme  durant  le 
mariage  ^.  En  un  mot ,  la  femme  était ,  si  l'on 
vèut^  une  épouse ,  mais  ce  n'était  pas  une  mère 
de  famille. 

Genusenimestîixor^  ejusduœformœ,  una  malrum 
famlias ,  ea/rum  qtm  in  manum  oonvenerunt^  altéra 
earum  quœ  tantutnmodo  uxores  habenlur  *. 

Ainsi  le  droit  romain  a  toujours  dépassé  le  but, 
soit  en  exagérant,  soit  en  affaiblissant  outre  me- 
sure la  dépendance  de  la  femme.  Il  était  réservé 
au  droit  germain,  sous  l'influence  des  idées  chré- 
tiennes et  du  droit  canonique ,  de  donner  à  la 
femme  sa  véritable  place  dans  la  famille ,  d'en 
faire  une  associée  et  non  point  une  esclave  ni  une 

*  Si  cum  markus  uxori  riiargarilas  extricâtas  dedisset  in  usu, 
eaque  invito  vel  inscio  viro  perforasset,  ut  pertusis  in  Hnea  ute- 
retur,teneri  eam  lege  Aquilia,  slve  diverlit,  sive  nuptacst.  adhuc. 
L.  27,  §  30,  D.,  ad  leg.  Aquiliam^  IX,  2.  —  L.  56,  eod, 

*  L.  3,  D.,  XXIV,  1,  de  Don.  int.  vir  et  ux. 

'  L.  51 ,  D. ,  de  Don.  int,  vir.  eiux.,  XXIV,  i .  Quinlus 
Mucius  ait,  qiium  in  rontroversiam  venil,  unde  ad  mulierem  quid 
pftrvenerit,  et  ve!*rus  et  honestius  est,  qnod  non  déraonsiralur 
node  habent,  existimari  a  viro,  aut  qui  in  potestate  ejus  esset,  ad 
earri  pervenisse.  Ëvitaiidi  autem  tiirpis  qu.Tstiis  gratia  circa  uxo-^ 
rom  Ijoc  videlur  Qnintus  Mucrus  prohassc. 

*  (jc,  7\)/).,  r.  3. 
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lîtrangère,  de  réaliser  en  un  mot  la  belle  délîm- 
tion  du  jurisconsulte  :  NupU'<e  sunt  conjuncttomarts 
et  feminœ^  et  consortium  omnis  vitœ  :  diviniet  humant 
generts  commumcatto  * . 

Sous  lempire  de  cette  idée  d'égalité  de  la  fem- 
me, l'qnioû  des  personnes,  en  confondant  les 
besoins,  les  travaux,  les  désirs,  a  conduit  natu- 
rellement à  l'union  des  biens.  Cette  affection  que 
chacun  des  époux  porte  à  la  chose  commune, 
Tabsence  d'intérêts  opposés,  cette  sécurité  que 
donne  l'assurance  d'un  avenir  é^al ,  a  conduit 
à  la  prospérité  du  ménage;  l'éducation  et  réta- 
blissement des  enfans  s'est  trouvé  un  objet  d'in- 
térêt commun ,  nouveau  moyen  d'empêcher  des 
préférences ,  sources  perpétuelles  de  mésintelli- 
gences. Ces  avantages  sont  si  évidens  que  dans 
nos  sociétés  modernes  le  régime  de  la  commu- 
nauté, sous  le  nom  de  zodété  d'acquêlSy  s'est  as- 
socié victorieusement  au  droit  romain,  même 
dans  les  pays  où  le  réginie  dotal  est  resté  comme 
règle  ^. 

*  L.  I,  de  Riiu  nupt.,  D.,  XXIII,  2. 

*  Sur  celle  préférence  du  syslèrne  de  la  communauté  sur  le 
régime  dolal,  et  vice  versa,  voyez  les  discussions  du  conseil 
d*£lat  sur  le  lit.  V,  liv.  III  du  C.  C. ,  et  les  rapports  de  Berlier, 
Duveyrier  et  Sîijiéon,  avec  les  discours  de  Carion-Nisas  (Fenct, 
1.  XIII}  ;  les  observations  des  tribunaux  de  Grenoble,  Rouen  et 
Montpellier  (Fenel,  t.  III,  IV  et  V).  Voir  aussi  le  mémoire  de 
M,  Siméon  :  Du  régime  dolal  et  du  régime  \en  communauté 
[Revue de  Législation^  t.  II,  p.  306}. 
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CHAPITRE  Vm. 

Réflexions  générales  sur  lo  droit  de  succession. 

Décider  suivant  quel  ordre  et  eh  quelles  mains 
passera  la  propriété  après  la  mort  du  possesseur 
actuel,  c'est  un  problème  qiii  ^  à  toutes  les  épo- 
ques ,  a  vivement  préoccupé  le  législateur.  Les 
mutations  contractuelles  intéressent  médiocre- 
ment rÉtat  ;  la  condition  de  la  propriété  reste  la 
même^  il  n'y  a  de  charigé  que  la  personne  du 
posses&eûr»  Il  n'en  est  pas  de  riiéme  des  muta- 
tidils  héréditaires  ;  ellefj  changent  l'état  de  la 
propriété  y  elles  décident  de  la  condition  de  la  fk- 
mîilè/etpàr  la  famille  dé  l'ôrgatiisàition  de  la  so- 
ciélé.  Ces  lois  de  succession  sont  le  levier  d'Ar- 
chimêde.  DôtincE-riioi,  par*  in^possibte,  tin  peupjift 
sans  passé ,  un  peuple  comme  en  rêvait  le  divin 
Platon ,  et,  législateur  à  mon  tour,  au  moyen 
des  lois  de  succession,  j'organiserai  à  mon  gré 
une  république  populaire  ou  une  puissante  aris- 
tocratie. Portez  sur  la  tête  d'un  aine  privilégié 
toute  la  fortune  paternelle ,  la  propriété  s'agglo- 
mère et  mène  par  la  concentratioii  au  gouverne- 
ment d'un  patriciat ; — rejetez  tout  privilège, 
divisez  également  entre  les  enfans,  sans  distine- 
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tion  d'âge  ni  de  âexè  ;  admettez  à  rinfini  la  i^* 
présentation  même  en  coUatérale  ;  point  de  dis- 
tinction ni  à  rtiiseai  de  l'origine  lii  à  raison  de  là 
nature  des  biens ,  la  propriété  disséminée  toais. 
donnera  la  démocratie;    les  lois  forceront  les 

mœurs.  

Ce  que  je  dis  des  successions  ab  intestat  s'appli- 
que aux  successions  testamentaire^  :  ce  sont  deux 
modes  de  partage,  difTérensdans  la  forme,  iden- 
tiques dans  le  fond.  Dans  une  démocratie  on 
voit  d'un  œil  peu  favorable  les  testamens  :  cet 
arbithiire  dé  l'homme  coridtlit  facilement  à  l'ag- 
gloméra tioil  et  à  l'inégalité  des  fortunes,  et  cette 
inégalité  est  la  plaie  mortelle  des  gouvememens 
populaires.  La  succession  qhe  fait  la  loi ,  en  ne 
dôilhaht  rien  au  caprice ,  améhe  bien  pluâ  sûre- 
meht  la  division  de  la  propriété  foncière,  moyen 
sûr  d'augmenter  la  population,  d'encourager  le 
fflàt^iftgè  et  d'entretenir  cette  égalité  générale  qui 
eâtà  la  fois  le  principe  et  lé  but  de  la  constitution. 
Dan&unearistocraUe,  au  contraire,  la  loi  favorise 
ces  diàpiositions  qui  perpétuent  où  augmetitèilt 
l'éclat  et  la  puissance  des  races  privilégiées.  Une 
certaine  inégalité  de  fortune ,  une  certaine  con- 
centration de  la  propriété  est  nécessaire  pour  que 
les  grandes  familles,  maîtresses  de  la  constitution, 
existent  et  se  maintiennent*  De  là  les  lois  d'ai- 
nesse  ^  les  majorats  et  les  substitutions  ;  la  per- 
pétuité des  tenures  est  dans  le  x^œu  de  ces  lois 
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paCrtcioRiiiies ,  comme  la  mobHité  dia  sol  estdan& 
l'esprit  (tes  lois  plébéiâmes  ;  c'est  pour  chacune 
de  oèsf  constitutions  la  condtti<>n  absolue  d'exis- 
tence.  '    ■    '     ■• 

CHAPITRE  IX. 

Du  testament  româia  *. 

Je  viens  de  dire  que ,  suivant  l'état  politique 
de  la  nation^  la  loi  favorisait  tantôt  le  testament 
et  tantôt  la  succession  légale.  A  Rome  cependant, 
et  dès  une  époque  reculée,  00.  trouve  les  deux.; 
institutions  également  admises,  également  favo^ 
risées;  la  cause  en  est  dans  cette  toute-puissance 
du  chef  de  famille  qui  dominait  la  législation  elle- 
méme.  Il  pouvait  tuer  son  fils,  comment  n'au- 
rait-il pas  eu*  le  droit  de  le  déshériter*.  Sa  vo- 
lonté faisait  loi  :  fjli  legassil  super  familia  pçcunia^ 
luielape  mœreiiiajus  esta.  Ainsi. pa^'lait  la  Lmde$> 
douze  Tables  ^. 

*  Denibiirg ,  Beytrage  zur  Geschichte  de  a  Rœmxschen  tes- 
tament.,  Bonn ,  1 82 1 .  —  Gans ,  Erlrechï^  H ,  p.  1 46  et  ss. 

*  Licet  eos  exlieredare  quos  et  occidere  licebat.  Paul ,  L.  n , 
\y..de  Lih.eipù$t.,\XVm,2. 

'  Qc.,deJuv.^  II, 5Ô.  —  UIp.,  XI,  14,  L.  120,  D.,  de  F. 
S.  Vcrbis  legis  Xlt  Tabularum  his  :  TJti  legassit  su^s  bki  ita 
JUS  EsTo,  îàti^sîma  pblestas  tribula  vîrfetur,  et  hei*edis  inslituendi, 
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Je  ne  m'arrête  point  aux  formes  du  testameofl 
romain  ;  chacun  sait  comment  au  testament  m 
calatis  comilits  ^  espèce  d'adrogation  solennelle , 
faite  en  présence  des  pontifes  ^ ,  succéda  le  testa-^ 
mt^tfer  œs  et  libram  ^,  et  comment,  par  ce  progprés 

et  legata  et  Hherlates  dandi  y  lutelas  quoque  constitiiendi,  sed  id 
mterpretatioDa  coangast^itum  est,<vel  lefujo,  yel  «lucloritate  jura 
Gonstituentium. 

*  Gaius,  ÏI,  101.— A.  Gell.,  XV,  27.  —  Le  testament  in  pro- 
cinctu  était  un  privilège  dès  ciloyens  romains  qui  testaient  au 
momeht  du  combat.  —  Plut. ,  in  Corivlan. ,  c.  9.  —  Festus , 
V,  £nj)d  raociKCTU. 

'  *''  Gaius,  II,  102.  QiM  nequecalatis  comitiis  oequeia  proctnctu 
testamentura  fecerat,  is  si  subita  morte  urgebatur,  amico  familiara 
suam,  id  est  patrimonlum  suum  mancipio  dabat,  eumque  rogabat 
qnid  cuique  post  inlortem  suam  dari  vellet  ;  quod  testamenium 
dicitur  per  ses  et  libram,  scilicet  quia  per  mancipationem  geritur. 

103.  Sed  itlaquidêm  duo  gênera  testatnentorum  indesuetudipem 
abierunt  ;  hoc  vero  solum  quod  per  aes  et  libram  fit ,  in  us|i  re- 
tenfuro  est  '  sane  nunc  aliter  ordinatur  atque  olim  solebat  :  nam- 
que  olim  Ikmili»  emptor,  id  est  qui  a  testatore  familiam  accipie- 
bat  mancipio,  heredis  loeum  obtinebat,  et  ob.  id  ei  naandabat 
testator,  quod  cuique  post  mortem  suam  dari  vellet  \  nunc  vero 
aiius  hères  testamento  instituitur,  a  quo  eliam  legata  relinquun- 
tur,  altu9  dieis  gratia  propter  veteris  juris  imitationem  famili» 
emptor  adhibetur.  (Théophile  donne  la  raison  de  ce  changement, 
c'est  que  le  /atm^tof  emptor,  se  sachant  héritier^  attentait  souvent 
à  la  vie  du  testateur,  uiPoç^m xç ÎKnto-ni  i^?  «çiouffioK.  II,  lo,  §  i.) 

104.  Eaque  res  itaagitur:  qui  facit,  adhibitis  sicut  in  ceteris 
mancipationibus  Y  testibus  civibus  romanis  puberibus  et  libri- 
pende ,  postquam  tabulas  testameoti  scripserit ,  mancipat  alicui 
dicis  gratia  familiam  suam  ;  in  qua  re  bis  vçrbis  familiae  emptor^ 
utitur  FamiIiam  pecuniâmque  tuâm  endq  mandat am  cjdsto- 

DELAQUE  MEA QI'O  TU  JTTRE  TF.5TAMENTUM  f  ACERE  ra<ISIS  SSCUIt- 

T.    I.  13 
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Mturel  de  là  dviUsatÎGn  qtû  ainèôe  Ja.ruiae  ^e& 
sy  mboles^^  le  :prétôur  ^  laissant  de  côté  ce^  formai 
litës  de  la-  manctpatioiî^  eii-  Tint  à  -daiiBâr'Ja 
hoMrUm  pms99$i»  semhdum  tabulai  aii  teslam^it 
souplement  retètu  'de  la  signature'  de^  sept  :ié^ 
moins  ' . 

,  Mais  je  prie  de  cûnsidérer  avec  attention  1^ 
nature  du  testament  romain  ;  je  ferai  voir  ensuite 
comment  la  loi  et  la  jurisprudence  limitèrent  lé 
droit  absolu  du  chef  de  famille. 

Le  testai^ent  romain ,  d|i  qaoins  dans  scm  ori- 
gine ,  avait  un  caractère  particulier  qui  le  distin*- 
^e  de  toutes  les  dispositions  de  dernière  volonté 
jeidmises  par  les  législations  modernes.  C'était 
plus  qu'une  donation  des  biens  du  testateur, 


f 


*iii^M  LkêEM  rt^BLicAM ,  HOC  JBKR,  et  tit  quîddih  adjecenint ,  jCMkAQtiiE 
TiBRA  ssTo  MÎm  BMPTÂ  ;  deîftde  œre  pereutU  libfam  ^  idqueiaM  dbil 
ifestàtori,  yeiul  pretii  locb  ;  dèiûdâ'teglàtor  UiMm  teâtaimentl  16*- 
liérii^ita  dicit  :  Hjbc  fpa  ut  lA  nta'^Awi^ué  ctKtSQ«^k  scAipva  Bviiti 

SriÉ^ 'mHiBB^ôtk  ;  tachait  dioitur  lAiDCupatiOï  irancupare  est 
'énithi  pàtain  hominarè',  et  saûB  que  tèîstatoi^  spedklHer  in  iabuiis 
tësfànîeiiU scripserit èa  videtur=geder4iH^ Bermone  noimiuiréatque 
<;68firitiài«.  Voyez'  ftnssl  Tbéopl^âv/iMli;,  1I>  4(r,  $  ly  2.  ,.  > 
'  «  ïGàius;  II,  ÏI9,  I!W.  €elie'ïirot«^otrtlurpfrét»ttr«Ki$tait^è8 
répbquè  de  Èicéron.  Verres  uvait  ia4rodditi;ette disposition  (Sans 

^Oh'édif':  &f  Dé' iHtRBMTATB  ÀMBlGATaAf  KT  fTABOlJE  TBSTAMÉI»TI 
if  bu  -MiNtrs  MtJLrift  SiCNlfif^ÛAtt  t  UEGB  oVOBtSlT  JUD  MBPBOmiN- 
iruh,    SBCUNDUtf    TAlUtAS    TKSTAIlBNliri    ràlikjlSIOKlni    HBltEDinTLS 

sABo.  JToc  ira^atffittm  9«f ,  ajoute  Cicéron.  -«-  <Blp.  ^  Fragmi  y 
XXVIII,  6.— Gaius ,  11, 1 19,  M7.— Himger,  Dos  Riemiêche 
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eëtâit  la  transmissimi  de  la  fbmtlia  tout  entière 
et  de  ëe  ciiltè  domèfetiquë  (sacra  yri'txito)  dont  le 
Inaintien  était  Un  objet  de  si  vive  sollicitude  *'. 
I/faëritier  iikstitué  continuait  la  personne  dii 
liéfdnt  comme  eût  fait  rhëritier  du  sang.  Hères 
m  ohnie  jus  mortmy  non  Umtum  singularuni  rerum 
dùminiém  sticloedU  qmmèièa  qnœ  m  néminibus  stnt, 
dd^herèièm  transeant^é  '^  ^    ■- 

Cette  importance  attachée  au  titre  d'hérîtitfr 
et  l'indivisibilité  des  devoirs  religieux  qu'elfe  im^ 
posait  avaient  enraciné  dans  l'esprit  des  Romains 
cette  idée  que  la  famiKa  ne  pouvait  se  transmet*- 
tre  que  tout  entière,  avec  ses  bénéfices ,  comme 
avec  ses  charges:  Nemo  pro  parte  testatus^  pro 
parie  intestatus  decedere  po^esi '^^  Admettre  eh  con- 
currence la  succession  testamentaire  et  la  suc- 
.  cession  légitime,  c'eût  été  une  contradiction  à  la 
nature  même  du  testament  :  Earumqiie  rerum  nar 
(uraltter  inter  se  pugna  esl  testatus  et  intestatus  *. 

'  Voyez  la  disseitatioo  de  Savigny  sur  les  sacra  privata . 
Zeitschrifr,  t.  II.— A.  Gell,  XV,  27,  et  suriout  Gaius,  II,  52  , 
'65* 

'  •  L.  37,  de  adq.  vel  omitt.  hered.^  D.,  XXIX,  2.  —  !..  9  , 
'$r2,dehered,Insiit,yT). 

»  Inst.  ,11,  t4 ,  S  5.  —  L.  53,  §  I  ^  de  adq.  vel  om.  hered., 
D. ,  XXIX ',  2.  Qui  semel  aliqua  ex  parte  hères  exliteril,  defi- 
cieolium  partes  eliam  invitus  excipit ,  id  est  defîcientium  partes 
ciiam  invito  adcrescuûl.  —  L.  80,  de  leg.  3,  D. ,  XXXH. 
CoDJunctim  heredes  iostilui  aut  coQJupctim  legari ,  boc  esl  : 
totam  hereditatem,  et  tota  legata  singulis  data  esse,  partes  autem 
coDCiirsir  ficri  —  Cic,  âe  fnvènl.^  Il,  27. 

*  L.  27,D.,d^J?.  /. 
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» 

Le  but  principal,  je  dirai  presque  le  but  unique 
ciu  testament^  c'était  rinslitution  d'héritier.  Toutes 
les  dispositions  que  contenait  le  testament  avant 
d'en  venir  à  l'institution  d'héritier  étaient  comme 
non  écrites,  car  jusque-là  le  testament  n'existait 
pas.  Anie  heredis  instituttonem  îegari non  p&lest^  dit 
Ulpien  ,  quoniam  et  polestas  testamenti  ^  ab  keredù 
instîtutionètnctpù^.  L'institution,  c'était  la  clé  dé 
voûte  du  testament;  manquait--elle ,  le  testai 

ment  était  ruiné. 

#  .  ... 

CHAPITRE  X 

De  la  querela  inofpciosi  et  de  la  légitime  ^. 

r 

Ce  droit  absolu  du  père  de  famille  devait  re- 
cevoir des  bornes  à  mesure  que  l'État  grandis^ 

*  Ulp.,  XXIV,  15. 

*  s  34.  I,  deLegaiis,  II,  20.  — Gaius,  II,  229.  Ànte heredis 
institutionem  inutiliter  legatur,  scilicet  quia  teslamenta  vim  ex 
institutione  heredis  accipiiint,  et  ob  id  velut  caput  et  fundamen- 
tum  inlelligitur  totius  testamenti  heredis  inslitutio.  —  230.  Pari 
ratipne  nec  libertas  an  te  heredis  institutionem  dari  polest. — 23  ï . 
Nostri  prseccptores  nec  lulorem  eo  loco  dari  posseexistimant:  sed 
Labeo  et  Procuhis  tiitorem  posse  dari  (puiant) ,  quod  nibi)  ex 
hereditate  erogatur  tutoris  datione.  —  Ulp. ,  XXIV,  16.*— 
Paul,  Ji,  S.^  III,  6,  2.  — L,  1,  S  3,  dé  vulg,  et  Pupil.  suàc, 
1D.,XXV1II,  6. 

^  Hofacker,  £H$$.  sistens  historiam  jur.  civ.  de  exheredd- 
iione  et  prœteritione,  Tubinguc,  1782.  —  Francke,  Dasrecht 


iant  absorbait  la  famille»  On  exigea  d'abord ,  à 
peine  de  nullité  du  testament  ' ,  que  le  chef  de 
famille  déshéritât  formellement  sou  fils  en  puis- 
isance;  car  ce  fils,  la  jurisprudence  tendait  de 
plus  en  plus  à  le  considérer  comme  co-proprié- 
taire  de  la  fortune  paternelle  ^  j  et  c'était  une 
i»uiie  naturelle  de  cette  tendance  de  n'admettre 
rexhérédation  que  là  où  la  volonté  du  testateur 
était  certaine. 

Sub  canditiane  $xheredatus^  dit  Hermogenien  ', 
tontra  tabulas  bonorum  possessionem  pekt,  Itcel  sub 
cendilione  hères  tnsiùutus  a  contna  tabulas  bonorum 
possessions  excludaiur,  certo  entm  judicio  liberi  a 
parentum  successiane  removendi  sunl. 

Quant  à  la  fille  et  aux  descendans  du  fils,  la 
loi,  moins  favorable,  permettait  de  les  exhéréder 

àer  Notherben  und  Pflechttheils  berechtigien^  iiadUmgue , 
1S3I.  —  Hugo,  R.  G,,  %  108.  —  Schweppe,  Ji.  G. ,  g.  507, 

'  Gaius,  II,  123.  Qui  filium  in  potestale  habel,  riiraredei)et 
ut  eum  vel  beredenn  instituât,  vel  noroinatim  exheredet  ;  alioquiu 
si  eum  silentio  prxlerierit ,  inutiliter  testabitur  :  adeo  quidem  ut 
nostri  prsceptores  existiment  eliam  si  vivo  paire  (ilius  defunctus 
sit,  neminem  beredem  ex  eo  lestamento  exis(ere  posse,  scilicet 
quia  slatim  ab  iuilio  non  constiteiit  instilutio.  — Gaius,  II,  134. 
— L.  29,  S  10. — L.  30,  de  liber,  etposihum..  P.,  XXVïïI,  2. 

—  li.  11,  13 ,  p.  Mais  en  cas  de  prédécès  du  Gis ,  les  héritiers 
institués  avaient  la  bonorum  poêsessio  secundurh  tabulas.  — 
L.  12,  p.  de  Inj,  rupt.  et  irril,  test,,  D.,  XXVIII,  3. 

'  L.  il,  de  lib.  etposthum.,  D.,  XXVIII,  x>. 

*  L.  18,  pr.  D. ,  de  B.  P.  contra  tabulas,  D. ,  XXVIII ,  i. 

—  L.  \9ydelib.  etpo8(iium,yD,yX'X\IUj  3. 
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[^r  une  foitm^k  générale  ^  tfUer  etierm  ^' i^i  ior» 
même  que  le  testateur  les  avait  omi$r  dans  aea 
tlerxiières  volontés ,  die  respectait  encore  Iq  te»? 
tament;  seulement  elle  4ozmAit  une  |3iartà.c€^ 
tiescendans  oubliés  ^ ,  sage  mesure  qui  jnettsâl 
des  intérêts  sacrés  à  Tabri  de  l'indifférence  ou  d^ 
l'oubli  du  testateur <» 

Le  préteur  alla  plus  loin  que  le  droit  <^yil;  €0 
ne  fut  pas  seulement  le  droit  des  m€aBl>res  de  lài 
famille  qu'il  protégea  contre  Tabsolué  volonté  du 
chef,  ce  fut  la. parenté  naturelle  qu'il  fil*  trîom*** 
pher .  Et-  quand  le  testateutr  ouUia  d'exhéitédi^y 
soit  les  enfans  qui  n'étaient  plul»  dau^  k,&mfllei,, 
soit  la  fille  ,v  sôit  les  en&na  du  fib^  les  prét^jur 
donna  à  ces  descendans  la  possession  de  biens 
contra  tabulas ,  et  l'interdit  quarwnbimarum.  Avec 
cette  protection  prétorienne  le  lien  du  sang  ten- 
dit chaquç  jour  à  prévaloir  sur  l'arbitraire  de 
l'homme  ^, 


*  Gaius,  II,  134.  Ceteras  vero  iiberorum  personas,  si  praele-^ 
rierit  testator  valet  testameutum.  Prsterilae  istae  personae  scriptis 
beredibus  adcrescuni ,  si  sui  insiiiuti  sint ,  in  virilem  ;  si 
ejttraaei  io  dimidiam.  —  Ulp.,  XXII ,  17 ,  20.  —  ImL ,  II ,. 
i3,  pr. 

^  €ujas,  aàtit,  Tï.,d$h<m,  pots,  contra  tabula»  et  de  lega^ 
iisprœstandis  in  opj^,  (éd.  Fabrot,  t.  IV,  p.  u,  p.  2«*S6). — 
Gaius,  II,  136.  —  Ulp.,  XXVIII,  i.  —  L.  3,  §  0,  de  B.  F. 
contra  tabulas, — Ulp.,  D.^XXVII,  4.SipateF  aUcujusperve^ 
nerit  ia  adoptivam  familiam,  fîlias  nfoii^  aii  p atris  sui  in  adoptlva 
familia  morlur  booorum  poilsessiomni  accipere  posait?  £t  arbi** 


LIV.    IV,    GfiAF.    Xi     .  >  1tt9 

. .  DaoB  ûe  progrès  d'idées  plus  humaines,  oiLei| 
Tint,  dés  le  temps  de  lai  iiépublîque  ^^  à  doniiér 
a«x-  héritiers  du  sang  exhél*édési ,  tioq.  pals  ■  «tue 
action^  mais  uae  plainte,  ^ftKBr^éMffkiêsi^^mm 
tre  le.tesiame&tqui  les  dépo«i^9iàkoOtt  wppësa 
que  le  père  qui  sans  juste 'flaiis6^^^aft>niaitpië 
9es  enfajifi  de  cette  flétrissure  de* If exhéiéd^tioui, 
et  qui  avait  ainsi  violé  l'o/^IcmmptecatiV,  n'avait 
point  toute  sa  raison.  Sur  ce  motif,  et  quand  la 
plainte  parut  fondée  y  les  cemumyiris  aniuiXèrent 
le  testament  comme  fait  par  un  incapable  ^.  Le 
testament  détruit,  les  héritiers  du  sang  reeueilli- 
rent  la  succession  ab  intestat. 

Cette  quer^la  inofficio^iy  exposant  aux  hasards 
des  procédures  tout  testament  où  les  héritiers* 
du  sang  ^  n'étaient  point  institués  ^  donna  Tidée 
de  les  désintéresser  en  quelque  sorte  en  leur  as- 
surant une  certaine  part.  Cette  part,  la.juris- 

<t'or  humaniorem  esse  banc  senleniiam,ut  fîlius  bic,  quamvi.s 
non  sit  in  eadem  familia  in  qiia  pater,  ad  bononim  possessionem 
iamen  ejus  admittatur. 

•  Cic.^  tn  r«T.,  I,  42,  —  Val  Max.,  VU,  7,  5. 

*  Gans,  Erbrecht,  p.  U7  et  ss. 

'  L.  2  àeinoff.iest,  D.,V,  2.  L:  5,  ibid.  ffujuê aUUm  ver- 
6«  de inofiioioso  iris  illa  est,  docere  iniméireàtem  s^  et  fdeo  )^  iii-^ 
digne  prâeleritam  vel  eliam  exheredatioQe  siinmiotum  ;  resque 
iilo  col(»re  defen^itur  apud  judicem ,  iHMdealtir  ille  qi^sf  nou 
sans  mentis  fuisse  quum  testaœentuin  inique  ordinaret.  r~-  )I"  (^ 
Si;t.  n,$  J,ibid. 

.  *  l,  1,  D.,  d« Imff-  Ui$t,\,  À.—U  1  )i  3.  t^vTlj., €od. 
<<<.,  Il,  19.— L.^7v.C.J.,^(î.,  m,2a.  ;      ^ 
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prudeuee  (par  imilatioii  sans  doute  de  laquarte 
Falcîdie),  la  fixa  au  quart  des  biens  de  la  sucK^e»^ 
sion.  La j)art  ainsi  faite  aux  héritiers^  le  testa- 
aient  était  inattaquable  par  la  querela  ino^%o$i^ . 
Créer  une  légitime ,  c'était  introduire  la  sue- 
cession  ah  intestat  dans  la  succession  testamen** 
taire  y  et  en  quelque  S(U*te  les  identifier  toutes 
deux. 


CHAPITRE  XI. 

'  lies  lois  Julia  et  Pappia  Foppœa^. 

* 

Je  laisse  de  côté  les  codicilles  et  les  fidéi-. 
commis,  modes  de  testament  naftirei,  si  j'ose  m'cx- 
primer  ainsi ,  qui  remplacèrent  les  solennités  du 
testament  civil.  Une  simple  lecture  des  Instituts 
instruira  suffisamment  le  lecteur;  il  y  verra  com-r 
ment  Auguste  s'empressa  de  favoriser  ces  formes 
nouvelles,  communes  à  tous  les  habitans  de 
l'Empire,  cherchant  ainsi  à  effacer,  parla  facilité 
de  ces  usages  nouveaux ,  ces  formalités  de  l'an- 

•  Ulp. ,  I.  8,  S 11 .  —  Paul ,  1.  23.  D.  dé Inoff.  test. ,  V,  2.  — • 
L.  80,  CJh.  t.,  /n««.,  11,11,  S  3  et  ss. 

*  Heineccius,  ad  legemJuliam  et  Pappiam  Poppceam,  Ams- 
terdam, 1726,  in-4. —  A.  d^Hauthulllé,  Fsêoi  sur  ledrtnt  id'oc- 
çroiêêsment,  Marseille,  1834.  — Hugo,  R.  G.,  S  295. 


cien  droit  civil,  plus  strictes,  plus  rigoureuses, 
mais  qui  faisaient  des  d[toyèn&  romains  un  peuple 
particulier  dans  Tempire ,  avec  des  coutumes  et 
des  lois  spéciales  qui  le  maintenaient  toujours,  eu 
le  distinguant,  aunlessus  des  nattons  provin- 
ciales.' 

V  J'ai  hâte  d'arriver  à  ces. lois  reâiarquables, 
au  moyen  desquelles  Auguste  essaya  de  fotîdw 
la  monarchie  dans  les  mœurs;  je  veux  parler 
des  lois  Julia  et  Pappia  Poppcea. 

Auguste ,  inquiet  du  dépérissement  de  l'I- 
talie ^  et  de  cette  solitude  qu'avaient  faite  les 
guerres  civiles ,  espéra  remédier  à  ce  mal  incu- 
rable en  encourageant  le  mariage  et  en  punissant 
le  célibat.  Ce  qu'jvaient  essayé  avant  lui  les  cen- 
seurs ^  et  César  ^  par  des  moyens  différens,  Au- 
guste, voulut  le  faire  par  les  faveurs  et  les 
rigueurs  de  la  loi  civile.  Tel  fut  le  dessein  de  la 
loi  Julia  et  de  la  loi  Pappia  Poppœa,  lois  détes- 
tées des  Romains  et  qui  manquèrent  leur  but, 
parce  qu'elles  n'attaquèrent  point  le  mal  dans 
sa  racine,  et  qu'en  opprimant  les  individus,  elles 
n'empêchèrent,  en  riei^  ce  développement  inouï 

.  *  L.  64,  de  Cond,  et  Dem.,  D.,  XXXV,  2.— Horace,  Epod,, 
XVII,  V,  17,  46.  —  Sozomènç,  Hist.  €celés,j  i,  9. 

■  Festus ,  V,  UxoRiuM.  —  A.  Gell ,    5 ,  1 9.  — ►  Livii    Epii, , 
|ib.  IX.  —  Columelle,  I,  8. 

*  Dio  Cassius,  lib.  XLIIÎ.  — .  Suet.,  in  Julio ^  c.  20.  —  Ap« 
pien,  lib.  IL 
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do  luxe  et  cette*  «oi^eeRtratioii  des  grandes  pro-r 
piétés  qui  faisaient  de  l'Italie  le  palrimoîne  de 
^«Iques  famifles.  César'  iiiiait  mieujL  caleul<$ 
quand  il  ar^it  paitagé  .la  Gampaaie  entre  vingt 
mille  citoyens  mariés  et  péms  de  trois. enfans^^ 
C'était  l'agriculture  qu'il  fallait  encourager,  cé^ 
tait  le  sol  qu'il  fallait  diviser  entre  ces  bras  sans 
occupation.  Les  famiites,  cette  richesse,  de  l'État^ 
se  seraient  rapidement  miiltipliées  avec  la  ri- 
chesse de  la  terre. 

«  Partout,  dit  Montesquieu,  où  il  se  trouve 
»  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre 
»  commodément,  il  se  fiaut  un  mariage^  la  nalurt 
»  y  porte  lasse^  lorsqu'elle  n'est  point  arrêtée  par 
»  le  défaut  de  dubsistances  ^  »  i 

Des  préséances  ou  des  punitions  n^  donnent 
ni  la  subsistance  ni  la  sécurité  nécessaires  aq^ 
développement  des  familles.  En  créant  des  itr^ 
-capacités  la  loi  m'augmenta  pas  le  nombre'  des 
mariais  9  elle  ne  :fit  qu'enrichir  le  fisc  et  mul- 
tiplier Ips  délateurs ,  cette*  race  infômc  ^. 


'  Esprit  des  lois ,  XXXII,  10.  —  Pline,  Panegyr.,  27. 

*  Tacite,  Ann.,  III,  25.  Relatum  deinde  de  moderanda  lege 
Pappia  Poppoea,  quam  senior  Augustus^  post  Julias  rogationes, 
incitandis  ca^ibum  pœnls  et  augendo  araria  saiiRerat  :  ueoideo 
coDJugia  et  educationes  liberum  frequentabaQtMr,.praevalida  orbi- 
fale.  Ceterum  multitudo  periclitanlium  gliscebat  quuni  infinis 
domus  deiatonim  intçrprelationibus  $\ji1fyerterelur  .*  atqiie  ante 
h;ec  flagitiis,  ita  lune  legibus  laborabalur.  Jbid.y  ch.  28. 


» 

*  *      â  .11 

GHAPITliE  X«. 

»  .      .  .       -        '.    .    . 

CoBtimialion  do  tn^e  si^^. 

.  La  loi  défendît  .ai^  séfiateora  et  à  k^ajcs  des<- 
cendaAS  tojut  mArkge  ay^o.  des  aQran^îe^.f^u 
a¥e<!  de&  femme»  qui  .avaient  pajru  :,$iii^  lat^c^ne , 
ou  dont  le  père  ou  la  méreaT4ubiit  excercéquelt^^ 
que  honteux  métier;  maifiquanât  aux  autres^  inri 
genu^f  si  on  leur  défendit  y  comme  aux  sénateurs, 
d'épouser  quelque  femme  flétriie  ^  on  leur  permit 
d'épouser  des  affranchies,  ce  qui  dérogeait  aux 
anciennes  coutumes  ^ . 

Dans  cette  faveur  extrême  qu'elle  portait  au 
mariage,  la  loi  essaya  de  limiter  la  fréquence 
des  divorces  *  f  favorisa  les  secondes  noces ,  res- 
treignit l'affinité  '  et  réputa  no^  écrivis  toute  con- 
dition testamentaire  qui  gênait  le  mariage  :  Qwifm 
e.alegtênostrœ  fuerii  sentmlia,  ne  quodomnino  nup- 
tiù  impedimenfum  inf&raiur  ^^ 

La  loi  alla  plus  loin  ;  sans  respect  pour  le  vieux 

*  Hein.,  Hb.  II,  c.  J, 

*  Hein.,  p.  326. 
'Hein., p.  310. 

*  L.72,  de  Condit.  eiDemomi,,  1. 7t»,  %ult,  ead.,D.,XXXV, 
2.  —  Hein.,  p.  298  Cl  SS: 
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droit  de  la  famille  romaine,  elle  donna  à  la  femme 
sous  la  tutelle  d'un  pupille  un  tuteur  ad  hoc  qui 
la  dota  ^ .  Bien  plus,  le  magistrat  put  contraindre 
à  marier  ses  enfans  le  père  qui  empêchait  cette 
union  sans  juste  cause,  et  Sévère  décora  qu'il  y 
avait  injuste  empêchement  quand  le  père  refusait 
une  dot. 

Qui  libm'os  quos  fujibent  in  poUstate  prokibuerunt 
dmereuxQTBSy  velnubere,  i»elqui  dotem  dare  non  vo^ 
lunty  ex  consiiMiane  divarum  Severi  et  Antaniniper 
proconsules  pmesidesque  provinciarum  coguntur  in 
mairimonium  ûolloMre  et  dotare  ^. 


CHAPITRE  XIII. 

Continuation  du  même  sujet.  Da^concubinat  *. 

A  côté  du  qiariage  légitime,  la  loi,  sacrifiant 
tout  au  désird'accroitre  la  population,  toléra  une 
union  moins  honorable  ;  elle  reconnut  le  concù- 
binat  ^.  On  put  se  choisir  une  concubine  parmi 
les  femmes  qu'on  ne  pouvait  épouser  légitime- 

•Ulp.,XI,20. 

■  L.  19,  D.,  de  RtinupU,  XXIII,  2. 

*  Heineccius ,  ad  L  Jul.  et  Pap,  Foppœain ,  II ,  c.  4.  — 
/imoicrn,  iff.  G.,I,  SS  183, 134. 

*  L.  e<,  8  I,  D.,  de  Concubin,, XW,  7, 
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filent.  C'était  détruire  d'une  main  ce  qu'on  éle- 
Vait  si  péniblement  de  l'autre ,  la  considération 
du  mariage. 

Le  concubinat  fut  admis  par  la  loi  comme 
union  naturelle  et  repoussé  comme  union  civile  ; 
c'était,  comme  le  dit  Heineccius,  une  espèce 
d'union  morganatique  ' .  Les  enfans  ne  portaient 
point  le  nom  du  père,  n'étaient  point  en  sa  puis- 
sance et  ne  lui  succédaient  point  ;  mais  d'un  au^ 
tre  côté,  ils  n'étaient  point  considérés  comme 
bâtards  et  pouvaient  recevoir  tous  les  biens  par 
testament  :  la  loi,  qui  tolérait  cetteunton,  n'aurait 
pu  sans  injustice  les  frapper  d'incapacité. 

La  loi  punissant  le  veuvage  comme  le  célibat, 
t)n  prit  souvent  une  concubine  pour  seconde 
femme.  C'était  le  moyen  d'obéir  aux  dispositions 
légales  sans  donner  une  marâtre  aux  enfans  d'un 
premier  lit;  c'est  ce  que  firent  Vespasien*  An- 
tonin  ^  et  Marc- Aurèle  * .  Ces  lois  Pappta  étaient 
considérées  comme  une  des  bases  de  l'Empire , 
et  quoique,  formellemetit  dispensés  de  leurs 
prescriptions,  les  empereurs  se  faisaient  un  de- 
voir d'y  obéir  :  Lieei  enim  legibtts  soluti  simm,  dit 
Sévère,  attamm  legibm  vivimus  ^. 

i    *  Hein.,  Syniagm.  antiq»,  appendix  au  liv.  I^  §  42. 

*  Suet.,  Fespas.,  c.  3. 

'  Julius  Capilolin.,  in  Antonino,  c.  8. 

*  Id.,  in  Fiia  Marci,  c.  29. 

*  Insl,,  II,  17,  §  uit.  Leges^  dans  les  écrits  des  jurisconsultes 
k^mains,  désigné  toujours  les  lois  Julin  et  Pappia  Poppœa. 
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'Cgmstfûûn^  BOUS  l^influénoê  dés  iAéss  thréh- 
tiétinèsy  attaqua>  indirectcinjent  lé  conoubiifat', 
qui  s'était  multiplié  trop  puissamment  dans 
l'Empire  pdur  qu'on  songeât  a  l'attaquer  de 
frbnh  11  défendit  au  père  de  rien  laisser  à  s^es  enn 
jahpinaturels  ^ ,  'et  en- même  temps  il  leur  accorda 
la  légitimation  par  mariage  subséquent,  rérnéde 
momentané  dans:  l'idée  de  Goiistantin,  et  qui  ne 
devait  av<iiF  d^effét  que  pour  le  passé  y  mais  qui  y 
devenu  perpétuel  daias  le  code  de  ses  successeurs  ^ 
fut  un  nouvel  encouragement  au  mal  niéme  qu'on 
voukit  prévenir  ^.11  défendit  également  d'avoir 
des  concubines  à  toutes  les  personnes^  en  évi- 
dehès  >(v!iri  illustrée jf  cbmssimi^  ^peeUAtles^per- 
^nWtni);,  'espérant  agir  par  Texemplq  sw* 
te&'jciassèls  iniiérieikres  ^.  Mais  âes  successeurs 
furent  inoins,  rigides  que  lui;=  Jusdnien  considé- 
rait encore  le  coiicnbinat  comme  union  licite;f, 
et  luâon  le  philosophé  est  le  premier  qui  l'abolit 
en  Qriâit  *.  En  Occident  il  se  maintint  beaucoup 

*        .  ■  « 

'  1. 1 ,  €.  lîi. ,  ée  naturaiibùêHberis.  -^  L,  2,  C.  J. ,  eod. 

*  Desid.  Heraldus ,  Benim  qmUdian.;  f,  4,  2. 

*  L.  I,  C.  J. ,  de  Nat. ,  lib.  V,  27.  Cetle  loi  féroce  ordonnait 
aux  concubines  de  rendre  au  mari  ou ,  à  son  défaut ,  de  rapporter 
au  fisc  les  donations  qu'elles  avaient  reçues ,  et  en  cas  de  recel , 
les  soumettait  à  Ja  torture. 

*  L.  5,  C,  ad  Su  C.  (Wîtianum,  iVot?.,  XVUt,  c.  &. 

*  NoveL  Leoûis,  XCIvVovcK  aussi  Nûv.  tXXXIX  et  XC. 
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plus  tard ,  et  itpus  le  retrouverons  dans  les  lois 
des  Ijombardft  et  des  {"races  ^ 

'  « 

f 
•  '■*  '*i  ••*••  ...  * 

CHAPITRE  XIV. 

Contin\]ation  du  même  sujet.  Des  privilèges  de  la  paternité. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  le  mariage  qu'essayè- 
rçnt  d'encourager  ces  lois  d'Auguste ,  ce  fut  sur- 
tout la  naissance  des  enfans  ;  sa  législation  tendit 
à  donner  aux  pères  tous  les  privilèges  possibles. 

Les  pères  eurent  un  droit  de  préférence  dans 
la  poursuite  et  dans  l'exercice  des  honneurs  ^. 
Il  Ipur  fut  permis  de  parvenir  aux  magistratures 
seyant  Tâge  fixé  par  les  leges  annales,  chaque  en- 
fçint;  donnant  dispense  d'une  année  '.  Qui  avait 
trois  enfans  nés  à.Rome,  quatre  en  Italie  et  cinq 
dans  les  provinces ,  était  exempt  des  charges 
personnelles'*. 

'  Voyeis  Concile  de  Tolède^  I,  cap.  1 7i  Si  qtits  faafbens  uxey- 
nèiti  fidelem  coocfibiiiam  hiijeàt,  niHi  communioet.  Ceteram  q}ii 
non  habet  uxorem  ,  et  pro  ui^ore  concubinan)  babçt,  a  commu- 
nione  non  repellatur  :  tantum  ut  unîus  mulieris,  aut  uxoris,.  aut 
<^t)cnbiQae  (ut  ei  placuerit)  6it  conjùnctione  contetitus. 

*Heia.,  odL.L.  JuL,  etc,^  liber  11^  cap.  6.  -^A.  Gellius, 

II,  15.  ,      , 

=*  Tacite,  Jnn,,  II,  51  ;  XV,  19.  —  Plmibs;  Èp, ,  Vïl,  I6, 

—  L.  2,  de  mtfior. ,  D; ,  IV,  4 .  -^  Héio^ ,  p.  202  tl  ss; 
^  Hein.,  Iri).  II,  cap.  S.— «Le^^lianede  Juvéïlal ,  ad*  v.  90. 
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Il  y  eut  aussi  des' privilèges  pour  lés  mères. 
L'ingénue  qui  avait  trois  eqfans  y  l'ailranchie  qui 
en  avait  quatre^  sortaient  de  la  tutelle  perpétuelle 
de  la  Camille  ou  du  patron,  ce  qui  leur  donnait 
la  libre  disposition  de  leur  fortune  et  le  droit  de 
tester  \ 

Fidèle  à  son  esprit ,  la  loi  défendait  aux  époux 
sans  eqfans  de  se  donner  plus  d'un  dixième  de 
leurs  biens  (décima).  Mais  dès  qu'il  y  avait  un 
enfant  issu  du  mariage ,  et  quand  bien  même  cet 
enfant  n'aurait  pas  survécu  à  son  inscription  sur 
les  registres  publics^  (nomimmprofessto)^  l'époux 
avait  capacité  de  recevoir  un  nouveau  dixième. 
Trois  enfans  permettaient  de  recueillir  toute  la 
fortune  donnée  par  l'autre  époux.  ' 

Cette  faveur  des  enfans  allait  si  loin  que  lors 
même  que  le  ménage  était  stérile ,  si  l'un  des 
époux  avait  des  enfans  d'une  précédente  union , 
il  pouvait  recevoir  par  donation  de  son  conjoint 
un  dixième  par  chaque  enfant  ^,  Quand  Auguste 
institua  son  héritière  pour  un  tiers  Livie,  mère  de 
deux  enfans,  etqui  à  ce  titre  n  'avait  droit  qu'à  deux 
dixièmes ,  il  pria  le  sénat  de  la  dispenser  das  in- 

sat.  IX.  A  tutela  excusant  liberi,'èt  id  fascibus  sumendis  prier 
est  qui  prœstat  numéro  liberorum. 

'  Ulp. ,  XXIX,  3.  —  Plutarque,  m  Numa,  — Fragm.  Dô-^ 
sitheanumy  $  15. 

*  Ulp.,  XV,  9.  — Pline^  Ep.,  VIII ,  1 8. 
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capacités  de  la  loi;  le  sénat  lui  donna  le  jus  libe- 


rorum  * 


Ce  fut  surtout  dans  la  capacité  de  recevoir  par 
testament  que  se  montra  le  privilège  de  la  pa- 
ternité. Tandis  que  le  célibataire  ne  pouvait  rien 
recueillir  dans  le  testament  d'une  personne  étran- 
gère et  que  les  mariés  sans  enfans  (orbi)  ne  re- 
cevaient que  la  moitié  de  la  donation ,  l'homme 
qui  avait  un  enfant  et  la  femme  qui  en  avait  trois 
recueillaient  toute  h  libéralité  du  testateur,  et 
souvent  même  la  part  de  l'incapable  (caducum)  , 
ainsi  que  je  le  dirai  plus  loin. 

tt  Que  te  plains-tu ,  dit  l'adultère  au  mari,  dans 
Ju vénal  : 

Ntiilum  ergo  meritum  est  ingrate,  ac  perfide,  nullum, 
Quod  tibi  flliolus,  vel  âKa  nascitur  ex  me  ? 
Tollis  eoirn,  et  Hbm  actorum  sptargere  gaudes 
Argumenta  viri.  Foribus  suspende  coronas, 
Jam  pater  es  ;  dedimus  quod  famse  opponere  possis. 
Jura  pareniis  habes,  propterme  scriberis  hères  y 
Legalum  omne  capis  née  nan^et  dulce  caducum  ;         "  ' 
Commoâa  prœterea  jtmgentur  multa  caduciSy 
Si  numèrum^  si  très  implevero  ". 

u  Les  RùnMms^  dit  spirituellement  Plutarque , 
))  se  marient  et  ont  des  enfans ,  non  pas  pour  avoir 
»  des  héritiers,  mais  pour  avoir  des  héritages  ^. 

*  Sgiet.,  in  Aug.^ç,  iOt.^  —  Dio  Cassius,  LVI. 

*  Juvénal,  sat.  IX,  v.  82  et  ss. 

'    Plutarque,     Oepl  çiXo<rcopYioç.  PwiAaîwv  «oXaoi  fw^oum  xal  ytvvôff'.,    oùx  tv« 
T.    I.  »  14 
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CHAPITRE  XV. 


Continuation.  Du  célibat. 


A  Rome,  et  dés  la  république ,  on  voit  chez 
les  citoyens  une  grande  répugnance  pour  le  ma- 
riage ;  les  censeurs  avaient  beau  mettre  à  l'amende 
les  célibataires,  ou  les  inscrire  dans  les  tribus  ur- 
baines ,  ce  qui  était  une  espèce  de  flétrissure , 
peines  non  plus  que  récompenses  ne  ramenaient 
les  citoyens  aux  unions  légitimes.  Le  luxe  et  la 
dépravation  des  femmes,  la  soumission  et  la  com- 
plaisance des  esclaves  ou  des  affranchies ,  la.  faci- 
lité d'une  vie  licencieuse  portaient  de  soi  au  con- 
cubinage. La  pente  était  trop  forte  pour  qu'on  pût 
arrêter  le  mal  :  les  mœurs  triomphaient  des  lois. 

Ajoutez  qu'au  milieu  de  cette  corruption  ro- 
maine ce  fut  la  gloire  et  la  puissance  d!être  riche 
et  de  n'avoir  point  d'héritiers,  à  ce  point  qu'on 
éloignât  souVeift  dé  «oi  ses  propre  ^fans  ^i  II 
n'y  avait  d'égards  et  de  considération  que  pour 
l'homme  dont  on  pouvait  espérer  l'héritage. 
«  Vile  tune  Romœ  existimaium,  dit  ce  brave  soldat 
Ammien  Marcellin ,  quidquid  extra  urbts  pomcma 

*  Hein.,  adL.L.  Jul.  et  Papp,  Popp.,  p-  38. 
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natum  fuisse t,  prœter  otbm  et  cœlibes,  née  credi 
possey  qua  ohsequiàrum  ditersitate  atUi  sint  homineé 
$iné  liberis,  ul  hisy  qui  patrei  finerint,  Umquam  m 
ea^ia  mekdicorum  emlibes  dominareniMr  \ 
'  C'était  une  sécui^ité  sou&  ks  mauvais  princes. 
On  attendait  pour  hérher  la  mort  du  célibataire, 
car  chacun  avait  iMérét  à  le  servir  pour  avoir 
part  au  testament  ;  père  dé  famille ,  on  l'eût  perdu 
par  \ine  accusation  de  ïèse-^niajesté  ^.    '  ' 

Augustç,  pour  décourager  Içs  célibataire^ , 
leur  défendit  de  rien  recevoir  par  testament 
d'un  étranger,  à  moins  qu'ils  ne  se  rendissent  au 
désir  de  la  loi  en  se  mariant  dans  les  cent  jours, 
d'où  cette  plaisanterie  de  Martial  : 

Quse  legis  causa  Dupsit  tibi  Lslia  Quinte 
Uxorem  potes  banc  dicere  legilimam'. 

Cette  incapacité  dura  jusqu'à  l'empereur  Cons- 
tantiii,  qui  abolit  presque  eh  tous  points  ces  lois 
Julia  et  Pappia  Poppœa ,  si  contraires  aux  idées 

*  Ammien  MarceUio,  XIV,  19,  —  Piaule,  Miles  glonosus^ 
acl.  III,  se.  I,  V.  92  et  ss.  —  Tacite,  Jnn.^  XV,  19,  de  Morib. 
Germ.  ,20. 

■  Tacite,  Ann.,  XIII,  52.  —  Val. -Max.,  VI,  2. 

^  ^  Martial,  Epigramm.y  V,  75.  Les  célibataires  et  les  orbi  de- 
meurèrent capables  de  i-eoevoiF  par  fidéicommis  jusqu'à  ce  que 
^  le  sânatus-cobsuite  Pégasien,  sou»  Yespaslen ,  assitnila  sousce 
i^ppC*!  les  fidéicommis  aux  dispositions  directes.  C'est  ce  que 
nous  apprend  Gaius,  II,  286. 


/       r 


2Î2  LE    DROIT    DE    PROPRIETE. 

chrétiennes  * .  Ce  n'était  point  en  forçant  les 
hommes  au  mariage  par  l'appât  du  gain  que  le 
divin  maître  élevait  à  une  si  haute  dignité  l'union 
des  époux  chrétiens^  c'était  en  étouffant  les  désirs 
effrénés  du  cœur  par  l'exaltation  du  célibat  et  la 
virginité ,  union  plus  grande  et  plus  sainte  que 
le  mariage ,  union  de  l'âme  et  de  Dieu.  Alttid  est, 
s'écrie  l'ardent  TertuUien ,  si  et  apud  Christum 
legtbus  Juins  agi  eredunt,  et  existimant  cœlibes  et  or-- 

bos  ex  testamento  Dei  solidum  non  passe  capere  ^. 


CIÎAPITRE  XVI. 

j  Des  caduques^. 

* 

En  même  temps  qu'elles  décourageaient  le  cé- 
libat, ces  lois  cherchaient  à  encourager  la  nais- 
sance des  enfans  en  gratifiant,  aux  dépens  des 

r 

*  L.  1,  C.  Th.,  dedt^m,  pœms  cœlib, 

*  TertiUlien ,  de  Monogamia,  p.  &83 ,  édItioD  de  Bealus- 
Rbe&anus. 

^  Holtius ,  Sur  le  droit  d'accroissement,  Liège,  18:^7. —  Ru- 
dorff ,  Ueber  die  eadueorum  vindicatiOf  dans  le  jouroai  de 
SavigDy,  t.  VI,  p.  396  et  ss.  ^  A.  d'HaulhulUe,  Essai  sur  le 
droit  d'accroissement,  Marseille,  1834.  —  Marexoll ,  $  207 
etss. 
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incapables,  les  pères  institues  héritiers  ou  léga^ 
taires  par  le  même  testament  * . 

La  succession  testamentaire  ou  le  legs  laissé  au 
célibataire,  la  moitié  de  la  disposition  faite  au 
profil  de  Yorbus^  ce  qui  excède  les  detimm  que 
peuvent  se  donner  les  époux  sans  enfans,*  toutes 
les  parts  en  un  mot  que  la  loi  refuse  au*  insti- 
tués à  raison  des  incapacités  qu'elle  a  créées,  sont 
caduques  (cadtica)*,  et  à  ce  titre  appartiennent  à 
ceux  qui  in  testamento  liberos  habenL 

La  loi  Julia  vicesimaria  introduisit,  cfains  l'in- 
térêt du  fisc  sans  doute,  l'ouverture  solennelle 
des  UAulœ  et  défendit  d'accepter  l'hérédité  avant 
cette  formalité  remplie.  Il  n'y  eut  d'exception 
que  pour  l'héritier  sien  ^  et  pour  l'héritier  ins- 

'  Ce  privilège  ne  coDcerD«iit  point  les  mères.  FaUfr,^%  195. 
Ex  filia  nepotes  non  prodesse  ad  tulelaé  liberationem  sicuti  nec 
ad  caducorura  vindicationem  palam  est,  nisi  mihi  proponas  ex 
yeterano  praetoriano  socerumavum  efTectum.  Tune  enim,  secun- 
dum  orationem  Dei  Marc!,...  id  habebit  avuâ,  quod  habet  in  ne- 
potibus  ex  filio  natis. 

^  Ulp.,  XVII,  1.  Quod  quis  sibl  testanaento  rclictum  ita  ut 
jure  civili  capere  possit,  aliqua  ex  causa  non  ceperit,  caducum 
appellatur,  veluti  ceciderit  ab  eo  :  Verbi  gralia ,  si  cœlibi  vel  La- 
tino  Juniano  legatum  fuerit,  nec  intrà  dies  centum  vel  cœlebs  legi 
paruerit,  vel  Latinus  jusQuiiitium  conseôutus  sit  ;  aiU  si  ex  parte 
hères  scriptus  vel  legatarius  ante  apertas  tabulas  decesserit,  vel 
pereger  faclus  sit. 

'  L.  3,C.  dejure  dclih.'ïhéo^ore^  et  Valenlinien  étendirent 
cette  faveur  à  tous  les  desiendans  du  testateur  sans  distinclion. 
L.  un.,  C.  de  his  qui  ante  apert. 
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titué  ex  nMse ,  dont  rincapacité  n'intéressait  poml 
le  fisc,  puisque  la  défaillance  en  ce  cas  donnait 
ouverture  aux  successions  légitimes  ^  La  loi  vi- 
oq^imaria  reculant  l'efTet  du  testament  du  jour 
de  la. mort  du  testateur  au  jour  de  cette  ouver*- 
ture  des  tabulœ  ^,  il  y.  eut  des  incapacités  interr 
médiairesy  et  qette  part  d'incapables  fut  dite  aussi 
eaébique  '. 

Voici  maif)itenant  comment  s'appliqua  le  pri- 
vilège de  la  loi.  Ces  parts  caduques,  la  loi  les  atr 
tribua  aux  héritiers  institués  par  le  même  tes- 
tament lorsqu'ils  avaient  des  enfans  et,  à  défaut 
de  ces  héritiers  privilégiés,  aux  légataires  qui 
avaient  des  enfans  ^  «  C'est  Gaius  qui  nous  a  révélé 


*  L,  1 , 8  4,  D.,  dejuris  et  facii  ignorant. 

*  UIp.,  XXIV,  31.  Legalorum  quae  pure  vel  in  diem  certum 
relicta  sunt,  dies  cedit,  antiqua  quidem  jure,  ex  morte  testatoris 
tempore;  per  legem  autem  Pappiam  Poppœam,  ex  apertis  tabulîs 
testamenti ,  eorum  vero  quae  sub  condiliooe  relicta  sunt ,  cum 
conditio  extiterit. 

^  Ulp.,  I,  21.  La  dispQsilion  invalidée  avant  la  mort  du  testa- 
teur fut  considérée  comme  caduque,  in  causa  caduci.  —  L.  3, 
D^  de  his  quœ  pro  non  scriptis,  —  L.  69,  §  2,  D.,  de  Condit, 
etDem.  —V.  d*Hauthuille,  p.  U9,  et  ss.  —  Marezoll,  %  209. 

*  Il  y  eut  néanmoins  une  exception  en  faveur  des  parens  du 
testateur  à  qui  Ton  conserva  l'ancien  droit  d'accroissement»  jus 
an%«tf m.  Item  liberis  et  parentibus  testatoris  «sque  ad  tertium 
gradum  lex  Pappia  jus  antiquum  dédit,  ut,  beredibus  iliis  insti- 
tutis,  quod  quis  ex  eo  testamento  non  capit,  ad  hos  pertineat, 
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ces  'dispoditions  de  la  lai  Pappia  jusqu'ici  mai 


connues  ' 


.A  défaut  de  pèrei»,  Vmrarium  revendiqua  les 
caduques  :  ut  si  a  prmlegm  pairum  ee^mretur, 
Vêlai  parens  omnium  pùpulus  vacant  tenerèl  * .  La 


autiotum,  aut  ex  parte  ,  prout  pertinere  possit.  Ulp.,  ^ragm., 
XVIII. 

*  Gaius,  II,  206.  Quodautem  diximus,  deficientis  portionem 
in  pêr  damnationem  quidem  legato  in  hereditate  retineri ,  in  per 
Tiadicationem  vero.  cotlegatario  adcreseere ,  admonendi  sumus 
ante  legem  Pappiam  jure  civili  ita fuisse.:  post  legem  vero  Pappiam 
deficientis  portio  caduca  fît,  et  ad  eos  pertinet  qui  in  testamento 
liberos  babent. 

2i07.  £t  quamTis  priàaa  causa  sit  in  caducis  vindioandis  bere- 
dum  liberos  iiabentium ,  deinde  si  beredes  liberos  non  babeant, 
legatariorum  liberos  babentium  ;  tarneo  ipsa  lege  Pappia  sigoifica- 
tur  ut  collegatarius  conjunctus,  si  liberos  babeat,  potior  sit  bere- 
dibus,  etiam  si  liberos  babebunt 

208.  Sed  plerisque  placuit  quantum  ad  boc  jus  quod  lege 
Pappia  conjunclis  constituilur,  nibil  interesse  utrum  per  vindica- 
tionem  an  per  damnationem  legatum  sit. 

286.  Ofilibes  qui  per  legem  ïufiam  bereditates  légataque  ca- 
père  prohibentur ,  olim  fideicommissa  videbantur  capereposse. 
Item  orbi  qui  per  legem  Pappiani ,  ob  id  quod  Itbefos  non  ba- 
bent, dimidias  partes  heredilatum  legatorumque  perdudt ,  ôfim 
solîda  fideicommissa  YÎdebanttir  capere  posse.  Sed  postea  senâ- 
tus-€onsulto  Pegasiano  perinde  fideicommissa  quoque  ac  legata 
bereditalesque  capere  posse  probibiti  sunt,  ea  que  translata  su  ut 
ad  eos  qui  testamento  liberos  babent ,  aut  si  nullos  liberos  babe- 
bunt, ad  populum,  sicuti  }iiris  est  in  legatis  et  in  hereditatibusv 
—  Ulp.,  XXV,  17. 

"  Tacile,  y/n«.,  ÎII,  2R. 
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fiscalité  ne  s'estjamais  fait  faute  de  belles  paroles. 
Garacalla  abolit  ce  privilège  de  la  paternité  sans 
supprimer  les  incapacités  légales ,  le  fisc  hérita 
des  caduques  '  • 

Trajan  adoucit  la  rigueur  de  ces  lois  caducarm 
(comme  on  nomme  souvent  la  loi  Julia)  en  don- 
nant à  l'incapable  qui  se  dénonçait  lui-même  à 
Vœrarium  cette  moitié  que  la  loi  donnait  au  dér 
lateur  ^•«Obtenir  pçir  les  lois  et  les  mœurs  ce  que 
les  mauvais  princes  ne  pouvaient  arracher  que 
par  rinfhmie  de  la  délation^  c'est  ce  qui  dans 
l'empire  romain  distingua  les  bons  empereurs 
des  tyrans^  pour  qui  le  fisc  n'eut  jamais  tort. 

Constantin  diminua  considérablement  les  cas 
de  caducité  en  rendant  aux  célibatainss  et  aux 
orbi  la  pleine  capacité  de  recevoir  par  testanxent  ^. 
Justînien  abolit  les  derniers  vestiges  de  ce  droit  ^. 

'  Ulp. ,  XVIf.  Hodie  ex  constitutione  imperatoris  Antoniai 
omoia  caduca  fisco  viodicaDtur,  sed  servatoJureaDtiquo  liberiset 
p^reatibus^. 

•  Pline,  Panegyr,^  36.  Fragm,  de  jure  fisc. ,  63.  Jus  patrum 
non  minuilur,  si  se  is  déferai,  qui  solidum  id,  quod  relictum  est, 
caperenon  potest.  Sane  si  post  diem  centesimutn  patres  cadncum. 
vjndicent,  omnino  ûsco  locus  non  est. 

'  L.  C.  de  Pœnis  orb, 

*L.  un.,  C. 
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CHAPITRE  XVII. 


Du  droit  d'accroissemenl. 


Avant  la  loi  Pappia  Poppœa,  le  di*oit  d'accrois- 
semenl  étail  simple  et  tel  que  Texigeait  la  nature 
même  du  legs.  Quand  un  individu  appelé  à  re- 
cueillir une  disposition  ne  la  recueillait  pas,  elle 
devait  forcément  demeurer  tout  entière  à  celui 
qui  y  était  appelé  solidairement  avec  le  défail- 
lant. A  défaut  d'appel  s(^idaire,  elle  restait  à  ce- 
lui qui  était  chargé  de  l'exécution  du  legs. 

Le  jus  caduca  vindicandi  reposa  sur  une  tout 
autre  base  que  l'appel  solidaire.  Ce  fut  une  fa- 
veur spéciale  attribuée  par  la  loi  à  un  individu 
qui  dans  les  règles  du  droit  civil  n'y  avait  au- 
cun droit.  L'appelé  solidaire  devait  tout  au  tes- 
tament; son  droit,  il  le  puisait  dans  son  propre 
titre;  l'autre  au  contraire  était  substitué  par  la 
loi  à  la  personne  déclarée  incapable  de  recueillir 
la  disposition.  L'appelé  solidaire  n'était  tenu 
d'aucune  des  charges  imposées  au  colégalaire, 
car  il  ne  représentait  que  lui-même;  mais  par 
cela  même  il  ne  pouvait  renoncer  à  Taccroisse- 
ment  de  la  part  défaillante,  puisque  c'eût  été  re- 
noncer à  son  legs  même,  ce  jus  cresccnde  n'étant  à 
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vrai  dire  qu'un  jus  non  decrescendij  pour  parler 
comme  les  glossateurs.  Au  contraire^  le  substi- 
tué par  la  loi  caducairé  n'était  point  forcé  d'ac- 
cepter l'accroissement  (la  lot  n'imposait  pas  ces 
faveurs,  et  il  fallait  revendiquer  le  caduc  pour 
l'obtenir)  ;  mais  une  fois  obtenu,  le  substitué  re- 
présentait la  personne  qu'il  remplaçait,  et  comme 
il  exerçait  tous  les  droits,  il  était  soumis  à  toutes 
les  charges  du  légataire. 

Dans  le  droit  civil,  l'accroissement  n'avait  donc 
lieu  que  lorsqu'il  y  avait  appel  solidaire  de  deux 
colégataires ,  lorsqu'ils  étaient  conjuncli  re.  Une 
^conjonction  purement  verbale  ne  donnait  point  le 
droit  d'accroissement  ^  puisqu'elle  supposait  né* 
cessairement  une  division  du  legs,  telle  par  exem- 
ple qu  elle  avait  lieu  de  pldu  droit-  dans  le  legs 
4'obUgation  :  d^mnatto  partes  facii^  disait-on. 
{ :  La  loî  Pappià». partied'un  point  difTérent,  bour 
iev^rèa  le  droit  civil  ;  elle  donna  le  premier  rang 
aux  mrbis  oônjuàcti.  L'intention  présumée  d4 
testateur  l'emporta  sur  la  nature  du  legs^  Qaiu^ 
test  formel  :  Plerisqm  plamii,  qumtum  ad  hoc  jus 
qu^  leg^  Pappiaconjunctis  constitutlur^  nihil  inté- 
ressé ulrum  per  mndicaltonem  anper  damnationem 
Ifigatum  siL 

Quand  Justtnie^  abolit  la  législation  des  cadu- 
ques, au  lieu  dç  revenir  à  cette  ancienne  simpli- 
cité du  droit  d'accroissement,  il  introduisit  un 
droit  mixte  fondé  sur   la  volonté  présumée  du 


\ 


testateur,  et  ou  Von  retrouve,  à  eôté  <ie  l'ancienne 
théorie  j  certains  principes  des  lois  caducaire^  ' . 
Cette  législation  de  Justinien,  d'autant  plus 
.obscure  que  Tribonien  n'avait  peut-être  plus  le 
sens  véritable  des  dispositions  de  la  lex  Caduca- 
ria,  a  fait  le  désespoir  des  jurisconsultes  mo- 
dernes. i<  Celte  nature  du  droit  d'accroissement, 
»  dit  Domat,  a  été  rendue  si  difficile  que  quelques  in- 
»  terprètes  ont  dit  quil  n*y  en  à  aucune  dans  tout  le 
»  droit  qui  le  soit  autant  ^.  »  La  question  était  in- 
soluble en  effet  tant  qu'on  cherchait  dans  le  rai- 
sonnement une  solution  quei'histoire  seule  pou- 
vait donner. 


'  Ainsi  le  colégataire  re  iajntum  conjundus  a  droit  à  l'accrois- 
sement êine onere  (§  il  ,  €.  de  Caduc,  loll.)  ;  mais  le  verhis 
eonjunctus  prend  le  legs  avec  ses  charges.  Cest  sous  ce  point  de 
3rue  que  la  loi  89  de  L$g. ,  III ,  pouvait  avoir  son  intérêt  dans 
la  législation  juslinienne.  —  Cette  loi ,  qui  a  donné  lieu  à  un  si 
grand  nombre  de  systèmes  sur  le  droit  d'accroissement,  est 
simple  et  facile ,  expliquée  du  point  de  vue  de  la  loi  Pappia.  Re 
conjuncti  videntur,  non  etiam  verbis ,  quum  duobus  separatim 
eadem  res  legatur.  {C'eH  le  legs  per  Tindicationem,  oà  on  lègue 
à  chacun  séparément  toute  une  même  chose^  Ilem  verbis  non 
etiam  re  Titio  et  Seio  fundum  aequis  pariibus  do  lego  :  quo- 
niam  semper  {dès  V origine)  partes  babent  legatarii.  Praefertur 
igitur  omnimodo  ceteris  (à  tous  les  autres  pères  qui  in  testa- 
mento  liberos  habenr) ,  qui  et  re  et  verbis  eonjunctus  sit  QnOd  si 
re tantum  eonjunctus  sit,  constat  non  esse  potiorem.^  {On  ne  le 
préfère  pas  aux  autres  pères.)  Si  vero  verbis  quidem  eonjunctus 
sit,  re  autem  non  :  qusestionis  est  an  eonjunctus  potior  sit?  Et 
magis  est  ut  ipse  prœferatur.  L.  142, .,  de  F.  S. 

*  Domat,  Lois  civiles,  liv.  IIÎ,  tit.  I,  sert.  O. 


/       / 
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Je  ne  veux  pas  égarer  mon  lecteur  ennuyé 
dans  ce  labyrinthe  de  gloses  et  de  commentaires  ; 
je  passe  à  la  plus  politique  des  lois  civiles  :  celle 
de  la  succession  ab  intestat. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Quel  fut  le  principe  du  droit  de  succession  chez  les  Romains  *. 

Chez  les  peuples  modernes,  le  droit  de  succes- 
sion est  fondé  sur  le  lien  du  sang.  Rien  ne  parait 
plus  convenable  que  de  transmettre  la  fortune 
à  ceux  que  la  communauté  d'origine  et  la  fa- 
miliarité de  la  vie  a  dû  placer  au  premier  rang 
dans  les  affections  du  défunt.  Notre  succession 
est  en  quelque  sorte  un  testament  présumé  ou  la 
loi  parle  au  défaut  du  testateur;  il  n'en  fut 
pas  ainsi  chez  les  premiers  Romains. 

Quand  le  citoyen  mourait  sans  avoir  disposé  de 
son  patrimoine  par  testament,  la  succession  ap- 
partenait tout  entière  à  la  famille;  et  la  famille 
dans  ces  anciens  temps  ne  reposait  point  comme 
aujourd'hui  sur  cette  union  indissoluble  que  la 
naissance  établit  entre  le  père  et  la  lille,  entre  la 


'  Marczoll,  §  68-69,  18  i.  —  Gans,  Erbrecht ,  t.  lî,  p.  326 
et  ss. 
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mère  et  le  fils.  La  famille  chez  les  Romains,  c'était 
une  condition  civile  et  politique  (status^  capui,)  in- 
dépendante de  la  naissance  et  du  sang,  en  un  mot 
de  même  nature  que  la  condition  d'homme  libre 
ou  de  citoyen.  Nous  avons  trois  états  civils,  dît 
le  jurisconsulte,  la  liberté,  la  bourgeoisie,  la  fa- 
mille *. 

La  famille  avait  sa  racine  dans  la  puissance 
paternelle  et  non  dans  le  lien  du  sang.  Ainsi  l'en- 
fant né  du  mariage,  ou  l'enfant  adoptif,  ou  la 
femme  in  manUj  tous  trois  en  même  puissance, 
ont  tous  trois  un  droit  égal  à  la  succession  du 
palerfamlias  ^.  Mais  le  fils  donné  en  adoption  ou 
émancipé ,  mais  la  fille  qui ,  en  se  mariant  j  est 
passée  en  main  étrangère,  sortis  de  la  puissance 
paternelle  ont  perdu  leur  condition  civile  (capite 
minuuntur)  et  leur  droit  de  succession,  car  ils  sont 
ou  <chefs  d'une  nouvelle  famille  ou  membres 

^  Capitiâ  diminutionis  tria  sunt  gênera  tiïia&ima,  média,  raini- 
ina.  Tria  enim  8unt  quœ  habemus,  libertatemy  civiiatem,  fa- 
miliam,  Igitur  cum  omnia  haëc  amittimus ,  hoc  est  libertatem, 
civitatem ,  familtam ,  maximam  esse  capitls  dimmutionem  ;  cum 
vero  amittimus  ci vitatem,  libertatem  rcftioemus,  mediam  esseca- 
pilis  diminutiooem  ;  cum  et  libertas  et  eivitas  retinetur,  famiiia 
lantum  mutatur ,  miniroam  esse  capitis  dimioutioDem  constat. 
Paul,  L.  11,  de  cap.  min.,  D.,  IV,  6.  —  Gans,  Erhrecht ,  II, 
329.— .Marezoll,S  67.  •     • 

^'ColL  Leg.  mos.y  XVI.  3,  4.  Sui  beredes  sunt  hi  :  primo  loco 
(îlius ,  filia ,  in  potestatem  patris  conslituti  ;  nec  interest  adoplivi 
sintan  naturales,  et  secundum  iegem  Juliam  Pappiamve  quaesli, 
modo  maneant  in  potestate. 
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d'une  famille  étrangère,  et   on  ne  peut  aroir 
qu'une  famille  comme  on  n'a  qu'une  patrie. 

Cette  puissance  paternelle  était  si  bien  la  base 
du  droit  de  famille  et  du  droit  de  succession^  tou-^ 
jdui^  ^ubordoôné  à  la  condition  politique  de  la 
famille^  que  les  héritiers  siens  {$m  heredesy^^omme 
on  nommait  les  personnes  en  puissance)  succé-*^ 
daient  malgré  eux.  au  paterfamilias  :  omnimodo  &ive 
vdint  stve  noltnty  tam  ab  inteslalo  quant  ex  teslammio 
heredes  fiunt  ^ .  Ils  étaient  héritiers  nécessaires  (sùi 
et  necessarit)  comme  l'esclave ,  et  il  fallut  l'interrr 
vention  bienveillante  du  préteur  pour  leur  per*' 
mettre  de  s'abstenir  d'une  hérédité  onérçuâe^^ 
Dans  une  aristocratie  telle  que  le  patriciat,  c'était 
une  nécessité  politique  et  religieuse  que  lés  fa^ 
itoilles  ne  s'é teignissent  pas.  .  . 

\  Gaius,  167.  —  Ulp. ,  XXII,  24.  Inter  necessarios  here- 
des, id  est,  serves  cum  libertate  heredes  scriptos,  et  suos  et  ne- 
cessarios, id  est  liberos  qui  in  potestate  sunt,  jure  civili  ntbil  in- 
terest  ;  nam  utrique  etiam  inviti  heredes  suot.  Sed  jure  praetorio 
suis  et  necessariis  heredibus  abstinere  se  a  parentis  hereditate 
perjniltitur;  necessariis  autem  tantum  heredibus  absttnendi  potes^ 
tas  non  datur.  /ns/.,  II,  19,  $  ?.. 
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CHAPITRE  XIX. 

Du  droit  de  succession  suivant  la  Loi  des  douze  Tables. 

Le  système  de  la  Loi  des  douze  Tàbîes  nous 
montre  dans  toute  sa  vivacité  cet  esprit  de  la  lé- 
gislation romaine. 

Si  le  père  de  famille  meurt  intestat ,  les  siens 
(eut  heredes)y  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  et 
qu^ils  soient  en  sa  puissance  par  naissance,  par 
adoption  ou  par  manuSy  les  siens,  dis-je,  se  par- 
tagent en  portions  égales  et  par  souches ,  tout 
ce  qui  constitue  le  patrimoine  du  défunt,  corps 
et  biens. 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  sieùs,  la  succession 
est  aux  agnats,  qui  seuls  constituent  la  famille  *  : 

AST  SI  INTESTATO  MORITUR,  CUI  SUUS  HERES  NEC  ES- 
CIT,  ADGNATUS  PROXIMUS  FAMILIAM  HABETO. 

*  Jure  proprio,  dît  Vlpien ,  familiam  dicîmus  plures  perso- 
nasquae  suntsub  unius  potestate,  autnatora,  autjuresubjects, 
ut  puta  patremfamilias,  matremfamilias,  filiumfamilias ,  filianifa^ 
mîlias ,  quique  deinceps  vicem  eoram  sequuntur,  ut  pote  nepotes 
et  nepteset  deinceps.  — -(iommuni  jure  familiam  dicimus  omnium 
agnatorum  :  nam  etsi  patrefamilias  mortuo  singuli  singulas  iami- 
lias  habent,  tamen  omnes  qui  sub  unius  potestate  fuerunt  recte 
ejusdem  familis  appellabuntur,  qui  exeadem  domoet  gente  prodfti 
sunt.  L.  195,  D.,  â$  V.  5.— S  I.  Inst.,  de  Leg.agnaU  iut,  I, 
15.  —  Marezoll,  $  68.  —  Gaos,  Erbrechi,  II,  366 et  ss. 
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Les  agnats  succédaient  à  raison  de  la  proxi- 
mité de  degré,  par  tête  et  sans  distinction  de  sexe. 
Il  n'y  avait  ni  représentation  ni  dévolution  d'un 
degré  à  l'autre  * .  Quand  l'agnat  le  plus  proche 
n'acceptait  pas  l'hérédité,  nul  n'y  avait  droit 
après  lui,  et  chose  bizarre,  l'hérédité  tout  en- 
tière appartenait  au  premier  occupant  et  se  près-  . 
crivait  par  une  année  de  possession.  Ratio ,  dit 
Gains ,  quod  volmrunt  veteres  tnaturius  hereditates 
adirij  Ut  essent  qui  sacra  facerent^  quorum  illis  tempo- 
ribus  summa  observatio  fuit  ;  et  ut  creditoreshaberent 
a  quo  suum  consequerentur  ^. 

Les  femmes  étant  toujours  tn  manu  ou  in  tutela, 
il  n'y  avait  point  d'inconvénient  politique  à  les 
admettre  à  la  succession  légitime  quand  elles 
étaient  au  nombre  des  agnats ,  car  la  tutelle  lais- 
sant leur  propriété  sous  la  main  des  agnats,  ce 
n'était  que  du  consentement  des  intéressés  que 
ces  biens  pouvaient  sortir  de  la  famille.  On  n'a- 
vait donc  à  craindre  ni  le  luxe  ni  la  dissipation 

*  Ulpien,  XXVI,  5.  Si  plures  eodem  gradu  sint  adgnati,  et 
quidam  eoruni  bercdiuileni  ad  se  perlinere  noluçrint,  vel  aute- 
quam  adierint  decesserint,  eorum  pars  adcrcscit  his  qui  adie- 
runt.  Quod  si  nemo  eorum  adieiit,  ad  insequentem  gradum  ex 
lege  hereditas  doq  Iransmillitur,  quoniam  in  legilimis  hereditatl- 
bus  successio  non  est.  — Paul,  IV,  8, 23.  lu  hereditate  légitima 
successioni  locusDonest.  Et  ideo  fralre  decedenle  antequam  adeat 
aul  repudiet  hereditatem  fjatris  filius  admilti  non  potest ,  quia 
omnis  successio  proximiori  deferlur.  —  Gaius,  III,  1 1-12. 

*  Gaius,  II,  66.  V.  tWrf.,  62-63. 
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des  femmes  ;  leur  dépense  ne  pouvait  excéder  le 
revenu.  Mais  quand,  la  manus  aJOraiblie,  la  loi  Vo-^ 
conia  déclara  les  femmes  incapables  de  succéder 
par  testament  * ,  pu  en  vij;it  par  une  suite  natu- 
relle de  resprit  de  la  loi  Vocpnia  (Voconiana  ra-- 
tioney  dit  Paul  ^)  à  ne  plus  admettre  les  femmes 
à  succéder  parmi  les  agnats ,  encore  bien  que 
leur  héritage  appartint  ai;i^  ^gnç^ta.  Il,  n'y  eut 
d'exception  que  pour  les  agncUœ  cQn$anguineœ^ 
c'est-à-dire  les  sœurs  paternelles  du  défunt  '. 
Après  les  agnats  venaient  les  gentiles  :  &i  agna-* 

TUS  NEC  BSGIT,  GENTILES  FAMIUAM  HABENTO^-  Quclle 

parenté  comprenait  ce  titre,  c'est  ce  qu^  nous  ne 
savons  que  très-imparfaitement  ^. 


'  Gahjs,ll,2i4. 

'  Feminœ  ad  beredlitates  le^liioas  ultra  consanguipeas  succès- 
siones  non  admittuntur.  Idque  jure  civili  Voconiana  ratione  vi- 
detur  efféctum.  Geterum  Lex  Xll  Tabularum  nulla  discrétions 
sexusoj^oatos  âdmittit.Paal,  IV,  8,  23. 

'  ColL  Ltg.,  mas.y  XVI,  3,  $  id.  —  L.  14,  C,  de  Legit. 
hered. 

*  Coll.  Leg. mos.,  XVI,  452. 

■  Festùs,  V.  GsNTiLES.  —  Gai«»,  III,  17.—  Gans,  Ertrecht, 
H,  382.  •—  Marezoll,  $70. 
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le  domaine  ;  et  comme  cette  possession  était  ga-^ 
rantie  par  le  préteur  et  protégée  par  l'interdit 
quorum  bonorum^  en  définitive  j  et  grâce  aux  fic- 
tions et  aux  actions  utiles  y  le  bonorum  possessor 
fut  un  véritable  héritier ,  moins  le  nom  \. 
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CHAPITRE  XXI 


Succession  prétorienne. 


Le  préteur,  en  donnant  la  bonorum  possessiOy 
appela  au  premier  rang  les  héritiers  siens ,  par 
la  clause  de  l'édit  unde  liberi.  En  ce  point  le 


'  Hi  quibus  ex  successorio  edicto  bonorum  possessio  datur 
hcredes  quidem  non  sunt  sed  beredis  loco  constituuntur  benefi- 
eioprstoris.  Ideoque  seuipsi  agant,  seu  ciim  bis  agutur ,  fictieiis 
actionibus  opus.  est  in  quibas  heredes  esse  fioguntur.  Ulp. , 
XXVIII,  12.  —  Habemus  etiam  alterius  generis  fîctiones  in 
quibusdam  formulis,  yelut  cum  is,  qui  ex  edicto  bonorum  pos- 
sessionem  petiit,  fîcto  se  herede  agit.  Cum  enim  prœtorio  jure  et 
non  legitimo  succédât  in  loeum  defuncti,  non  babet  direetasactio- 
nés,  et  neque  id  quod  defimcti.  fuit  potest  inteodere  suum  esse, 
neque  id  quod  defuncto  debebatur potest  intendere  darif  sibi  opor- 
tere.  Itaquefictoseberede  agit,veluti  hoc  modo  :  Judezksto;  si 
AuLus  Agsrius,  id  est  ipse  actor  (Lncii  Titii  hbiu  bssst,  tcm  si 

XUM  rUNDUU)  OB  qVO  AGITUE  XZ  JUBB  QuiRlTIUM  FUIS5B  (oPOBTXEXT^ 

vel  ^'tnper<ofiama^atur}proposita  simili  formula  ita  subjicitur: 

7UM  SI  PARBT  NUMBRIUM  NbGIOIUM  AuLO    (AgERIO)  8BSTBRTIUM    B 
MILLIA  DARB  OPORTBRB.  GaillS,  IV,  34. 
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préteur  copia  la  loi  civile;  mais  en  outre,  il  ad- 
mit à  la  succession  paternelle  y  concurremment 
avec  les  héritiers  siens,  l'enfant  que  rémancipa- 
tion  ou  quelque  autre  cause  avait  fait  sortir  de  ia 
famille.  Il  supposa  qu'à  la  mort  du  père  cet  en- 
fant était  encore  en  puissance  et  suus  hères  \ 
Ainsi  la  puissance  paternelle  fut,  en  apparence 
du  moins,  la  base  de  la  succession  prétorienne 
comme  elle  était  celle  de  la  succession  civile^. 

Venaientensuite  par  la  clause  ukde  legitimi  les 
agnats ,  et  en  concurrence  avec  les  agnats  ceux 
qu'une  loi  assimilait  aux  héritiers  légitimes. 
Telle  fut  sous  l'Empiré  la  position  de  ceux  qui 
héritèrent  en  vertu  des  sénatus-consultes  Orfitien 
et  TertuUien,  ou  en  vertu  de  la  constitution 
d'Anastase  *. 

Dans  cette  succession  des  légitimes ,  le  préteur 


*  L.  1,  $  6,  d6  bon.  po8s.  cont.  tab.,  XXXYII,  3.  Etsui  ju« 
ris  factos  liberos  ioducitio  boooruin  possessionem  praetor;  sive 
igilur  emancipati  sunt,  sive  alias  çxierunt  de  patris  potestate,  ad- 
mittuntur  adboDorum  possessionem  ;  sed  ad  adoptivi  patris  non 
potest,  ut  «nim  adroitti  possit,  ex  iiberis  esse  eura  oporlet.  (// 
faut  le  lien  du  sang.)  Gaius,  III,  26.  —  Ulp.,  XXVIIl,  8. 

'  Aoastase  appela  les  frèreset  sœurs  émancipés  à  la  succession 
du  frère  ou  de  la  sœur  non  émancipés  en  donnant  part  double  à 
ceux  qui  étaient  restés  en  puissance  (§  i,  de  suc.  cogn.^  Inst. , 
ill,  S},  distinction  abolie  par  Juslinien.  (L.  \S>,  %  i ,  de  Legii, 
hered.^  C.  VI,  68.)  Justinien  donna  les  droits  de  consanguinité 
aux  frères  et  sœurs  utérins  (L.  15,  S  2)  et  les  droits  d'agnation 
auxenfans  des  sœurs  (L.  14,  §  i,  C.  eod)  et  aux  fils  des  frères 
cmancipés  (16,  S  i,  G.  eod). 
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mtroduisitime  importante  modification  ;  il  admit 
Ift  déT^Iution  d'un  degiréà  l'atatans^cpiaiid  l'agnat 
du  premïep  degré  ne  ^e  présentait  pas  àr  l'iiérér 
Site  \  Jtisque^à  il  n'y  avait  eu  de  remède  à^os 
refus  d'accepter  l'hérédité  que  par  VmjuKe.cessié 
que  l'héritier  appelé  faisait  Tolontairemént  à  l'a- 
gnat  du.  <fegré  suivant;  procédure  doiKt  l'^ffist 
était  de  metù*e  le  cessionnaire  entièrement  au 
lieu  .et  place  du  cédant^. 

Mais  le  préteur  alla  plus  loin  encore;  ce  ne 
fut  plus  comme  agnats  qu'il  admit  les  légtti** 
mes  du  Second  degré ,  ce  fut  comme  cognats  y  ce 
qui  lui  permk  de  faire  triompher  la  parenté  na«- 
turelle  quand  il  se  trouva  des  cognats  plus  rap« 
proches  du  défunt  que  les  hgiHmi. 

La  clause  unde  gognati  appelait  à  la  benoimm 
possessio  les  parens  ^  qui  n'étaient  plus  dans  la 
famille,  les  femmes  par  conséquent,  et  permet- 
tait aux  enfans  de  la  fille  de  succéder  à  kur  aïeul 


*  Gaius,  I,  27,  28,  S  7;  Inst.,  deLeg,  agn.succ,  III,  7. 

*  Gâias,  II,  35.  Si  is  ad  quem  ea  ab  iDte$tato  legilimo  jure- 
pertiûet  hereditas,  ia  jure  eam  âlii  ante  adjlionem  cedat ,  id  est,, 
aotequam  hères  extiterit,  période  fit  hères  is,  oui  in  jure  cessent, 
ac  si  ipse  per  legem  ad  hereditatem  vocatus  esset.  Post  aditionem 
vero  si  cessent,  nihilominus  ipse  hères  permaoet  etobid  credi*. 
toribus  lenebitur ,  débita  vero  pereunt ,  eoque  modo  debilQrea 
heredilarii  lucrum  faciunt  :  corpora  vero  ejus  hereditatis  période 
transeunt  ad  eum  cui  cessa  est  hereditas,  ac  si  ei  siogula  in  jure 
cessa  Tuissent.  V,  §36,  t^td.   . 

^  S  ult.  1,  desticccogn.f  Ifl,  5.Theoph.,  h.  /. 


materael  à  défaut  d%éritier&  légitimes  (agna^). 
Ainsi  s'adoudt  cette  exclusion  des  lignes  ^£é* 
mininès^  exclusion  qui  n'était  pass fondée,  comme 
dans  le  droit  féodal,  sur  uxte^préférencei abso- 
lue des  mâles,  puisquela'  sueur  du  défunt  lui 
succédait,  mais  qui  reposait  sur  le  maintien  de 
la  faimiile.  Or,  les  enfans  de  la  fiUe  étaient  dans, 
la  famflle  de  leur  père,  et  non  point  dans  la  far- 
mille  de  leur  aïeul  maternel. 

A  une  époque  où  ce  lien  étroit  de  la  famille 
n'existait  plus  qu'en  souvenir,  Yalentinien  admit 
ces  enfans  à  la  succession  des  aïeuls  maternels , 
concurremment  avec  les  oncles  ou  les  cousins 
agnats;  mais  il  ne  leur  accorda  que  les  deux 
tiers  de  la  part  qu'aurait  eue  leur  mère,  restric- 
tion sans  objet  et  que  Justinien  abolit  ^ . 

Cette  clause  undb  cognati  admettait  la  succes- 
sion réciproque  dç  1^  mère  aux  enfan$,  et  des  en- 
fans à  la  mère  ;  c'étaient  ses  plus  proche^  cognats. 
Mais  malgré  cette  faveur  de  l'édit,  ils  ne  s'entre- 
succédaient  néanmoins  qu'à  défaut  d' agnats  y  sou- 
vent fort  éloignés.  La  loi  civile  fprçait  la  main  au 
préteur.  Il  avait  bien  pu  supposer  que  le  fils 
émancipé  se  trouvait  encore  en  puissance,  c'était 
tourner  la  loi  sans  la  contrarier;  mais  cette  puis- 
sance ,  la  base  du  droit  de  succession ,  n'avait 
jamais  existé  entre  la  mère  et  les  enfans.  La  sup- 

'  L.  D,  C.  de  suit. 
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poser  au  préjudice  des  agnats,  c'était  attaquer  de 
froiit  la  £01  des  douze  Tables  y  c'était  ouvertement 
préférer  le  lien  du  sang  aux  droits  civils;  le 
préteur  ne  le  pouvait  pas* 

Enfin  à  défaut  de  cognati  successibles ,  l'édit 
appelait  l'époux  survivant  à  la  succession  du  dé- 
funt (uNDE  viR  ET  uxor),  succcssiou  deveuuc  né- 
cessaire quand  l'abolition  de  la  manus  eut  cessé 
de  faire  du  mari  le  maître  des  biens  de  la  fan  me  ^ 
et  de  la  femme  l'héritière  de  son  mari. 


»%>'%%^%^%^%%%%^^%%%^%V%%%%^%*%^%^%%%V%<»*%%V»^ 
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CHAPITRE  XXII 


Du  droit  des  pères. 


Je  n'ai  point  parlé  du  père  parmi  les  person-. 
nés  appelées  à  la  succession  ;  c'est,  je  le  répète 
encore  et  je  prie  qu'on  le  remarque  bien ,  c'est 
que  le  lien  du  sang  n'était  pas  la  base  de  la  loi 
héréditaire.  La  qualité  de  père^  non  plus  que  celle 
de  fils,  ne  fut  un  droit  de  succession  qu'après 
une  lutte  de  plus  de  dix  siècles. 

Le  père  avait-il  son  fils  en  puissance,  cette, 
puissance  était  son  titre  ;  le  fils  n'avait  rien  qui 
ne  fût  à  son  père,  par  conséquent  il  ne  pouvait 
être  question  d'un  droit  de  succession  ;  et  quand 
la  loi  reconnut  au  fils  une  propriété  distincte,  le 
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peculium  çaslrmse,  donti^  l^î  fut  permis  de  dispo- 
.  ser  par  testament ,  le  père  eut  la  succession  du  fils 
intestat,  non  point  par  sa  qualité  de  père ,  mais 
en  vertu  de  sa  puissance  ;  il  prit  le  pécule  du  fils 
comme  il  aurait  pris  celui  de  ses  esclaves.  Si  fi- 
lius  familiers  miles  decesserit^  siquiésm  inte^latus, 
bçna  ejus  iion  quasi  her éditas^  sed  qtmsi  peeulium 
patri  deffrentur,  si  autem  testamento  facto  j  hic  pro 
hereditate  hahetw  castrense  peeulium  ^ . 

Si  le  fils  était  émancipé,  le  lien  de  la  puis- 
sance paternelle  était  détruit  ;  ce  n'était  donc  plus 
comme  père ,  c'était  comme  patron  et  en  vertu 
de  Tédit  que  le  père  héritait  de  son  fils  :  Jîmanct- 
patus  a  parente  in.ea  causa  est,  ut  in  contra  tabulas 
bonorum  possessiqne  liberti  patiatur  exilum;  quod 
œqui^simumprœtori  visum  est,  quia  a  parente  benefi- 
cium  habuit  bonorum  quœrendorum,  quippe,  si  filius 
familias  esset,.  quodcunque  sibi  acquirent,  ejus  emo- 
lumentum  patri  quœreret  :  et  ideo  itum  est  in  hoc,  ut 
parens,  exemplo  patroni  ad  contra  tabulas  bonorum 
possessionem  admittitur^^ 

J'ai  dit  plus  haut  comment  se  développa  le  pé- 
cule des  enfans  et  comment  la  loi  tendit  à  res- 
treindre à  un  simple  usufruit  les  droits  qu'avait 
le  père  sur  les  biens  des  enfans  en  puissance. 
Une  constitution  de  Léo  et  d' Anthemius  préféra 

*  L.  2,  D.,  de  pecul.  casL,  XIJX,  17, 
■  L.  1,  pr.  B.,  Si  a  parente  quis,  XXXVII,  12,  §  6.  Inst., 
fuib.modii  jus  pai.jlf  12. 


234  LE   DROIT   DB   PROPRIETE. 

les  frères  et  sœurs  au  père  dans  cette  succession 
des  pécules,  l'usufruit  restant  à  ce  dernier  ^  ;  et 
quand  il  n'y  eut  ni  frères  ni  so&tirs,  le  père  sùcv 
céda  aux  biens  du  fils,  non  fhisjUrepecuKiy  iïiai$ 
comme  héritier  ^ .  Ce  fut  si  bien  le  sang  qui  donna 
le  titre  qu'à  la  mort <dù  petit-fils,  ce  fut  le  fils  en 
puissance  et  non  pas  l'aïeul  qui  hérita  des  bienrs: 
maternels  de.  l'enfant  décédé  ^.  . 

Le  père  avait  les  droits  du  patron  sur  la  snc-^ 
cession  des  enfans  émancipés;  ainsi  le  fils  éman- 
cipé avait  pour  héritiers  d'abcMpd  ses  enfans ,  puis 
son  père  comme  patron.  Mais  dans  la  succession 
de  la  fille,  le  père  était  le  premier  héritier  jus- 
qu'à ce  que  le  sénatus-cohsulte  Orfitien  appela  de 
préférence  au  père  les  descendans  de  la  tMlé  *. 
Ce  ne  fut  phis  comme  patron  qu'il  hérita ,  mais 
comme  père  ;  et  à  ce  titre  il  exclut  de  la  succes- 
sion tous  les  agnats ,  tous  les  cognats  et  la  mère 
elle-même  *. 


*  L.  4,  C.  de  bonis  quœ  lib.,  VI,  61 . 

•  L.  4,C.tô.  (VI,  6Î). 

'  L.  Zyibid,  (VI,  61).  Sia  autem  nepos  superslitibus  tain  pâ- 
tre quam  avo  paterno  diern  suum  sioe  liberis  obierit ,  eorum  do- 
minium  qu£  ad  ipsum  ex  matre,  vel  ab  ejus  linea  perfenerint, 
non  ad  avum  sed  ad  patrem  ejus  perveniat ,  usufruclu  videlicel 
hujus  modi  casibus  avo ,  dum  supererit  reservando.  Cest  une  loi 
de  Théodose  et  de  Valent! nien. 

*  Gans,  Scolies  sur  Gains;  p.  308  ;  Erbrechi,  II,  376. 

•  S  3,  Insl.,  de  S.  C,  TertulUano,  III,  3.  - 
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Le  sénatus-consulte  TertuHien  de  l'époque 
d'Âdnen  admit  la  mère  privilégiée  du  jm  libero^ 
rum  à  la  succession  de  ses  enfans  quaud  il  n'y 
avait  point  d'héritiers  siens  ou  d'agnats  du  pre- 
mier degré,  c'est-à-dire  à  défaut  du  père  ou  des 
frères  consanguins  du  défunt.  Elle  partageait 
avec  la  sœur  consanguine  ^  SousMarc-Aurèle, 
le  sénatus-consulte  Orfitien  compléta  les  bien- 
faits du  sénatus-consulte  TertuHien  en  admet- 
tant les  enfans  à  la  succession  de  leur  mère  de 
préférence  aux  agnats  maternels  ^.  Il  ne  fut  plus 
même  nécessaire  que  l'héritier  fût  encore  dans  la 
famille  de  son  père ,  car  cette  succession  n'était 
plus  fondée  sur  leiien  de  la  famille  ^. 

'  Ulp.,  XXIV,  8.  Sur  les  divers  changesmens  qu'éprouva  ce 
droit  de  mères,  voyez  L.  i ,  C.  Th. ,  de  Leg,  hered.y  V,  i .  — 
L.  7,  C.  Th.,  eod,  L.  2,  C.  J.,  de  jure  lib,^  VIII,  69.  —  S  6 , 
iDst.  de  S,  C.  Tertulliano,  III,  3. 

»  Ulp.,  XXVI,  S  7,  L.  9,  D.,  ad  S,  C.  Orfii.,  XXXVIII, 
17. —P.  I.,  h.i, 

'  Inst.,  de  S.  C,  Orfit,  III,  4.  Scîendum  àutem  est ,  hujus 
modi  successiones  quâe  a  Tertulliatio  et  Orûtiano  deferuntur,  ca- 
pitis  minutione  non  perimi,  propler  illam  regulam  qua  novae 
hereditates  legitimae  capitis  diminutione  non  pereunt,  sed  iilae  solae 
qus  ex  Lege  XII  Tabularum  descendunt. 


./   -.-  :î      -  -  - 


»       / 
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CHAPITRE  XXIIL 


Delà  Novelle  118. 


Justinien  régularisa  ce  chaos  du  droit  de  suc- 
cession. Il  retrancha  tout  ce  qui  n'avait  plus 
qu'une  valeur  historique  et  abolit  cette  distinc- 
tion de  l'hérédité  et  de  la  honorum  possession  qui 
n'était  plus  que  dans  les  mots. 

Son  système,  fort  simple,  est  fondé  sur  le  lien 
du  sang  et  la  proximité  du  degré.  Il  n'y  a  plus 
de  famille  dans  le  sens  politique  du  mot;  ainsi 
plus  de  distinction  d'enfans  in  polestate  ou  éman- 
cipés ,  non  plus  que  d'agnats  ou  de  cognais  :  il 
n'y  a  plus  que  des  parens.  Le  patrimoine  du  dé- 
funt appartient  sans  distinction  de  ligne  ni  de 
sexe  :  1/*  aux  descendans  avec  droit  de  représen- 
tation ;  2**  aux  ascendans  en  concurrence  avec  les 
frères  et  sœurs  de  père  et  de  mère ,  et  les  enfans 
du  frère  ou  de  la  sœur  prédécédés  ;  3°  aux  uté- 
rins ou  consanguins  et  aux  enfans  du  demi- 
frère  prédécédé;  4°  enfin  aux  collatéraux  le& 
plus  proches  en  degré .  Le  caractère  de  la  famille 
romaine  est  entièrement  perdu. 
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Je  ne  m'arrêterai  point  à  développer  un  sys- 
tème qui  nous  est  familier,  car  c'est  le  fond  des 
législations  modernes.  Une  simple  lecture  de  la 
Novelle  118  suffira  pour  en  donner  une  juste 
idée  ;  j'y  renvoie  mon  lecteur. 


*     i 


•  •  • 


t 


uv.  y,  CHAP.  I,.  241 


^»»%%%|^»%^%%%%^»»%%%%*/»V»<%>»%%%I%%%%%%%>»%%%I»  %i^^^i%%^/%%%>%'»^<»^<%<V%'»)»%%%%%%^<»%% 


LIVRE  V. 

DE    LA   CONQUÂTE. 
510  —  912. 


>^—* 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Germains. 

Tacite^  dans  son  admirable  Gertnamej  nôud 
représente  les  Barbares  dans  une  condition 
sociale  assez  semblable  à  celle  des  sauvages  d^ 
l'Amérique*.  Chez  eux,  comme  chez  les  Indiens, 
point  de  propriété  distincte  et  par  conséquent 
point  d'État  :  un  État  n'est  que  le  résultat  dé 
ces  rapports  permanens  qu'engendrent  la  sta-^ 
bilité  des  possessions  et  le  besoin  de  protection 
mutuelle. 


*  Gilbert  âtuart,  Avietb  ofsocietyin  Bufùpe^  ch.  1 ,  â  poussé 
ce  rapprocbetnent  fort  loin.  —  V.  aussi  Roberlson,  Introduc- 
tion à  l'histoire  de  Charles  V ;  introduction,  notes  6-8.  -^ 
M.  Guizot,  dans  ses  Essais  sur  l'histoire  de  France,  et 
M.  Biirnouf,  dans  ses  notes  sur  la  Germanie. 

î  T.  I.  le 
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CWque  famille  germaine  s'établit  pour  une 
saispnlà  où  elle  trouve  à  son  gré  une  prairie ,  un 
bois^une  fontaine  ^  ;  quelques  esclaves  ensemen- 
cent d'un  peu  de  grain  les  terres  les  moins  in- 
fertiles,  pendant  que  leurs  maîtres ,  réunis  après 
la  chasse  dans  leurs  sauvages  manoirs ,  joueurs 
effrénés,  buveurs  intrépides,  s'animent  en  de 
bruyans  festins  au  projetd'expéditionslointaines. 
Si  l'expédition  se  décide,  une  bande  s'organise  ; 
les  plus  jeunes^  les  plus  braves  se  réunissent  au- 
tour du  chef  qu'ils  se  sont  librement  choisi;  la 
troupe  part,  unie  pal*  «ce  Ken  sàcf è  qui  enchaîne 
les  compagnons  au  chef,  elle  court  chercher  sur 
le  territoire  romain  Ott  la  fortune  ou  la  mort  ^. 

bitari,  notum  est;  ne  pati  quidem  inter  se  juactas  sedes. 
Èoluiit  discreti  ac  diversi  ut  fbns,  ut  campus,  ut  nemus  piaciât... 
Tdid.,  XX Vî.  Agfi  pro  nubiero  cuflorum ,  ab  universis  per  vi- 
des ocbupèntar,  qaos  moi  inter  seMcati4um  digtiatiotiM  par- 
^iunlur  :  facilitatem  parlieudi  4)amp6rum  âpatia  .pr«ât2uiU  Ar«a 
per  anôos  mutant  et  superest  ager ,  sec  enim  cum  ubertate  et 
ainpntudine  sûli  laborecontendunt,  ut  pomaria  conseraot,  et 
|)tiâfa  depàniDt<ët'hort65  rigent,  sdRi'férrâedegeit'fmfydratur.  — 
Gésar^  Guerre  êes  dmlee,  Yll,  2^.--^Sur  l'état  de  11  propriété 
dans  la  Germanie,  V.  Gilbeit  Stuart,  Historical  iJDisseriat. 
concerning  iheAniiquity  of  the  english  constiiuiiony  part.  I. 
*  Il  faut  lire  et  relire  la  Germanie  de  Tacite.  Cest  là  que  nous 
puisons  les  détails  de  la  vie  germaine.  11  eut  ft|llti  ofler  tout 
entier  ce  précieux  écrit  ;  j'aime  mieux  laisser  mon  lecteur  se  dé^ 
lasser  de  mon  livre  en  revoyant  ces  pages  si4>eUes.  Il  Uul  y  foiii'^ 
drc  les  notes  de  Buraouf. 
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CHAPITRE  II. 


De  la  conquête*. 


-  li  me  semblé  qu'on  ne  se  fait  ^as  de  la  con^ 
qïfêtfe  tinte  juste  idée,  BoulaiavilÛers  et  Montes^ 
quieu  ont  vu  au  travers  de  ce  préjugé  d'orgueil 
qui  t*at tâchait  la  tiobfesse  à  la  descendance  des 
àncîeù9Cbin(|uérans  ;  Dubbs^  tnalgbé  sa  détestable 
logi({ti<e,  et  Sii^mondi,  malgré  son  esprit  de  sys*' 
lèmè^  ont  été  plus  près  de  la  vérité. 

Ce  niot  clè  cohquéte  nous  fisiit  illusion.  Nous 
ïiôtià  im&gihon^  une  invasion  de  peuplades  iKm^*- 
bt*eiises>  se  précipitait  ie  fer  et  la  flamme  à  la 
mëiiti  sûr  une  natioil  compacte^  et  occlipant  tous 
li^  points  du  territx^ire.  Puis  nous  supposons  ua« 
iuteé  sanglante  qui  se  termine  par  là  destruction 
de  la  civilisation,  l'entier  asservissement  des 
vaincus  et  le  partage  du  sol  entre  la  race  sau- 
vage j  c'est  Voir  le  passé  avec  les  idées  d'aujoui^ 
d'hui. 

Il  n'ètl  Ait  pals  ainsi.  La  Gaule  était,  comme 
l'Italie,  dépeuplée  par  la  grande  culture,  qui 

*  Winspeàré,  Siaria  Aeifli  abu^  feu^li,  lib.  I,  c.  2. 
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avait  changé  les  guérets  en  pâtures.  La  popula-^ 
tion  libre  était  dans  les  villes,  —  les  classes 
moyennes  faiblissant  sous  l'impôt  et  la  lourdeur 
des  charges  municipales ,  —  les  artisans  divisés 
en  corporations,  servitude  non  moins  lourde 
que  Je  colonat;  — dans  les  campagnes  quelques 
esclaves^  quelques  colons  épars  dans  des  plaines 
sans  fin ,  cherchaient  à  sauver  leurs  troupeaux 
de  lavidité  du  fisc  ou  du  pillage  des  légions  bar* 
bares  maîtresses  de  cet  empire  qu'elles  sem- 
blaient défendre. 

«Menacés  sans  cesse  dans  Tltalie,  les  empe- 
reurs, pour  sedélivrer  des  Barbares,  les  prenaient 
à  leur  solde,  et  cette  solde  c'étaient  des  terres, 
souvent  même  des  provinces  eQtiéres.  Quand 
Jovin  fut  proclamé  empereur  des  Gaules,  Ho- 
iK>rius,  pour  se  venger  d'un  compétiteur  et  pour 
se  débarrasser  en  même  temps  du  dangereu;^ 
voisinage  des  Wisigoths,  ne  trouva  rien  de  mieux 
que  de  donner  sa  sœur  Flacidie  en  mariage  au 
successeur  d'Âlaric;  elle  eut  pour  dot  les  Gaules 
et  l'Espagne  à  conquérir  * . 

Un  caprice  de  ces  Barbares  fit  la  ruine  de  ce 
qu'on  nommait  encore  l'empire  d'Occident.  Les 
Hérules  au  service  de  l'empereur  voulurent  le 
tiers  de  l'Italie.  Oreste,  qui  le  refusa  fut  assas- 


*  Jovin,  de  son  côté ,  avait  appelé  dans  les  Gaules  les  Bour- 
guignons et  les  Vandales <  Paul  Orose,  lib.  Vil,  c.  $2* 
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sine.  CMoacre,  qui  le  doona,  fonda  le  ppemier 
royaume  barbare  ' . 

Odoacre  ne  crut  pas  avoir  faii  une  révolu-» 
tion,  car  rien  n'avait  changé  dans  l'Empire,  qu'un 
homme,  Romulus  Augustulus ,  qui  avait  quitté 
Bon  nom  d'empereur  pour  reprendre  la  position 
paisible  d'un  particulier.  Le  Barbare  envoya  les 
ornemens  impériaux  à  Constantinople  pour  que 
l'empereur  les  lui  retournât  comme  confirmatiois 
de  sa  nouvelle  dignité  ®,  Mais  là  se  trouvait  un 
autre  Barbare,  consul  et  palrice  de  Constantin 
nople;  déplus,  dangereux  voisin  de  l'empire 
d'Orient,  et  qu'on  était  bien  aise  d'éloigner  en 
l'envoyant  conquérir  pour  Tempereur  cette  Italie 
qu'il  convoitait.  Ce  consul ,  ce  patrice,  qui  avait 
triomphé  dans  Constantinople,  dont  la  statue 
équestre  s'élevait  devant  le  palais  du  prince, 
c'était  Théodoric ,  le  roi  des  Ostrogoths  ^, 

•  Procope,  Guerre  goihiquey  1,  l. 

'  V Anonyme  de  Falois.  Facta  pace  cum  Anaslasio  impera^ 
tore  per  Faustuiti  de  prsesumplione  regni,  ei  (Theodorico)  oronin 
ornamenta  pa)atii  qiiœ  Odoacbar  Constantinopolim  transmisefat 
lemiltit.  —  Manso,  Hist.  des  Ostrogoths^  p.  40. 

^  Jornandès,  deRehus  geticis  (ed*  Moralori,  Scrip.rer.Iktj.^ 
t.  ï,  p.  2),  c.  57. 

Theodoricum  vero  genli  sua;  regem  ordinatuni  aiidiens  Zeno, 
p*atum  suscepit,  ei  que,  evôcatoiia  destlnaia,  ad  se  in  nrhem  ie- 
nire  praecepit,  diguoque  suscipiens  honore,  inler  proceres  palatii 
sui  collocavit.  Et  post  aliquod  tempus  ad  ampliandum  bonorem 
p]n^,  in  arnria  sibi  eum  fitiurà  adoptàvit ,  de  Puisque  stipendits 
iriumphum  in  urbe  donarit,  :  fàctusque  est  cdnsiil  ordinarnts  ; 


346  LE   PROIT'DE   PROPRIETE. 

'  Ainsi  9  si  j'excepte  la  grande  învaaioa d'Attila, 
qui  décida  la  ruine  de  l'OccideBit ,  la  oaniquéte 
de  l'Empire  par  les  Bai^aares  se  fit  en  qu^elque 
sorte  par  le  dedans.  I^s  auxiliaires  tels  quC:  les 

fHod  jsununum  bonuni  primumque  in  mundo  decus  ediciUir  ^  neo 
tantuin  hoc ,  sed,  etiam  equestrem  sUtu^m  ad  famam  tanti  viri 
ante  regiam  palalii  coJlocavit.  loter  hsc  ergo  Theodoricus,  Zeno- 
nis  imperio  fœdere  sociatus ,  dum  ipse  in  urbe  bonis  omnibus 
fnieretur,  gentemqiie  suam  in  Illyrico  residentem ,  non  timnino 
MooeaiD  au^  refertam  audiret,  elegit  potius  sçililo  more  ÇQntis.  su^ 
labore  .quaerere  vi^tuiD,  quam  ipse  pciose  frui  regni  romani  booa^ 
et  gentem  suam  mediocriler  viclitare ,  secumque  deliberans  ad 
principem  ait  :  «Quamvis  nihil  deest  nobis  imperio  vesti*o  famulaR* 
libus,  tamen  si  dtgnumducit  pietas  vestra  desidenum  mei  oordis 
l\b^Dlerexaudiât?>;quun]queei,  utsolebat,  familiarités  fuisset  lo* 
quendi  concessa:  «Hesperia  fmquit)  plagaqus  dudum  decessorum 
praedecessorumve  veslrorum  regimine  gubernata  est ,  et  urbs  illa 
caput  orbiâ  et  domina,  quare  nunc  8u()  régis  Turcitiogorm»:  et 
Rugorum  tyrannide  fluctuât?  Dirige cumgentemea,  si  pcxçipid» 
ut  bfc  expensarum  pondère  careas,  et  ibi  si  adjutus  a  Deo  vicero, 
fama  vestrœ  pietatis  irradiet.  Expedit  namque,  ut  ego,  quisuni 
servus  vester  et  filius,  si  vicero,  vobis  donantibus  regnum  illtid  pos-. 
sideam ,  haud  ille ,  quem  non  nostis,  tyran^i  jugo  senatum  ves- 
trucQ  paitemque  reipubiicœ  captivi^atis  servitio  pr«ma^.  Egofesim. 
sj.  Ticero ,  vestro  dono  vestroque  roupere  pos^idebo  ;  si  victus 
fuero  vestra  pietas  nihii  amittit,  imo  lucratur  e^^pengas.  »Quo 
audilo ,  quamvis  aegre  ferret  imperator  disce^sum  ejus ,  nolens. 
tamen  eum  eontristare,  annuit  qus  poscebat  ^.ipiagDisquQ.dit^tum 
muneribus  dimisit  a  se,  senatum  populumque  ei  cominendansi 
romanum.  — Procope,  plus  franc,  avoue  que  ce  fut  à  la  suite 
d'une  révolte  des  Gotbs  dlilyrie ,  mécontens  de  leurs  canjton- 
nemens ,  que  Zenon  coo^eilla  à  Tbéodoric ,  patrice  et  con^Bui  « 
d'aiier  attaquer  Odoacre ,  «  étant  pUis  oonyenable  à  un  sënateuj- 
9.  de  rienverser  un  tyran  et  de  eommandcr  à  de&IiomaiDs  et  à  tous 
M  le^  Italiens  que  d*attaquer  Teoipereur  et  d'en  venir  à  de  si  grande 


Goths  et  les  Hérules,  des  soldats  de  frontière, 
tels  qu^'étatent  sans  dotrteles  Ripuatres,  tous  éta- 
blis depuis  longtemps  sur[le  sol  romain,  se  partagè- 
rent Tempire  expire.  Mais  ht  eondlition  des  habi- 
tans  ne  fut  pas  sensiblement  changée  :  si  les  grands 
propriétaires  furent  dépouillés  d'une  partie  de 
leurs  immenses  domaines,  les  au  très  classes  restè« 
rent  indifférentes;  il  n'y  avait  ni  patrie  ni  natio- 
nalité perdues  à  regretter;  l'impôt  n'augmentait 
point  par  )a  conquête;  un  roi  barbare  coûtait 
moins  qu'un  préfet  du  prétoire,  et  comme  mai-» 
très,  les  Goths  valaient  mieux  que  les  Romains. 
«  Nos  concitoyens,  disait  Salvien ,  émigrent  chez 
»  les  Goths,  ou  chez  tes  Bagaudes,  ou  sous  quel- 
»  que  domination  barbare ,  et  ils  n'ont  point  re- 
»  gret  de  cette  émigration  ;  car  mieux  vaut  pour 
)i  eux  vivre  libre  sous  l'apparence  de  la  servitudet 
»  que  vivre  esclaves  sous  l'apparence  de  la  li- 
»  berté  * .  » 

»  périls.»  6uerre  gothique ,  I ,  i .  —  V Anonyme  de  Valois  .• 
Mittens  Zeao  Theodoricum  ad  Iuliam,  pacttiatus  est,  ut  si  victus 
fuisset  Odoacbar,  pro  merito  laborum  suonim  ,  loco  ejus,  dum 
adveniret  (adviveretf)  tantum  praeregoaret.  Krgo  superveniente 
Theodorico  patritlo  de  etvitote  neva ,  coin-  geate  golhiea ,  missus 
ab  imperatore  Zenone  de  partibus  Orientis  ad  defendendam  sibi 
Italiam,  etc.  —  Gibbon,  c.  26. 

'  Salvicn,  lib.  V^  de  Gub.  Dei.  —  Paul  Oroze,  VII,  i8. 
Quanquam  et  post  boc  quoque  contiuuo  barbari  execrati  gladios 
suos  ad  aratra  conversi  suot ,  residuosque  Komanos  ut  socios 
modo  etainicos  fovent,  utinveiiiaiiturjam  intra  eos  quidam  Ko* 
niani,  qui  iiialint  inter  Barbaros  paupertm  libertatem  quam  inter 
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CHAPITRE   III. 

De  Clovis  et  des  Francs. 

Dans  cette  décadence  universelle,  la  Gaiile 
ooQserva  plus  de  vitalité  que  les  autres  provinces. 
Souvent  elle  essaya  de  ae  donner  un  chef  indépen- 
dant et  de  se  séparer  de  cet  empire  qui  Tépuisait 
sans  la  gouverner  ;  c'étaient  toujours  ces  Gaulois 
inconstans,  peu  soucieux  de  la  nationalité  ro-r. 
maine  et  impatiens  des  mauvais  princes  \ 

Plus  d'une  fois  ces  tyrans  que  la  Gaule  mit  2^ 
sa  tête  sauvèrent  de  la  barbarie  l'État  perdu 
par  la  mollesse  ou  la  lâcheté  des  empereurs  ^. 

Romnoos  tributariam  sollicitudiDem  sustinere. — Isidore,  Chron.^ 
ar.  447.  Unde  et  hue  usque  Romani,  qui  in  regno  Gotborum 
coDsistunt,  adeo  amplecluntur,  ut  melius  sit  illis  cum  (iolbiis  pau-.. 
pères  vivere,  quam  inter  Romanos  potentes  esse,  et  grave  jugun\ 
tributi  portare, 
Paulin. ,  in  Eucharisiico .- 

Nam  quQsdara  scimus  summa  humanitate  GoUjoram. 
Hospilibus  studuisse  suis,  prodesse  lueQ4is. 

Sidonius  Apollin.,  VIII,  Ep.eei  9. 

'  Galli  quibus  insitum  est  esse  levés,  ac  dégénérantes  a  cr-. 
vitale  romana,  et  luxuriosos  principes  ferre  non  posse.  — r 
Treb.  Pollio,  Fie  des  deux  Galîiens. 

*  Gallieno  perdenle  rempublicam ,  iri  Gallîa  primum  Poslhu- 
piius,  deinde  F^ollianus,  Viclorinus  dcinceps ,  postremo  Tctricus 
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Livrée  à  ses  propres  forces,  la  Gaule  se  relevait 
de  ses  blessures  avec  une  insurmontable  éner- 
gie ;  réunie  à  TEmpire,  elle  retombait  vaincue 
par  une  faiblesse  qui  n'était  pas  la  sienne  :  c'était 
le  supplice  de  Mézence. 

Quand  parut  Clovis,  les  Wisigoths  et  lès 
Bourguignons  s'étaient  emparés  des  belles  pro- 
vinces méridionales  ;  du  reste  de  la  Gaule,  une 
partie  s'était  rendue  indépendante,  l'autre  re- 
connaissait nominalement  l'Empire  ;  mais  il  n'y 
avait  plus  de  pouvoir  central,  plus  de  lien  com- 
mun, plus  de  vie. 

Ce  fut  alors  que  se  fit  un  mouvement  remar- 
quable et  qu'on  n'a  point  encore  étudié  d'assez 
près.  Le  chef  d'une  de  ces  petites  bandes  de  Bar- 
bares éparses  sur  les  frontières  de  l'Empire, 
Clovis ,  un  roi  franc ,  qui  à  l'époque  où  il  em- 
brasse la  foi  chrétienne  ne  compte  autour  de  lui 
que  six  mille  fidèles ,  tout  d'un  coup  est  le 
maître  du  pays,  jusqu'à  la  Loire ,  le  roi  recon- 
nu par  toutes  les  cités ,  le  chef  adopté  par  tout 
ce  qui  reste  de  troupes  auxiliaires  ou  romaines, 
en  un  mot  le  véritable  empereur  des  Gaules  ;  et 


assertores  romani  nomiais  extiterunt  :  quos  omnes  datos  divi- 
nitus  credo  :  ne  cum  illa  peslis  inaudita  luxuria  impediretur  in 
aliis  possidendi  romaDum  solum  Germanis  daretur  facultas  ; 
qui  si  eo  génère  tune  evasissent  quo  Gothi  et  Persœ^  coDsen(ien-> 
libus  in  romano  solo  gentibus ,  venerabile  hoc  romani  nomittv\ 
f[niium  eratimperium.  —  Treb.  Pollio,  in  LoUian. 
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tandi&que  la  puissance  d^sWisigotl^fi  e$J(^iiiqi|f4é<e 
et  mal  assise ,  la  sieii»e  n'est  jamais  ébranlée. 
Toutes  les,  portes  s'ouvrent  pour  lui ,  les  naur 
i^iUes  tombent  quand  U  s'approche  des  vil^ 
assiégées  '  ;  la  nuit,  une  lumière  divine  guide  ses 
pas  *  ;  c'est  le  favori  des  évéques  t?t  le  protégé 
de  Dieu  '. 

C'est  qu'évidemment  Clovis  ne  fut  qu'un  ins- 
trument dont  se  servirent  les  chefs  réels  du 
pays,  les  évéques,  maîtres  des  cités,  où  s'était  re-* 
tiré  tout  ce  qu'il  y  savait  de  vie  dans  \à  nation. 

Il  y  avait  dans  tous  les  cœurs  ce  besoin  d'u- 
nité, sans  laquelle  il  semble  que  ne  pui3se  vivre  ce 
beau  pays;  cette  unité  que  demandait  la  Gaule  ca- 
tholique ,  les  Wisigoths  ne  pouvaient  la  lui  don- 
ner, car  ils  étaient  ariens.  D'ailleurs  ils  se  tenaient 
à  l'écart  et  comme  au-dessus  des  provinciausî , 
qu'il»  n'admettaient  point  dans  leurs  légions. 
C'étaient  des  vainqueurs  en  pays  conquis^  dont 
la  puissance  portait  ombrage.  Ce  qu'il  fallait  aux 
cités  gauloises,  qui  ne  manquaient  ni  de  courage 
ni  de  lumière  ,  c'était  un  chef  de  bande  dont  on 


•  Greg.  Tur.,  Il,  37.  —  Dubos,  Hisi.  crit.,  liv.  IV,  ch.  te. 

"  Greg,  Tur„  Hist,,  lib.  II,  c.  37.  —  Forlun,,  lib.  II,  de  Mi^ 
racul.  Hilarii, 

^  Collai,  JSfi^.  coram  regei  Gandobaido^  dans  les  œuvras 
de  Grég.  de  Tour»,  p.  1322.  -~  Greg.  Tur.,  ifiti, ,  II.  36.--^  Et 
le  martyre  de  saint  Volusien,  Hist.  du  l>anguedoCj  1. 1,  preuves 
p.  32, 
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fit  lafort^ae,  c-éts^it  quelque  3a^barç  igppr^t , 
p^is  docile  à  k  voix  dw  clergé,  mais  brave,  maisi 
bop  capil^inie  et  sous  lequel  on  pût  rîjlier  toqtes^ 
cas  forces  éparses.  C'était  un  bras  qu'il  fallait 
pour  sauver  l'Église  et  la  Gaule;  ce  bras,  ce  fut 
tllovis. 


«•>»«/v» 


f^N>»^^f%»v»jtjij>%%v»%vy»»y<%%^^>^%y<v%%%vfc%'»%%^%^^%»»»%%^<%%^»^i%%^ 


CHAPITRE  IV. 

Partage  des  terres.         "^T 

Les  B^arbares,  maîtres  de  rEmpire,^seconte^nté- 
rent  partout  d'une  part  du  sol ,  laissant  le  reste 
au3^  anciens  possesseurs.  Les  Bourguignons  et 
les  Wisigoths  prirent  les  deux  tiers  des  terres  à 
leur  convenance  *  ;  les  Hérules  s'emparèrent 
d'un  tiers  de  l'Italie;  les  Ostrogoths  prirent  la 
part  des  Hérules  ^  ;  les  Lombards ,  après  avoir 
pris  les  terres  du  domaine  et  tout  ce  qui  fut  à 
leur  convenance,  exigèrent  en  outre  le  tiers  des 
fruits  des  propriétés  qu'on  laissait  aux  Romains^. 

'  M ancipiorum  tertiam,  et  duas  terrarum  partes,  mais  ils  lais- 
sèrent aux  Romains  medietatem  sylvarum.  Y.  la  Loi  des  Bour- 
guig^n$t  lit.  54 e( 55.  Loi  des  Wisigoths ,  lib.  X,  tit.  i,  §8, 
0,  16. 

*  Cassiodore,  II,  16.  —  Procope,  Guerre,  gothique,  I,  i. 

^  Paul,  piac,  II,  31.  His  diebusmulti  nobiiium  Romanorum 
qI>  cupiditatem  interfecti  3unt,  reliqui  vero  per  hostes  (hospites) 
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Quant  aux  Francs,  qui  n'étaient  point,  comme 
les  Bourguignons  et  les  Goths,  des  peuplades 
marchant  sous  la  conduite  d'un  roi ,  mais  sim-* 
plement  quelques  bandes  germaines  unies  par 
la  conquête  sous  un  nom  de  guerre ,  on  ne  voit 
point  qu'ils  aient  dépouillé  les  anciens  posses-*' 
seurs.  Il  y  avait  sans  doute  dans  les  Gaules  plus 
de  terres  incultes  ou  domaniales  qu'il  ne  fallait 
pour  les  satisfaire  tous;  c'est  du  moins  ce  qu'on 
peut  juger  par  ces  domaines  immenses  attribués 
aux  rois  francs,  comme  terres  du  fisc. 

Ces  terres  conquises,  les  Barbares  se  les  par- 
tagèrent au  sort;  de  là  ces  noms  de  ^otie^  But- 
gundionurriy  Gothorum^  klêroiVandil6n;delh  aussi 
le  nom  germanique  d'ALLOD ,  dont  la  racine  loos, 
lot  y  se  reproduit  dans  toutes  les  langues  moder- 
nes pour  désigner  ce  que  donne  le  sort  ^ . 

divisi  ul  lerliam  parlem  suaium  frugum  Langobardis  persolve- 
rent,  tributarii  efHciuntur. 

'  V.  Gaseneiive ,  Du  franc-alleu  de  Languedoc^  p.  85.  — ^ 
T>om\\ï\cy  {Prœrog,  allod.),  p.  loetss. ,  propose  plusieurs 
élymologics  du  nom  û*alleu  ;  la  plus  extraordinaire  est  celle  qui 
fait  venir  le  nom  d'alleu  de  l'alouette  (alauda)  :  Forsan  alluderc 
videtur  ad  hujus  aviculae  raorem  in  synibolis  plerumque  usurpa-^ 
tam,  quœ  ut  a  terra  sese  elevans,  post  aliquol  crispante  voce  ver- 
siculos  decantatos  fœlici  epodo  Deiim  laudat  ;  ita  allodium  sit 
terra  aîiis  sublimior,  veluli  quae  solum  Deum  ratione  domifrii  i**- 
çognoscat  in  superiorem. — Je  retrouve  cette  expression  de  sarleê 
dans  un  diplôme  de  Charles-le-Cbauve  :  Quidquid  etiam  in  eadem 
vilta  ex  fisco  noslro  Tonantia  Albericus  fidelis  noster  in  beneû- 
f  iurn  cognoscitur  babuisse,  id  est  sortes  quatuor  et  dimidiam  cuh^ 
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CHAPITRE  V. 


Condition  des  vaiicusi 


La  condition  des  vaincus  ne  fîit  point  {partout 
la  même.  En  Italie,  lors  de  la  conquête  de  Théo-^ 
doric,  en  Espagne  et  dans  les  Gaules,  la  situa-^ 
tion  des  Romains  ne  parait  point  changée  ;  dès 
les  premiers  temps  de  la  domination  barbare ,  on 
rencontre  dans  ces  diflférens  pays  des  Romains 
libres  et  propriétaires.  Il  semble  même  que  les 
cités,  toutes  dédaignées  qu'elles  sont  par  les  Bar^ 
bares. répandus  dans  les  campagnes,  grandissent 
en  importance.  Il  est  plus  souvent  question  de  la 
curie,  c'est  elle  qui  fait  presque  toutes  les  fonc- 
tions d'administration  et  de  justice,  et  le  defen^ 
3or  curies  y  l'évêque ,  presque  toujours  Romain , 
n'est  pas  dans  ces  premiers  temps  un  person- 
nage moins  important  que  le  comte  barbare. 
C'est  dans  les  cités  que  se  garde  le  dépôt  des 
idées  romaines  ;  ce  sont  les  évêques  qui  de  main 
en  main  se  transmettent  ce  précieux  flambeau , 
et  dés  qu'un  roi  barbare  a  quelque  idée  civili- 

maocipiis  de^uper  comitianéntibus,  vei  ad  easdem  juste  pertinen- 
tibus.  jénn»  Benedict,,  III,  675. 
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satrice,  c'est  aux  évêques  qu'il  le  doit,  c'est  sur 
eux  et  sur  leurs  «itéstfu'il  s'appuie.  €efut  ie  se- 
cret dé  la  puissance  des  Carolingiens. 

Cette  prédominance  des  vaincus  s'explique  fa- 
cilement pour  les  races  gothiques ,  puisque  ces 
races  tendirent  toujours  à  &e  confondre  avec  les 
populations  romaines.  L'administration  des  Os- 
trog<i»l;hs l'ut  semblable  à  celle  de  l'Empire  * .  Cas- 
siodore  se  pouvait  croire  sans  injustice  revenu 
aux  plus  beaux  siècles  de  l'Empire.  Les  lois  des 
Wisigoths  sont  également  tout  imprégnées  de 
l'esprit  romain. 

Dans  les  Gaules,  le  peiit  nombre  des  conque- 
rans  et  l'influence  dominante  du  clergé  sont  la 
solution  du  problème. 

«  La  race  des  Saxons,  dit  Nithard  ^^  «e  divise 
^)en  trois  ordres,  édelinges,  trilinges  et  lassi^ 
»ce  qui  veut  dire  autant  comme  nobles,  francs  et 
i)  sei^fs.  ^)  Cette  distinction  existe  dans  la  loi 
salique  pour  les  Romains,  déjà  assimilés  aux  Geiv 
maÎQS,  Seulement  le  wehrgeld  du  Romain  n'est 
que  la  moitié  du  wehrgeld  du  Germain  ^.  C'est 

*  Manso^  Histoire  de  l'empire  des  0$trogoths.  -<-  Gibbon, 
ch.  39.^- Winspeare,p.  197. 

»  Nitbardus,  HisU,  lib.  IV. 

'  Pour  le  meurtre  d'un  antnislion,  P®"**  !*  'fS^K^^'^  *^'**""  ^^^^'^ 

le  wphrffrfd  Mt  de  Aoo  aalidi     *"'"'>    regia  (c'est  le  nom  romain  du 
le  wenrgeid  est  de  6op  soiim.  j    ^^^^  ^^^^^^^  ^^  g^,,.^. 

Pour  la  mort  d'un  Franc  ou  d'un  au-  )Pour  la  mort  d'un  Romain  posses- 
tre  barbare,  206  solidi.  p  6eur,  10b  àoAidî. 

Le  wehrgeld  du  Romaia  trihiilaifé  est  de  45  ^oKdi;  o*e$tte 
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unie  fierté  de  vftilciqueur,  ttiais  au  iohA  là  oondi- 
lion  politique  est  la  même  ^ ,  et  toute  distiïictioïi 
fut  bien  vite  effacée  quand  Gaulois  et  Germains 
cofnbattirent  «ensemble  ;  ce  qui  ne  tarda  guère , 
car,  dit  noblement  Dubos  ^  :  «  Les  Gaulois  n'ont 
>gamai6  été  de  ces  peuples  pacifiques  qui  ont  la 
»  patience  de  voir  des  arnuées  étrangères  is'imtre^ 
»  battre  dans  le  pays  qu'ils  habitent  sans  se  me- 
»  1er  de  la  querelle  ^.  » 

Dans  la  haute  Italie,  sous  la  domination  lom- 
barde, la  condition  des  vaincus  fut  plus  dure.  Ces 
nouveaux  maîtres  s'attribuant  le  tiers  du  produit 
brut  des  terres  qu'ils  laissaient  aux  Romains ,  ces 
derniers  se  ti'ouvèrent  dans  une  position  des 
plus  précaires,  presque  semblable  à  celle  des 
colons  ou  des  aldiones  ^.  Ils  sortirent  de  cette  mi- 
prix  du  taureau  banal  (L,  Salique^  tit.  3,  57},  ou  du  chien  de 
race  (tit.  6,  §  i). 

Cette  distinction  des  trois  classes  se  retrouYe  aussi  dans  les 
lois  saxonnes. 

Le  webrgeld  du  thane  royal  est  de  1200  schillings  (ttoelfliin- 
desman)  ;  celui  d'un  thane  ordinaire ,  de  600  schillings  (syxhyn-' 
desman)  ;  celui  du  ceorl,  de  200  schillings  (ttcyhyndesman), — 
Wilkins,  p.  41 ,  43.  —  Pbilipps ,  Deutsche  Geschichle,  I, 
p.  137. 

'  La  loi  des  Bourguignons  ne  distingue  point  les  Barbares  des 
Romains. 

*  "  Hisi.  crit,  liv.  IV,  ch.  i5,  t.  II  p.  303. 

'  Daniel  fixe  ce  mélange  des  deux  nations  au  règne  des  enfan» 
de  Clovis ,  Hist.  de  la  milice  française,  liv.  I,  c.  2. 

*  Ducange.  V.  Aldio. 


/       / 
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sère  par  la  cession  d'une  pairi  du  sol  à  ces  hôtes 
incommodes  ^ 


'  PopuU  taràeç  agg^avat^per  Lang^hirdoshospites  parliuatur. 
i—  PaulM)iac.  II,  J6..  Un  manuscril  de  Milan  porte  per  Lango- 
Mardis  Iiospicia,  ce  qui  paraît  une  leçon  préférable.  —  Sur  la 
condition  des  Romains ,  sous  les  Lombards,  V.  Délia  mcende 
délia  proprieta  in  lialia^  lib*  11^  c.  7 . 
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LIVRE  VI. 


DES    HOMMES    LIBRES    ET   DES    ALLEUX. 


>•— *■ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réflexions  générales. 

Lors  de  la  conquête,  ce  fut  Tétat  des  person- 
nes qui  fit  la  condition  des  prçpriétés.  La  terre 
du  noble  fut  noble,  celle  du  Barbare  fut  franche, 
celle  du  Romain  soumise  à  l'impôt.  Mais  la  terre 
étant  la  source  et  le  cachet  de  la  puissance,  l'État 
des  terres  a  bientôt  exprimé  plus  au  vif  que  tout 
le  reste  la  condition  des  personnes.  Le  signe  alors 
est  devenu  cause ,  et  l'état  des  personnes  a  été 
commandé  par  Tétat  des  terres.  Un  grand  pro- 
priétaire barbare  ou  romain,  peu  importe,  est  de- 
venu bien  vite  un  noble,  un  grand;  dépouillés, 
ses  descendans  se  sont  perdus  dans  la  masse  du 
peuple,  et  le  successeur  dans  la  propriété ,  quelle 
que  fût  son  origine,  a  été  à  son  tour  un  grand, 
un  noble. 

Cette  révolution  lente  qui  fit  prévaloir  les  re- 

T.    I.  17 
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lationsdu  sol  sur  les  relations  personnelles,  c'est 
l'histoire  de  l'époque  germaine.  Quand  la  révo- 
lution fut  accomplie,  et  que  la  terre  fut  la  noblesse 
et  la  grandeur,  ce  fut  le  système  féodal.  Et  la 
ruine  de  ce  système  arriva  quand  la  condition 
des  personnes  vint  à  prévaloir  sur  la  condition 
des  terres;  ce  fut  le  règne  de  la  noblesse  de  race 
et  de  la  monarchie  royale. 

Ainsi^  et  à  mesure  qu'on  s'est  éloigné  de  la 
conquête,  tes  CDttdttiotts  sociales  s'étant  toujours 
et  de  plus  en  plus  incorporées  au  sol ,  les  varia- 
tions successives  de  la  propriété  ont  réglé  pres- 
que seules  le  mode  et  les  vicissitudes  de  toutes 
les  condition^  \  de  tous  les  droits  j  de  tbutes  les 
libertés  ^ .  Gëcî  f  qu'on  ne  l'amlAîe  paift  y  est  la  clë 
de  ce  livrfe. 
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CHAPITRE  II. 

Dk  canton  et  de  la  tnatrebe  ". 

Oé    palssaht  esprit  d'association   qui  avait 
donné  le  monde   aiix  Germains  ne  s'aifaiblii 

^  Guizot,  troisième  essai  âur  l'histoire  de  France.' 

*  Mœser,  Osnabrukische  Geschichie,  t.  I,  r«  seclion.  — 

Ëicborn,  De  l'origine  des  villes  allemandes,  dans  le  journal  dé 

Savigny,  1. 1,  p.  167  etss* 
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point  par  la  victoire;  un  lien  nouveau^  celui  du 
tei^ritoire,  unit  plus  étroitement  encore  tous  les 
vainqueurs. 

Les  cités  laissées  aux  Romains ,  la  campagne 
fut  découpée  en  càUtons  '  ^  les  ^cantons  en  eeti- 
toinsfe  ^,  les  centaines  en  dtxaines  ^^  les  dixaines 
en  manoirs  partieulierB  ^  ;  ce  qui  reMa  en  dehors 
de  côs  mianotrs  fut  propriété  commune  ^  ce  fut  la 
marche  ^j  comme  on  disait  alors.  Cette  marche 

Saxons. 

*  Centenœ,  LL.  Wiiig.,  IX^  2-  —  $S  i;  3,  4,  L.  Alani,^ 
t.  36,  hundred  chez  les  Ànglo-Saxons.  Cest  de  ce  mot  hunêred 
(hunirada)  que  quelques  savans  font  dériver  le  mot  italien  con-^ 
tradû^  contrée. 

'  Ces  dixaines  sont  dites  ordinairement  tnarchaf  toothing, 
Htnn/Mntûle  ch«2  les  Anglo* Saxons. 

*  P'ilîa,  mansuê,  hoha,  bans  les  ventes  ou  donations  d'im- 
meubles, on  désigne  toujours  le  canton  cl  la  centaine.  Chrome. 
ForUanellense^  c.  7.  Villam...  sitam  in  pago  Oximensi,  in  cén- 
tena  Noviacense,  €,8.  De  villa  Digmamaca,  quie  sita  est  in  pag» 
Oximensi,  in  ceatena  Alancionensi.  Tabularium  abbatiœ  Belli^ 
loci  in  Lemovicibus.  Haec  omnia  sunt  in  pago  Lemovicino,  ei 
Gatarciao,  et  centenis  Vertelense  et  Lidense . 

*  Je  me  sers  de  cet  amien  mot,  ^ui  fut  autrefois  usité  danti  ce 
sens  z 

Le  i7ofH«m  d'AmUe  9t  d'Jhik^^  knss. 

si  saisirez  vos  boirers  et  vos  marohes 
Que  l'an  vous  a  donnés. 

£n  latin  marca ,  en  allemand  mark ,  chez  les  A  nglo- Saxons 
mearc,  chez  les  Suisses  almende.  . 
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fut  composée  d'immenses  pâtures  où  le  Barbare 
envoyait  ses  bestiaux  * ,  et  de  forêts  où  il  se  li- 
vrait à  la  chasse  avec  cette  furie  dont  les  rois 
normands  ont  laissé  le  dernier  exemple  ^. 

Chaque  canton. eut  à  sa  tête  un  comte  %  chef 
pendant  la  guerre,  juge  pendant  la  paix.  On  ne 
séparait  pduit  alors  ces  deux  fonctions  ^.  La. cen- 
taine et  la  dixaine  eurent  aussi  leur  cjief  ^   le 


*  Sur  l'usage  de  ces  communaux,  usurpés  plus  tard  par  le.s 
comtes  et  les  monastères,  voyezZellwe^^dtpI.  I7,et  uirdi]il6me 
curieux  dans  Mœser,  Osnab.  Gesch,^  t.  II,  dipl.  49. 

^  Gbez  les  Alamanni,  par^cxemple ,  un  chien  tète  de  meute 
(laitihunt)  vaut  12  solidî,  le  prix  du  cheval  de  bataille,  deux 
fois  le  prix  d'un  cheval  ordinaire,  quatre  fois  le  prix  d'un  taureau. 
LexAlam.,t\i,^2,%2.,i\i.lS,§  t. 

'  Cornes,  en  allemand  ^ra/,-  chez  les  Anglo-Saxons  ffreve. 
Muratori,  Dissertazioni  sopra  le  antichita  Italiqne,  dissertât. 
8.  —  Mariaiui,'  De  reb.  Hisp.,  lib.  VI,  ci.  • 

''Voici  un  diplôme  de  comte  donné  par  Cfaarlemagne  et  qui 
détaille  les  fonctions  de  ce  magistrat.  Baluze,  I,  250.  Quaprop- 
ter  in  illa  parte  Saxoniai  Trutmdnuum  virum  illustrem  ibidem 
comitem  ordinamus,  ut  rcsideat  in  curte  ad  campos,  in  mallo  pu- 
blico  ad  universorum  causas  audiendas,  vel  recta  judiciatermi- 
nanda ,  isque  advocatum  omnium  presbyterorurh  in  tota  Saxoihia 
fideiiler  agat ,  superque  vicarios  et  scabinos,  quos  sub  se  babBl, 
diligenter  inquirat ,  et  animadvertat  ut  officia  sua  sedulo  pera- 
gant,  tandem  idem  cornes  omnia  sua  sibi  singulariter  a  nobis 
praescripta  toto  conatu  et  viribus  perfïcîat,  alque  ita  memoratus 
nosler  comes  Trulmannus  bene  ihgenuus ,'  atque  securus  exis- 
tât. Winspearc,  Storiadegli  abusi  feudali,  p,  201  et  ss. 
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cententep  *  et  le  dizàinier  '^j  qui  avaient  leur  ju^ 
ridiction  comme  le  comte  '^.  b 

C'est  surtout  par  les  lois  anglo-saxones  que 
nous  connaissons  cette  organisation  des  dizai- 


*  Cenienarius^  le  tunginus  de  la  Loi  salique?  Ceniurionesy 
vicarii.  Chez  les  Saxons,  il  poite  le  nom  &advocatus.  Mœser, 

:  *  Deeanu9,  Leges  Ed&w.^  c.  32, R.  Schmid,  Die  Gesetzeder 
Angel'Saasen^  p.  291 .  Statueruot  jusUtiarios  sup^r  quos^e>'de- 
cem  friborgos  (alii  fritbborgos),  quos^decanos  possumus  appel- 
lare,  anglice  vero  tienhebfod  (alii  tendeheved)  dicll  sunt,  id  esl, 
caput  de  decem.  S  i.  —  Isti  ioter  villas  et  vicinos  causas  tracta- 
l)aDt,  et  secundum  forisfacturas eofiendaliones  capiebout ,  eteoa- 
cordadbnes  faciebant ,  videlic^et,  de  pascuîs ,  pratis ,  messibiis, 
et  de  litigationibus  inler  vicinos  et  innumerabilibus  hujus  modi 
decertationibus  quœ  bumanam  fragilitatem  infestant  et  esrm  in- 
çe3saiiter»oppugQant.  §  2.  €um  autem  çauss  majores  erumpe- 
bant,  refereb^ntiir  ad  s^uperJQres  eorum  justiliarios  ()uos.  supra- 
dicti  sapientes,  super  eos  constiluerant ,  scilicet  super  decem  de- 
canos ,  quos  possumus  dicere  cen.turiones ,  vel  centenarios  ,  eo 
qaod  super  eentum  fribur^s  judicabant.  > 

'Tacite,  Germ.,  c.  12.  — Walafildus Strabo ,  de' exordiis 
rèrum  ecclesiastic. ,  c.  ai.  Porro,  sibut  comités  quidam  mtssos 
suos  pr$ponunt  popularibus ,  qui  minores  causas  déterminent , 
ipsis  majora  reservent,  ita  quidem  episcopi  cborepiscopos  haberit. 
— Centenariîqui  et  centurionies,  et  vicarii  qui  pêr  pagos  stâtuti  suht, 
presbyteris  plebium,quibapti6matesecclesia8tenentel  mtnoiibus 
prssuQt  presbyteris ,  conferri  queunt.  Decorioiies  et  decani  qui 
sub  ipsis  vicariis  quidam  minora  exercent ,  minoribus  presbyte- 
ris titulorum  possunt  comparari.  —  Hincmar ,  Epist, ,  FV ,  15. 
Comités  et  vicarii  vel  etiam  decani  plurima  placila  constituant , 
H  si  ibi  non  venerinr,  compositionem  ejus  cxsolvcre  fjfïciant. 
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nés  et  des  centaines  * ,  seul  moyen  d'assurer  la 
sécurité  publique  dans  un  pays  sans  administrar^ 
fion  centrale. 

«  Il  y  a,  dit  Edouard  le  confesseur  *,  un  graad 
»  et  parfait  moyen  d'assurance,  qui  donne  à  tous 
»  la  paix,  c'est  que  chçicun  se  mette  sous  cette  ga- 
»  rantie  commune  que  le$  Anglais  nommenl 
))fritKborgy  et  ceux  d'York  tien  manna  tofa,  ce 
»  qui  veut  dire  Un  nixmhre  de  dix  hommes,  §  1 . 
>)  Voici  comment  se  fait  cette  assurance.  Dans 
))  tous  les  mauôîrs  du  royaume,  chaque  personne 
i)  doit  être  en  garantie  oorrimune  avee  neuf  au- 
>)  très  personnes  :  si  l'un  des  dii  forfait,  tes  neuf 
»  autres  lui  feront  donner  satisfaction  (adrectum 
n^m  hcffjiere).  f^'il  s'enfuit^  la  loi  donne  un  d^ai 
>)  de  trente  et  un  jours.  §  2.  Si  pendant  ce  délai 
»  on  le  trouve,  qu'on  ramène  à  la  justice  du  roi; 
»  qu'il  répare  à  pri?^  d'argent  le  md  qu'il  a  fait, 
»  et  s'il  ne  peut,  qu'il  paie  de  sa  personne.  §  3. 
»  M^is  s'il  n'a  pu  ètr^  tpouvé  après  ce  délai,  ^Jiors. 
»  que  le  chef  du  friborg^  celui  qu'on  appelle  le 
»  friborges  hefod  (al  frithborges  heved) ,  prenne 
»  ayeç  Jui  den^  des  meilleurs  de  so»  frtborg  et 
))  Les  chefs  des  trois  fribargs  voispns ,  et  deux  des^ 
»  meilleurs  de  chacun  de  ces  trois  friborgs;  alors 

^  Voyez  cependant  \e  décret  du  joi  Childel>ert  vers  Tap  635, 
vhap.  8  et  ss.,  et  le  décret  du  roi  Chlolaire  vers  Ja  même  ^mnée, 
çhap.  1  (Baluze,  1. 1,  p.  19  et  20). 

^  Legés  Edowardi  confessons,  L.  20,  Schmidt,  p.  287. 


V  que  lui  dQu;6ièm«,  U  ^q  pprg^  (s'il  €>>|.  pQ#§i,bW), 
»  luf  Qt  tout  *o«  ffikprgp  <^®  to  fop?feitM«^p  Pt  (i^  h 

»  fuite  du  m^lfiiîteur,  §  4.  S'il  pe  p^pt  l^  fpifHj , 
^)  qu'il  répare ,  lui  et  son  friborg ,  le  do^lw^ge 
>)  causé,  d'abord  du  bien  propre  du  malfaiteur,  et 
ji)  quand  celui-ci  ne  sullitpas,  qu'il  complète  de 
»  son  bien  et  de  celui  du  friborg ,  et  qu'il  paie 
»  l'amende,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  .§5.  Enfin ,  s'ils 
»  ne  peuvent  obtenir  le  serment  des  trois  friborges 
»  voisins,  que  les  neuf  jurent  qu'ils  ne  sont  point 
»  coupables,  et  que  s'ils  retrouvent  le  voleur,  ils 
»  l'amèneront  ou  le  dénonceront  à  la  justice. 

Ce  friborg,  cette  assurance  commune ,  ne  com- 
prenait que  le  chef  de  famille,  et  parmi  les  chefs 
de  famille  les  propriétaires  ;  car  à  cette  époque, 
où  la  responsabilité  se  résolvait  toujours  en  ré- 
parations pécuniaires,  l'homme  sans  propriété 
devait  être  repoussé  de  toutes  les  dizaines  comme 
un  membce  dangereux  ;  il  n'y  avait  de  ressour- 
ces pour  lui  que  dans  la  vassalité  * . 

iQoant  à  la  famUle  daas  le  $fim»  h  plm  large 
du  mot.,  femme,  enfans,  hôtes  ^  ou  vassaux,  co- 

•  Lud.  Pu  capi^.  anno  829,  c.  6^  Bajuze,  I,  G71 . —  Çapit,, 
V,  l&O. 

*  On  répondait  de  SOQ  hôte  après  un  séjour  de  trois  nuits.  L. 
L.  Edowardi  confesêoriê,  L.  27.  Tu>a  nighige$t,  thriémghi 
gesi  agen  hine. — Sinényftmgiger ga»t  istjedem  eine  la$t^  dit 
arnox»  Je  proy^bc  ftlMo^and  :  «  Uv^  hàlfi  dfi  i^rqifi  jours  ^t  pour 
jr(m«f  ufifarfmit^  » —  Voyez  J^ooser,  Oi^itmbruk,  fy^çjiichfey 
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Ions,  esolaveS)  c'était  le  chef  qui  tes  représentait 
tous  et  répondait  pour  tous,  propriœ  familm  fide- 
jtissQr  suivant  la  vive  expression  d'une  loi  de 
Canut. 


/ 

CHAPITRE  m. 

De  rassemblée  du  canton  et  du  plaid  V 

C'est  un  devoir  pour  tous  les  hommes  libres 
de  paraître  à  l'assemblée  du  canton,  placttum^, 
tnallus  '.  Quand  le  pays  est  tranquille,  cette  asr 
semblée  se  tient  communément  tous  les  quinze 
jours  ou.  pour  parler  comme  nos  ancêtres,  tou- 
tes les  quinzrC  nuits  ^.  Elle  se  tient  tous  les  huit 
jours  quand  la  paix  est  douteuse ,  quando  paop 


*  Rogge,  Gerichisteesen  der  Gernianem^  182^.  —  Maurer, 
GescMchte  des  ait  germanischen  Ge$icMsverfaren,  —  Savi- 
gny,  dans  son  Histoire  du  droit  romairiy  II. 

*  De  ce  placitum  vient  le  mot  français  plaid ,  plaider  ;  le 
provençal  pZaz  ;  Tespagnol  p/et7o  ;  le  hollandais  pleitypleiien,; 
ritalien  placito  ;  l'anglais  plea,  plead, 

.    *  Sur  Forigine  de  ce  mot ,  voyea  Grimm ,  D.  JR.  A. ,  p.  746. 
Les  Allemands  se  servent  aussi  du  mot  ding. 

*  Tacite ,  German,^  eu.  — Lex  Alam,,  36,  2.  En  anglais 
une  quinzaine  se  dit  encore  a  fortnight.  Les  Gaulois  comptaient 
aussi  par  quinzaine.  —  Gcsar,  B.  G.,  VI,  6. 
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parmesl  inpravmcia  * .  Le  joui*  ordinaire  de  réu- 
nion est  le  samedi. 

La  réunion  6st  présidée  par  le  comte  ou  son 
délégué,  tnissus,  vicariuSy  ou  par  le  cehtenier. 
Celui  qui  manque  à  une  assemblée  qui  intéresse 
4e  canton^  est  puni  d'une  amende  sévère  de 
douze  soiis  ^  si  c'est  le  duc  qui  convoque  les 
hommes  libres  ;  le  ban  du  comte  est  de  six  sous 
d'amende ,  celui  du  centenier  est  de:  trois  Sous. 

Je  vois,  surtout  à  Tépoque  carolingienne, 
deux  sortes  de  pUids  nettement  distingués ,  les 
grands  plaids,  dans  lesquels  se  traitent  des  at-r- 
feires  d'intérêt  public  et  auxquels  on  doit  for- 
cément assister^  et  les  petits  plaids  (placùa  mi- 
nora) ,  dans  lesquels  on  s'occupe  spécialement 
d'affaires  judiciaires,  telles  que  les  transmissions 
de  propriétés,  les  donations,  les  majorités  ^, 


^  LexAlam.y  36,  1. 

^  Gauding, 

.  ^  LeœAlam,,  36,  6. 

*  Lex  Mam.,  36,  3.  —  Cap.  V,  a.  819,  cap.  14.  De  placitifi 
siquidem  quos  liberi  homines  observare  debent,  constitutio  geni^ 
toris  nostri  (Cbarlemagne)  penitus  observanda  atque  tenenda  est, 
ut  videlicet  in  anno  tria  solummodo  generalia  placita  observent, 
et  nullus  eo's  amplius  placita  observare  compellat  ;  nisi  forte  qui- 
libet  aut  accusatus  fuerit,  aut  alium  accusaverit,  aut  ad  testimo- 
nium  perbibendum  vocatus  fuerit.  Ad  cetera  vero  qus  centcnarii 
tenent  non  alius  venire  jobeatur,  nisi  qui  aut  litigat,  aut  judical , 
aut  teslificalur.  —  Ca^t.y  lib.  IV,  c.  57.  Voyez  un  exemple  de 
ce  plaid,  Hist.  du  Langued.,  II,  dipl.  42,  appendix  S. 
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Leicomie  présidait  et  dirigieMtit  Taffoim;  m^it^ 
ce  n'était  pas  lui  qui  jugeait  ;  il  éti^jt  iis^t^  d^ 
consulCanfi,  de  sage$,  ^&t^  flâna  h»  acHrtmiles^ 

L  ai^is  de  cea  prud'hommesétaic  ^^nu  gmq4  fOÎdl^ 
pour  la  décision  de  Tafiaire,  et  l'aj^emblér^  mi- 
vait  d'ovdinaîre  ip  dim  des^ti^itreâ  ^  ;  nén^tipiQÎQ^  j^ 
est  hors  de  doute  qu'elle  piwvait  jugper  dlfiS^fi^Wr 
mmt.  Le  jugement  se  disait  par  a.ca|$imfttÎPi9^ 


«  tex  Bajuv.,  II,  15,  2.  Cornes  vero  secum  faabeat  jttdîcetïii 
qui  ft)î  coDStitutus  est  jtidicarf ,  et  libram  legis,  ut  femperrter 

donné  parMwatQri.  Pejuidipio  autem  judicis  tam  fréquenter  re- 
memoramus,  quiaomnimodo.coûsuetudinem  judicandi  injuste  au- 
^erre  voiumu^.  8ed|anium  seoundum  sonptyraBi  judiceAC,  et 
«uliateiiiiis  aecimlufQ;arbi|lriufn8uivn.  $ft(ï4l^^^  p|^ni(çr  ^^e^i 
scriptam.  Djçaifd  auti^  nojQ  est  scriptum,  hoc  postrum  çon^- 
Hum  babeaturin  quibusdam.  —  Grimm,  D.  R,  A.,  p.  784,  nous, 
apprend  que  la  formule  des  anciens  jugemens  bavarois  commen- 
ce toujours  ainsi  :  n  Comme  je  siégeais  pour  rendre  la.  justice, 
»  le  bâton  à  la  main,  et  Técrivain  juré  près  de  moi  avec  le  livre 
»  de  la  loi,  alors  vint  pour  se  faire  rendre  justice,  .etc.  »  L'écri- 
vain juré  fait  là  auprès  du  juge  seigneurial  la  fonclioa  du  iu&eœ 
l^r^  dju  eon4^. 

*  QrÀvm-iP'R.^',  p.7T^.  JPor^ju^.  |[,^^?idfe^br. ,  ,n°  i,62.  prae- 
^fs^lÂb^s^aJdi  phiri^M^  vi^is  ,vef^€jr|J)ilrbus  rf^ch^fl^r^iç  qjui  ,i.l>it- 
4e9i  ^  uqi^rêormn  causas  ^udiejUji^imo  v^;r^cj^  judjcia  terminan- 
^m  n^^mij  v(sl  ^tabant. 

*  P^cang^.  V.  S^fruiAfK).  • 

^  QriiaiiB)*)  D'  M>  ^*  y  P>  781 . 

-^  T:^n£  QmliisiHiQbç,  ,c^m  f^udiçrat  conclu,  fâxn  priAC|^>e^ 
(|uam  medioc^*($s  ,  jydieavoruot  ju^Lissimum  j.udic,i^q^  Gri^in. , 
a.  L  . 
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et  lever  dm  mains  '  •  Le  comte  ne  pouvait  chan- 
^er  le  jugement  ^  ;  maife  il  élaît  chargé  de  l'exé^ 
eution. 

Plus  tard ,  à  une  époque  où  le  plaid  était  de-^ 
venu  un  moyen  d'oppression  entre  les  mains  du 
oDOïte^  nouâ  voyons  disparaître  ces  raohimbourgs. 
€harlemagiie  remplaça  ces  {Nru4'homm^  de 
bomie  volonté  par  des  assesseurs  eq  titre  ($€a^ 
Atfu) ,  nommés  parle  comte  avec  le  o<Ml^entement 
des  hommes  libres  ^.  Ce  funent  les  échevins,  aif 
nombre  de  sept  ou  de  douze ,  qui  furent  de  fait 
les  vrais  juges  de  l'affaire ,  non  pas  qu'il  fût  dé- 
fendu aux  dssistans  de  prendre  part  an  juger 
ment,  c'était  le  droit  de  l'homme  libre;  mais  sa 
présence  au  plaid  ne  fut  plu^  exigée  et  devint 
plus  rare  de  jour  en  jour  ^. 


*  Gçt  usage  existait  encore  en  Italie  au  quatorzième  siècles  le 
pape  Urbain  se  plaint  vivement  de  cette  coutume.  Voyez  appen- 
dix  B. 

■  Cap.,  II,  ann.  813,  c.  IS  (Baluze,  I,  509) /Ut  vicarii  munera 
ne  accipiant  pro  îtirs  latronibus  qui  ante  comitem  judicati  fuerint 
ad  mortem.  Quodsi  boc  perpetraverint,  taie  judicium  sustiueant 
sicut  et  latro  judicatus  fuit  ;  quia  postquam  scabiui  eum  dijudi- 
caverint,  non  est  licentia  comitis  vel  vicarii  ei  vitam  concedere. 

'^  Loi  48  de  Lothair.  Ut  missi  nostri,  ubicumque  malos  scabi- 
nos  invenerïnt  ejiciant,  et  cum  totius  populi  consensu  in  eorum 
locum  bonos  eligant.  Et  cum  electi  fuerint ,  jurare  faciant,  ut 
scienter  injuste  judicare  non  debeant.  —  Savigny,  Ifisi.  du  droit 
romain,  1. 1. 

*  Carol.  M.  leges  Langob.  L.  49.  Ut  nullus  aiius  de  liberis 
hominibus  ad  piacilum  vel  ad  mallum  venire  cogatiir,  cxceplis 
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Gharlemagne  établit  l'appel  aux  missi  dominici 
des  jugemens  du  comte  et  du  centenier  ^ .  Il  affai- 
blit en  outre  la  juridiction  de  ce  dernier  en  met^ 
tant  hors  de  sa  compétence  toutes  les  questions 
qui  intéressaient  la  liberté  et  la  propriété  des 
alleux  bu  des  esclaves  ;  ce  fut  le  comte  qui  fut 
chargé  du  jugement  de  ces  deux  grandes  affai- 
res. Il  empêcha  également  que  le  tribunal  du 
centenier  pût  condamner  à  mort^j  il  ne  resta  donc 
plus  à  ce  tribunal  que  les  causes  pécuniaires  et 
les  délits. 


scabihis  et  vassis  comitum  nisi  ille  qui  causam  suam  quaerit ,  aut 
si  aller  illi  quaerere  debeat,  et  ille  qui  respondet.  J9.  116,  ibid, 
Vi  nullus  ad  placitum  banniatur,  nisi  qui  causam  suam  quaerit, 
aut  si  alter  ei  qusrere  débet  :  exceplis  scabinis  septem,  qui  ad 
omnia  placita  esse  debent.  (Voyez  le  plaid  du  comte  Uldaric  de 
Y  an  852 ,  et  celui  des  lieutenans  d'Humfrid ,  marquis  de  Gotbie. 
Histoire  du  Languedoc ,  1. 1,  dip.  88 ,  et  le  diplôme  90 ,  ibid., 
appendix  Q.) 

*  Capit,  lib.  II,  c.  26.  —  Eichorn,  E.  G,,%ie4. 

^  L.  a6,  ibid.  Ut  nullus  homoia  placito  conten^rii,  nequç  ad 
mortem  neque  ad  libertatem  suam  amittendam,  aut  res  reddenda^^ 
vel  mancipia  judicetur.  Sed  ea  omnia  in  prasentia  comitum  ve^ 
injssorum  nostrorum  judicentur. 
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CHAPITRE  IV. 

De  rorgauisalion  judiciaire  actuelle  comparée  à  celle  des 

Germains. 

Telle  fut  Torganisation  judiciaire  des  Ger- 
mains ;  chaque  propriétaire ,  chaque  homme  li~ 
hre  eut  sa  part  du  pouvoir  judiciaire  et  fut  jugé 
par  ceux  qu'il  jugeait  à  son  tour.  Ces  Barbares 
étaient  bien  loin  de  l'organisation  perfection- 
née des  États  modernes.  Chez  nous,  dans  un 
pays  qui  se  dit  libre ,  les  citoyens  n'ont  point  de 
part  à  l'administration  de  la  justice  civile,  point 
de  part  même  à  la  nomination  du  juge,  comme  si 
la  justice  civile  était  moins  que  la  justice  crimi- 
nelle une  portion  des  plus  importantes  de  la  li- 
berté politique.  Ce  droit  si  précieux  de  juger  ses 
concitoyens  appartient  à  une  classe  privilégiée, 
sans  responsabilité,  sans  émulation,  sans  besoin 
de  bien  faire;  elle  nous  dispense  la  justice, 
comme  on  fait  Taumône  d'un  patrimoine,  dans 
les  quelques  momens  dérobés  à  ses  heureux  loi- 
sirs. * 

Pour  couronner  un  si  beau  système,  on  a 
remis  aux  mains  du  pouvoir  la  nomination  et 
l'avancement  du  juge,  la  nomination  sans  con- 
ditions de  capacité,   l'avancement  sans  condi- 
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lions  de  service.  En  fait  d'administration  judi- 
ciaire, les  Turcs  n^ont  rien  a  nous  envier.  Leurs 
cadis  ont  de  moins  que  les  nôtres  l'inamovibilité; 
mais  cette  inamovibilité,  quand  te  pouvoir  tient  le 
juge  dans  sa  dépendance  par  l'ambition  d'avan- 
cer, c'est  sans  doute  un  admirable  oreiller  pour 
la  paresse,  l'ignorance,  la  faiblesse,  ou  la  décré- 
pitude du  jUgej  mais  qu'ést^H^e  don(3  poùi'  le 
plaideur?  Tout  liouveàuk  sortis  du  fond  des 
bois,  liOâ  pèl^eë  ènteddaieut  cependant  mieux 
que  âoUI  la  liberté. 
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CHAPITRE  V. 


Du  service  militaire 


Cette  organisation  du  canton  et  de  la  centaine 
était  toute  militaire.  La  société  baxWre  n'était 
qu'une  armée  campée  sur  le  sol^  et  le  maltmj  une 
assemblée  en  armes  où  la  grande  question  était 
presque  toiyours  :  r< Où  portera-^t-on la  guerre?» 

Tous  les  hommes  libres  en  armes  se  réunis- 
saient sou»  les  ordres  de  leurs  dizainiers,  de  leurs 
centeniers^  et  du  comte  (gawflfrajjT),  chef  del'ar- 

*  Montesquieu,  Esprit  des  loiè,  XXX ,  ch.  xtii.  —  DanieJ^ 
Dé  là  Milite  française,  îiv.  it,  ch,  i.  —  Èkhoîh ,  $  léë,  i. 
—  Philip[i&,  II,  %  56. 
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ïnêe  eâHtonatë^  ptiid  à  côté  de  cette  réunion 
'  vendietit  les  grands  àTèc  leui^s  vassaux^  armée 
noutelle  <)ili  se  recrutait  dans  cesse  aux  dépens 
dëfr  hoiiimeë  libl'es^  et  dont  le  dëyelo{lpeni6ht 
aiDenjâl  là  tuïnt  de  la  constitution  gernlaine  et 
rëtablissemeut  du  systêtue  féodal 

L'àrméè  se  i^assemblait  tous  les  ans  au  Inois 
deniers  y  et  plus  tard^  tous  les  Csdrolingiens  ^  au 
toois  de  mai  ^ .  La  peine  de  celui  qiii  manquait 
à  t'appël  y  à  Yher(bannu%  était  une  amende  de 
fixante  sous  ^ ^  sotniiiè  considérable  j  s'il  ne  la 
jpoutàit  p^yet*,  il  était  fait  le  serf  du  roi  jusqu'à 


*  Annales  Peiav.  cont.,  ann.  755.  Venit  Tbassilo  ab  Martis 
uam|)0^  et  rBHtav<rilDtMarli$  eampuiD  ib  mensè  maio.  Les  attcil^os 
aibbàliàieè  remarquent  eurieusetnent  s'it  y  a  ea  ou  non  cbamp  dé 
Hidi  èhâque  âtinée.  Sine  hoste  (ians  ost)  fuit  hic  aanus  {Ann, 
Pùiàv.,  à.  'tsi).  — Ann,  Laufiêh.,  a<  790.  £o  anno  eenveiK 
iuRi  t^i  baboii  iQ  W^rbmeid^  non  tamen  11 àgiscampiini,  et  ipsum 
ntiiluitt  tttitiBiit  sine  boste. 

'  Cette  amende  poi'tilit  elle-même  lé  nom  Û'heribÛnMm.'^ 
Capit,  Corol.  Vt,  lib.  ÏII,  c.  61'.  Quioumqile  liber  hottio  iil 
bôste  bannitus  fiierif,  et  Vëhlre  cotitempserii,  ^tébùtb  hefibailnUM 
componat,  secuddUm  legem  francorum,  id  est  IX.  Sol.  solvét. 
— Le^Ê  Langob.,  t,  t.  14,  $  13.  —  Établisxemens  de  SainU 
Lùuiêy  (bucange,  art.  59,  Laor.  6i.)  Se,li  bers  fait  semondrè 
ses  bons,  que  11  ly  amalne  ses  bons  coustumables,  pour  aller  en 
l'ost  le  roy,  li  prevos  ks  doivent  amener  de  chacun  ostel ,  àu 
('.ômmadâeméht  leur  seigneur,  el  ctier  (al  au  cors)  du  chaistel,  et 

puis  s'en  doivent  retourner Et  se  un  de  ceus  qui  sont  semons 

ne  Venoiént ,  et  l^en  le  poit  sçavoir,  il  en  paieroit  soixàiife  sà\^ 
d'amende.  »  ï\  s'agit  ici  d'une  convocation  &arriêre*ban,  comih^ 
on  disait  par  cormption  d'heribannum. 


/       / 
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ce  que  ses  services  eussent  payé  l'amende  ' . 
Le  service  militaire  était  là  gjoire  et  le  privi- 
lège des  hommes  libres;  certains  Barbares,  les 
Wisigoths  par  exemple ,  étaient  même  si  jalou:^ 
de  cet  honneur  qu'ils  n'avaient  point  s^dmis  le^ 
Romains  dans  leurs  légions.  La.  guerre  en  effet 
était  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute  puis- 
sance :  chacun  doqc  ambitionnait  de  combattre  ; 
maisquandy  sous  les  premiers  Carolingiens,  la 
société  se  fut  assise  et  que  les  guerres,  furent  de- 
venues lointaines.-et  coûteuses ,  le  service  devint 
un  impôt  des  plus  lourds,  et  en  outre,  un  moyen 
d'oppression  dans  les  mains  du  comte  ;  ce  fut  alors 


*  CapiU,  lib.  IV,  addit.  2,  c.  29  (Cane. ,  III ,  2i0-  De  beri- 
banoo,  ut  diligeoter  inquirant  missi  nostri,  qui  hosleip  facere  po- 
tuit  et  non  fecit,  ut  bauDUin  nostrum  ipse  coinponat,  si  h^bet 
unde  componere  possit.Et  si  (antum  non  habueril  unde  com- 
ponere  valeat ,  rewadiatuum  (des  gages)  6at,  et  imbreviatum  :  et 
nihil  ex  hoc  exactum  fiât  usquc  dum  ad  notitiam  domini  impera- 
torjs  veniat.  Lib.  III,  c.  67.  Aut  si  non  habuerit  unde  iJiam  per- 
solvat,  semelipsum  pro  wadio  in 'servitium  principis  tradat, 
donec  per  tempora  ipse  bannus  ab  eo  fiât  persolutus;  et  tune 
iterum  ad  statum  libertalis  suae  revertalur.  ibid.,  c.  68  (Capit. 
II,  ann.  812,0.  2).  Ut  non  per  aiiquam  occasionem  née  pro 
vuacta  nec  de  scara  nec  de  vuardia  ne  pro  heribergare  nec  pro 
allô  banno,.heribannum  cornes  exactare  prsesumat,  nisi  missus 
nosler  prius  beribaunum  ad  parlem  noslrain  recipiat,  et  ei  suam 
tertiam  partem  exinde  per  jussioneni  noslram  donet.  Ipse  vero 
heribannus  non  exactelur  in  terris  nequc  in  niancipiis,  sed  in 
auro  et  argento,  palliis  alque  arrais,  et  animalibus  atque  pecudi- 
bus,  sive  taiibus  spcciebus  quae  ad  ulilitatcm  pertinent. 
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que  Gharlemagne  fit  du  service  militaire^  une . 
charge  proportionnelle  de  la  propriété  * . 

Ces  lois  ,  rédigées  dans  un  esprit  de  pro- 
tection pour  la  classe  des  hommes  libi'es,  furent 
impuissantes  contre  la  violence  des  grands  et  ne 
purent  empêcher  le  rapide  établissement  de  la 
suzeraineté  territoriale  et  la  transformation  du 
service  sous  la  bannière  du  comte  en  service  sous 
le  gonfanon  3u  seigneur;  c'étaient  les  officiers 
même  de  Tempereur,  les  comîtes  et  les  ducs  qui, 
plus  puissans  que  les  autres  pour  le  mal,  rui- 
naient les  hommes  libres  par  le  ban  de  guerre  et^ 

•  Capit.i,  ann.  8t2  (Baluze,  I,  490).  Brevis  Capitulorum 
quem  missi  fiominici  hc^here  debent  a^i  ea^erciium  prompv^^^r 
dum, —  Cap.  ] .  Ut  ompis  liber  homo  qui  quatuor  mansos  vesti- 
tos  de  proprio  suo,  sive  de  alicujus  benefîcio  habet,  ipse  se  prae- 
paret,  et  ipse  in  hostera  pergat,  sivecum  seniore  suo.  Qui  vero 
très  mansos  de  proprio  hab^ierit  »  bi^jp  adjgpgatur  ud^s  ,  qui 
uDum  rpansun)  habeat,  et  del  illi  adjutorium  ut  ilie  pro  ambobus 
ire  possit.  Qui  autem  duos  n:)ansos  tantum  de  proprip  habet, 
jungatur  illi  aller  qui  similiter  duos  mansos  habeat,  et  unus  ex 
619,  altero  illi  adjuvante,  pergat  in  hostein.  Qui  etiam  unum  tan- 
tum mansum  de  proprio  l^abet,  adjungantur  ei  très  qui  sjmiliter 
hal)eant,  et  dent  ei  adjutorium,  et  ille  tantum  pergat.  Très  vero 
qui  illi  adjutorium  dederunt  domi  remaneanl.  •»—  Cap.  6.  Vo- 
iumus  ut  missi  nostri  diligenter  inquirant  in  quibus  locis  hoc 
factum  sit  quod  ad  nos  pervenit,  quod  quidam  homines  postquam 
secundum  nostram  jussionem  sociis  suis,  qui  in  hoslem  perrexe- 
runt,  de  stipendia  sua  adjutorium  fecerunt,  jubente  comité  vet 
ministerialibus  ejus  propter  se  redimendum  pretiura  dederunt  ut 
eis  domi  remanere  licuisset,  cum  ilti  in  hostem  ire  non  deberent, 
quiajam  sociis  suis  constitutuma  nobis adjutorium  dederunt.— 
Èiebora,  I,  §  166.  V.  aussi  VEdict.  Pisiensc. 

T.    I.  18 
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le  ban  de  justice ,  et  les  forçaient  à  chercher  uti 
abri  dans  ta  vassalité. 
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CHAPITRE  VI 


Des  alleux  V 


Il  ne  faut  point  chercher  chez  les  Barbares  la 
trace  d*un  gouvernement  régulier.  Un  État  où 
chacun  sacrifie  sa  part  de  liberté  dans  l'intérêt 
âe  Tordre  et  de  la  prospérité  commune,  c'était 
pour  eux  comme  pour  les  sauvages  une  incom- 
préhensible idée.  Ils  ne  connaissaient  que  la  li-^ 
berté,  et  la  liberté  pour  eux ,  '  c'était  l'indépen- 
dance individuelle  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus 
absolu  et  de  plus  farouche. 

Les  propriétés  furent  indépendantes  comme 
les  individus,  et  chaque  Barbare,  soumis  seu- 
lement aux  trois  grandes  obligations  de  la  com- 
munauté, rassemblée  du  canton,  la  fonction  de 
juge  de  ses  pairs  et  le  service  militaire  *,  fut  du 

*  AlodiSy  terra  saiica  ;  —  terra  aviatica ,  chez  les  Ripiiai' 
res  ;  —  sorsy  chez  les  Bourguignons  et  les  Goths  ;  —  proprium^ 
proprietasj  dans  les  capitulaires  ;  —  folcland^  chez  les  Anglo- 
Saxons;  eigen^  vrigen  eigen^  echteseigen^  en  Allemagne,  au 
moyen  âge  ;  —  franc^alleu,  en  France. — Ducange ,  Y.  Aloois 
€t  Grimro,  />.  H.  A. ,  p.  493  et  ss. 

*  CapiU  ap.  Carisiac. ,  si  aiiquis  ex  fidjdibus  nostris  pos.t 
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reste  roi  absolu  dans  son  manoir,  chef  et  jugé  de 
ses  vassaux,  maître  des  es  serfs ,  enfin  ne  rele-r 
vant;  comme  on  dit  plus  tard,  que  de  Dieu  et  de 
son  épée. 

(f  Tenir  en  franc-alleu,  si  est  tenir  terre  de 
»  Dieu  tant  seulement^  Et  ne  doivent  cens ,  ne 
«rentes,  ne  dettes^  ne  servage,  relief,  n'autre 
»  nulle  quelconque  redevance  à  vie  n'a  mort  ; 
n  mais  les  tiennent  franchement  de  Dieu  * .  » 


^     T. 

obitum  Dostrum ,  Dei  et  noslro  amure  compunetus ,  secuib  re- 
huntiare  voluerit,  ei  liceat  placitare,  et  si  in  alode  sao  quiète  viVerè 
volueiit,  Dullus ei  aliquod  impediiuentum facere  praesumat,  neqfie 
aliud  aliquid  ab  eo  requiratur,  nisi  solummodo  ut  ad  patriae  de- 
feosiouem  pergat. 

.  Un  diplôme  du  treizième  siècle,  donué  par  Mœser,  Osnab^^ 
CrMcA.,IiI,dip.  119,  énonce  les  privilèges  de  Falleu  dans. les 
termes  suivans  :  Jus  autem  ejusdem  praedii  est  ;  quod  ab  omni 
jurisdictiooe  cujuslibet  tam  seculari  quam  spirituaii  praeterqiiam 
illius  cujus  est  prsdium  capellani  qui  eadem  celebraverit ,  fuît 
semper  et  erit  immune.  Homines  etiam  bona  eadem  incolentes 
nuUaiDJiisi  saeerdotis  synodum  tenebuntur  ol>servare.  NuUus 
judex  secularis  prêter  dominum  praedii  jurisdictionem  aliquam  in- 
fraprœdium  exercebit.  Praescriptum  igiturjus  simul  cum  praedio 
cum  omni  integritate  B.  Petro  collatum  et  eis  in  pfeudo  reooii- 
oehsum  esse  noverint  uniyersi  ad  majore»  etiam  firmitatem  in 
jttdicio  seculari  Joannis  Dinegravii  de  Gapellen ,  quod  vulgariter 
Hhinc  diicitur,  bœc  omnia  sunt  consummata. 

*  Je  donne  au  long  le  reste  du  passage  ;  on  voit,  au  travers  des 
altérations  qu'a  subies  l'altodialité  des  terres  ^  qiielle  iiautç  idée 
nos  aBcLens  jqrisconsultes  se  faisaient  encore  des  pirérogaUves.de 
Talleu  :  «  £t  y  ont  toute  justice  basse ,  si  l^oi^e  de  y^fi^t*^,  fie 
»  plainte,  de  cognoissance  de  simple  délit,  a  juger  par  Içiirs*  pers 

*  r^fM/"^  «/«/;  querelle.  •  •       •   » 
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J'aime  à  retrouver  à  une  époque  toute  f^o^al^ 
ce  vieil  esprit  germain,  qui  fut  toujours  celui  de 
rindépendance  et  de  la  liberté.  •    . , .. 

€  L'empereur  Frédéric  I*',  dit  un  chroi^i-r 
n  queur  * ,  passant  par  la  ville  de  Thun,  du  dio- 
»  cèse  de  Constance^  le  baron  de  Kreneking^ , 
»  seigneur  du  lieu,  ne  se  leva  pasr  devant  luL..ni 
».ne  le  salua  ;  mais  seulement,  par  forme  de  cour- 
>  toisie,  remua  son  chapeau.  Et  s'étant  l'empie- 
»  reur  enquis  de  la  condition  de  ce  personnage, 
»  éloigné  du  respect,  il  lui  fut  répondu  qu'il  était 
»  si  franc  et  3i  libre  qu'il  ne  rendait  à  persoauc! 
»  hommage  ni  redevance.  » 


1 1 


p  (enafis  en  atleux  qui  sont  de  la  ohastellenie ,  et  conjarent  l'un 
9  alleux  l'autre  san»  seigncvr,  ne  baillif,  requérant  au  seigneur 
»  BOHYBrâin  qu'il  veuille  en  aide  de  droit  faire  mettre  \ê\îr  }uge*^ 
»  ment  à  exécution  par  ses  sergens  ;  et  le  seigneur  doit  faire  Tad*" 
h  vest  et  devest  de  tous  les  alleux,  et  en  eonjorent  Tun  l'attire, 
«  et  bailler  lettres  de  décret  qui  tiennent  et  vallent  séeliées  de 
»  leurs  seattx.  Et  en  plusieurs  lieux  pour  faire  vente  de  sofi  aHenx, 
»  il  n'y  faut  que  la  cognoissanee  qu'en  fait  le  vendeur  par  devait 
w  notaire  ou  tabellion,  et  lettres  sur  ce  lever;  ou  par  devant  gens 
«•  sur  son  sëel,  s'il  a  séël  oogàu  dont  lettres  s'en  faoent  :  et  s'il  était 
»  appelé  de  ieur  sentence,  selon  aucuns  lieux  les  francs-alleux  le 
»  deftendent  ep  armes*  et  non  autrement.  Et  selon  ledrmct,  ?t 
u  peut  être  relevé  devant  prud'hommes.'  M^s  l'usage  des  alleux 
»  doit  être  gardé  en  tant  que  raison  serait"^.  » 

*  V.  Galland^  du  Frànc-alleu ,  p.  13.  Oalland  intitule  plai- 
samment cette  anecdote  de  W<teUrs  :  ïmohhee  d'un  almiier. — . 

Malledlus,  dé  ïfoMUme,  càp.  1 4 . 

*     .  .         ■■  .         .j         .         .  .         "         ; 

*  BouteiUer,  Somme  rural,,  lib.  I,  lit.  S4. 


Liv.  vij  CHAP.  VU.  277 

• 

U-cst  aisé  de  comprendre  comment,  à  une  épo- 
qne  où  uo  pouvoir  central  était  une  puissance  in- 
connue, les  grands  alleux  tournèrent  rapidement 
àla  souveraineté.  Dès  qu'il  n'y  eut  plus  àla  tête  des 
conquérans  un  chef  dont  la  main  puissante  con- 
tînt to^it  le  monde  dans  l'obéissance,  l'alleu, 
débarrassé  de  cet  obstacle,  fut  de  soi,  et  sans 
révolution,  une  propriété  absolue  et  souveraine. 

C'était  là  sa  nature.  Quand  Dumoulin  veut 
donner  une  nette  idée  de  l'indépendance  abso- 
lue du  domaine  des  rois  de  France,  H  en  fait  un 
alleu  * . 


k»*%'aMMh%«A^    *^%*%<J>^»r%l»»J%i»^%%X  ' 


CHAPITRE  VU. 

Comment  les  petits  alleux  disparurent. 

Cet  esprit  de  la  bande  germaine,  esprit  de 
compagnonage  et  d'association,  domina  le  terri- 
toire comme  il  avait  dominé  les  individus.  Il  fal- 
lut que  les  terres,  comme  les  hommes,  s'enchaî- 
nassent à  un  chef,  à  un  seigneur,  par  un  lien 

*  Autonomasticealaudiumeslterrasalica,  seu  sacrum  dominium 
nostri  Francorum  régis  suaeque  eoronae  patrimoniam  ;  qupd  e^t 
vere,  simplicissime  et  absolutissinoe  alaudium,  D(itivasuaiialui^lîs 
juris  libertate,  originaliter  et  perpetuo  gaudens  ;  nulliù$  une uam 
horitinis  servituti  aut  recognitioni  subdilum. 
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mutuel  de  protection  et  de  fidélité  ;  cet  assujet- 
tissement fut  le  travail  de  l'époque  germaine  et 
de  l'enfantementdes  fiefs.  De  gréjou  de  force,  tout 
propriétaire  qui  ue  put  être  chef  dut  être  vassal. 

Trois  causes ,  dont  la  racine  est  la  mêm€ , 
contribuèrent  à  détruire  la  propriété  allodiale 
(propriété  tout  individuelle  et  indépendante)  et 
a  la  confondre  dans  la  propriété  bénéficiaire 
( propriété  hiérarchique ) ,  seule  capable,  à  ce 
degré  de  civilisation,  de  former  d'un  grand 
territoire  uû  Etat ,  et  de  là  masse  des  propriétai- 
res une  société.  Ces  trois  causes  ce  furent  la 
violence  des  grands ,  l'usage  des  vassalités  jet  les 
donations  à  l'Église.  Je  ne  parle  ici  que  de  la 
première. 

Les  faits  et  les  lois ,  tout  nous  atteste  que  du 
sixième  au  dixième  siècle  les  petits  propriétaires^ 
d'alleux  furent  peu  à  peu  dépouillés  ou  réduits  à 
la  condition,  soit  de  vassaux,  soit  de  tributaires, 
par  les  envahissemens  des  grands  propriétaires  et 
des  comtes.  Les  capitulaires  abondent  en  dispo^ 
sitionsi  répressives;  mais  ces  menaces  sans  cesse 
renouvelées  n'attestent  que  la.  persévérance  du 
mal  «t  l'impuissance  du  gouvernement. 

L'oppression  du  reste  ne  varie  guère  dans  ses 
moyens ,  et  l'on  croit  entendre  dans  la  plainte 
des  propriétaires  francs  les  gémissemens  de  la 
plèbe  au  temps  des  Gracques. 

«  Ils  disent  tjue  toutes  les  fois  qu'ils  refusent 
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^>de  donner  leur  héritage  à  révéque,  à  l'abbé, 
»)au  comte,  au  juge  ou  au  centenier,  ceux-ci 
»  cherchent  aussitôt  une  occasion  de  perdre  le 
#>  pauvre.  lia  le  font  aller  à  Farmée ,  jusqu'à  ce 
»>  que,  ruiné  complètement ,  il  soit  amené  de  gré 
»  ou  de  force  à  vendre  ou  à  livrer  soa  alleu.  Mais 
M  quant  à  ceux  qui  ont  cédé  à  la  volonté  des  pui&- 
»sans,  ceux-là  restent  dans  leurs  foyers  sans 
»  qu'on  les  inquiète  jamais  ^ .  » 


*  Gap.  Z  ,  ano.  811  (Baluze,  I,  485),  cap.  3.  — ^  Cap.,  4^ 
ibid.  DicuDt  quod  episcopi  et  abbates,  sive  comités ,  dimittunt 
eôrum  liberos  homines  (ceux  qui  se  sont  mis  en  vassalité)  ad 
casam,  in  Domine  ministerialium.  Ibi  sunt  falconarii,  venatores, 
telonarii,  prsepositi,  decani,  et  alii qui  misses  reicipiuot  et  eorum 
sequentes. —  Cap.  8,  Sunt  iterum  et  alii  qui  rémanent;  et  dicuat 
quod  seniores  eorum  domi  resideant,  et  debeant  cum  eorum  se- 
nioribus  pergere  ubicumque  jusslo  domini  imperatorîs  fuerit.  Alii 
vero  sunt  qui  ideo  se  commendant  ad  aliquos  seniores  quos  sciunt 
in  bostem  non  profecturos.  Quod  super  omnia  magis  fîuot  ino-^ 
bedientes  ipsi  pagenses  comiti  et  missis  flecurrentibu^  quam 
antea  fuissent.  —  V.  aussi  le  Prœceptum  de  ffispanis,  Baluze, 
1. 1,  p.  499,  et  Y  Histoire  du  Languedoc^  1. 1,  preuves  n«  jfi, 
appendtxN. 

A  répoque  féodale^  le  plaid  seigneurial  fut  encore  un  des  plus 
lourds  inslrumens  d'oppression. 

Roman  de  Bou,  V.  3,580  : 

A  cil  (Torte)  livra  li  reis  totes  ii  prévostés  . 
De  Cax  et  de  Roem,  e  des  altres  cités. 
Cil  a  mult  teali  hoias  laidemeot  tfesméaés 
De  plaids  é  d'achoisons  domagiés  é  grevés. 
AUressi  tes  menout  coro  s'il  Ait  qoens  fleutef  ; 
Se  paisans  osassent^  pur  cbent  feiz  l'ousseDt  tuez« 
Met  li  barons  lor  dient  :  «jFilz  à  putains,  sofllrcz, 
Ço  ne  dorra  mez  gaires,  tôaveft  us  tems  panes,  w 
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Ainsi  la  propriété  se  concentra  de  plus  en  plus 
en  d'immenses  domaines;  la  force  en  effet,  et 
une  fi»*ce  souveraine ,  pouvait  seule  garantir  la 
propriété.  A  chaque  instant  le  petit  propriétaire 
îétait  attaqué ,  pillé ,  dépossédé  ;  il  lui  fallut  donc 
ëe  réduire  à  une  simple  jouissance  sovis  la  pro- 
tection des  puissans  du  jour,  qui  du  moins  ne  le 
dépossédaient  pas  tout  entier. 

CHAPITRE  VIII. 

La  gi'ande  propriété  germaine  comparée  h  la  grande  propriété 

romaine. 

Cette  concentration  de  domaines,  qu'on  le  re- 
marque bi^i^  neressemblaiten  rienà  cette  grande 
proprijétè  romaine  qui  ruina  l'Empire  et  ritalie. 
Il  y  eut  dans  la  nature  de  ces  deux  propriétés  la 
même  différence  qu'entre  le  génie  des  deux  peu- 
ples. Le  grand  propriétaire  romain  était  jaloux 
et  absolu  dans  ses  jouissances  ;  ce  qu'il  lui  fallait, 
c'étaient  des  bois,  des  forêts,  des  solitudes  : 
la  présence  du  cultivateur  libre  l'aurait  gêné 
dans  ses  débauches  ou  dans  son  orgueil.  Le  grand 
propriétaire  germain,  le  senior  ^  était  avant  tout  un 
capitaine;  cequ'illui  fallait,  c'étaient  des  soldats, 
des  compagnons  ;  s'il  voulait  le  petit  manoir  de 
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l'homme  libre ,  ce  n'était  point  pour  le  renver- 
ser,- c'était  pour  avoir  un  bras  de  plus  à  sa 
disposition.  Le  Romain  voulait  là  propriété,  le 
Germain  ne  demandait  que  la  suzeraineté;  la 
puissance  du  premierdésolait  le  sol,  la  puissance 
du  second  couvrait  la  terre  d'habitations ,  en  la 
partageant  à  tout  bon  compagnon  prêt  à  suivre 
son  seigneur  à  la  guerre;  C'est  le  Germain  que 
l'histoire  nomme  un  Barbare  ! 
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CHAPITRE  IX. 


De  )a  reeommandalioQ 


Une  pratique  singulière  et  vraiment  caracté- 
ristique de  cette  époque,  la  recommanda tion, 
nous  explique  l'origine  des  bénéfices  et  la  con- 
version des  alleux  en  bénéfices,  phénomène  im- 
portant qui,  en  faisant  de  la  condition  bénéficiaire 
Tétat  légal  de  la  plupart  des  propriétés,  amena  le 
fief. 

La  recommandation^  c'était  le  choix  libre  que 
tout  guerrier  se  faisait  d'un  chef  à  qui  il  vouait 

'  Marculf,  Form.^  I,  21  ;  II,  32.  — Sismondi,  fort».  44.  — 
Liodeubrogi,  form.  177. —  L.  fFi8ig.,Yj  1.  3, §  1  ; IX,  1.  2, §  ult. 
♦—  Cap.  Kar.  M, ,  8f3,  art.  16,  806  ;  art.  10.  —  Ducange,  v<* 

G)MMENOATUS. 
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sa  personne  et  sa  vie  ;  lien  fondé  sur  des  enga^ 
gemens  réciproques  et  que  chez  les  Wisîgoths 
le  recommandé  pouvait  rompre  à  son  gré  en  ren- 
dant à  son  chef  ce  qu'il  avait  reçu  de  lui  * . 
La  loi  lombarde  règle  aussi  ces  rapports  et 


*  L.  L.  fTisig.,  V,  lit.  3, 1.  Si  quis  ei  quem  ia  palrocinio  ba- 
liuerit  arma  dederit ,  vel  atiquid  donaverit,  apud  ipsum  quae  siiot 
donata  permaneant.  Si  vero  aKum  sibi  pafroDum  elegerit,  habeat 
licentiam  oui  se  voluerit  commendare ,  quooiam  ingenuo  bomiai 
non  potest  probiberi,  quia  in  sua  potestate  consistit  :  sed  reddat 
omnia  palrono  quein  deseruit. 

Similis  circa  et  fîlios  patroni,  vel  fiiios  ejus  qui  in  patrocinio  fuit, 
forma  servetur  :  ut  si  tam  ipse  qui  in  patrocioio  fuit,  quam  fitii 
ejus,  filiis  patroni  obsequi  voluerint ,  donata  possideant.  Si  vero 
patroni  fîlios  ve]  nepotes  ipsis  noientibus  crediderint  relinquen- 
dos ,  reddant  universà  quse  parentibus  eorum  a  patrono  donata 
sunt. 

Quicumque  autem  in  patrocinio  conslitutus  (Fdero  luzco.  E  si 
aquel  que  ayuda  a  so  senor  en  oste,  o  en  lid)  sub  palrono  ali- 
quid  acquisierit ,  medietas  ex  omnibus  in  patroni  vel  (iliorum  ip- 
sius  potestate  consistât.  Aliam  vero  medietatem  idem  ))uccellarius 
(le  bachelier,  celui  qui.  porte  le  bouclier  du  patron}  qui  acquit 
sivit  obtineat. 

Quod  si  bucceilarius  fîliam  tantummodo  reiiquerit ,  et  fîlium 
non  reiiquerit ,  ipsam  in  potestate  patroni  manere  jubemus  ;  sic 
tamen  ut  ipse  patronus  aequatem  ei  provideat ,  qui  eam  sibi 
possit  in  matrimonio.sociare,  et  quicquid  palri  vel  malri  fuerit 
datum  ad  eam  pertineat.  Quod  si  ipsa  sibi ,  contra  voluntatem 
patroni  inferiorem  forte  maritum  elegerit ,  quicquid  patri  ejus  a 
patrono  fuerat  donatum,  vel  a  parentibus  patroni,  patrono  vel 
heredibusejus  restituât. — §4,  ibid,  Quicumque  palronum  suum 
reliqii^rit ,  et  ad  alium  tendens  forte  se  contulerit ,  ille  cui  s^ 
commcndaverit,  det  ei  terram.  Nam  patronus  quem  reiiquerit,  ek 
terram  et  qu»  ei  dédit  ol>tineatt 


' 


LIV.    Vi,    CHAP.    IX.  283 

décide  à  quelles  conditions  un  seigneur  peut  re- 
cevoir à  hommage  le  recommandé  d'un  autre 
seigneur  ' . 

La  perpétuité  du  lien  était  dans  le  vœu  de  la 
loi  franque  ^,  ce  qui  explique  comment  les  pays 


'  Capit,  Pippini ,  régis  ItaHœ,  anno  793 ,  Baluze,  I,  536. 
—  Capit.  5.  De  illis  haminibue  qui  senior  es  suos  dimittuwt. 
Sleiii  nobis  de  illis  bomjnibiis  qui  hic  intra  îtaliam  eorum  senio- 
res  dimittant ,  ut  nullus  eos  debeat  recipere  ia  vassallatico  sine 
comiato  seoioris  sui  (sans  la  permission  de  son  seigneur)  ante- 
qûam  sciât  veraciter  pro  qua  causa  aut  culpa  ipse  suum  senio- 
rem  dimisit.  j^t  illebomo  qui  eum  recipere  voluerit,  et  ipsum  se- 
cum  habuerit,  debeat  eum  in  nostra  prsesentia  prœsenlare ,  aut 
ipse  aut  missus  suus  intra  XL  noctes  postquara  ipse  bomo  ad 
eum  venerit,  si  nos  intra  Ilaiia  sumus.  Et  si  nos  intra  Ilalia  non 
fuerimus,  tune  postquam  iode  non  fuerimus  reversi,  intra  XL 
noctes  eum  in  nostra  prsesentia  debeat  prœsentare,  sieut  supra 
diximus.  Et  qui  super  hoc  facere  praesumpserit,  et  si  non  adim- 
plèverit,  exinde  bannum  nostrum  ad  partem  nostram  corn- 
ponat. 

*  Formul.  Sirmond, ,  44.  Domino  magnifico  illo  ego  enim 
iUe.  Dum  et  omnibus  habetur  percognitiim  quaiiler  ego  minime 
babeo  unde  me  pascere  vel  vestire  debeam,  ideo  pelii  pietati  ves- 
trae,  et  mihi  decrevit  voluntas,  ut  me  in  vestrum  mundoburdum 
tradere  vel  commendare  debeam  ;  quod  ila  et  feci  ;  eo  videlicet 
modo  ut  me  tam  de  victu  quam  et  de  vestimento,  juxta  quod  vo- 
bis  servire  et  promereri  potuero ,  adjuvare  vel  consolare  de- 
béas,  et  dum  ego  |n  caput  advixero,  ingenuili  ordine  tibi  servi- 
tium  vel  obsequium  impendere  debeam,  et  me  de  vestra  potestate 
vel  mundoburdo  tempore  vitœ  me^e  potestatem  non  babeam  sub- 
trahendi,  nisi  (pro  sed)  sub  vestra  potestate  vel  defensione  diebus 
vitae  mes  debeam  permanere.  Unde  convenit  ut  si  unus  ex  nobis 
de  bis  convenientifs  se  emutare  voluerit,  solidbs  tantbs  pari  suc 
pomponat;  et  ipsa  convenientia  firma  permanesft:  Unde  convenit 
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fraacs  furent  la  vraie  patrie  de  ia  féodalité;  les  ca*^ 
pitulaires  de  Charlemagne  ne  parlent  pas  autre- 
ment que  les  coutumes  féodales. 

(rQue  nul,  dit  l'empereur  %  ne  quitte  son  sei- 
»gneur  après  avoir  reçu  la  valeur  d'un  solidu$^ 
»  à  moins  que  son  seigneur  ne  veuille  le  tuer,  le 
»  frapper  d'un  bâton,  déshonorer  son  épouse,  sa 
»  fille,  ou  lui  enlever  son  héritage.  » 

Le  coutumier  connu  sous  le  nom  d'Établis- 
semens  de  saint  Louis  s'exprime  de  mêmé^  : 

«Quand  li  sires  vée  {dénié)  le  jugemçnt  de  sa 
:»  cour  à  son  homme ,  il  ne  tiendra  jamais  rien 
))de  luy,  aiiis  tiendra  de  celuy  qui  sera  par-des- 
»sus  son  seigneur;  et  ainsy seroit-il  se  il  gisoit o 
»'{ax)ec)  la  femme  son  homme,  ou  o  la  fille  %\  elle 
»  étoît  pûcelle ,  ou  si  le  hom  avoit  aucune  de  ses 
»  parentes  et  elle  fust  pucelle,  et  il  l'eust  baillée  à 
»  garder  à  son  seignior,  et  il  li  depucelast^  il  ne 
))  tiendra  jamais  rien  de  luy.  Mais,  dit  Beauma* 
»  noir  ^,  si  le  hom  accusoit  son  seignior  de  mau- 

ut  doas  epistolas  uno  tempore  conscriptas  ex  hoc  iDter  se  facere  vet 
adfirmare  deberent  ;  quod  ita  et  fëcerunt.  —  Cowg.  op.  Mars- 
nam,  c.  3.  Unusquisque  liber  tiomo  post  mortem  domini  sui, 
licentiam  habeat  se  «ommendandi  inter  baec  tria  régna  ad  quem- 
curaque  voluerit. 

*  Karol.  Magn.  Capiiuï,  a  ,  anno  813,  cap.  j6.  Baluze^ 
I,  510. 

■^  Chap.  61,  Ord.  du  Louvre,  L  j. 

^  Caustumes  de  Biatwmsms ,  ch.  57. 
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<»  vaifiet<^,  ilc(mvîeDdroit  qu'il  li  rendis!  son  tK^in- 
»raage. » 

Ceci  nous  ramène  à  la  recommandation ,  qui 
elle  aussi  s'établis^itpar  l'homaiage^  tel  que  les 
lois  féodales  l'ont  conservé. 

»  Illic  '  et  Tassilo  ^  dux  Baioariorum ,  eu  m 
»principihus  gentîs  snae  venit,  et  more  fran- 
i^cico  in  manuâ  régis  in  vassaticum  numibus  suis 
»semetip$um  commendavit^  fidelitatemque  tam 
n  ipso  régi  Fippinoquam  filiîâ  ejus  Karlo  etKario- 
^>i^annQ  jurejurandô  supra  corpus  sancti  Diony- 
A)  sii  promisil  j  et  npa  solum  ibi,  sed  etiam  super 
^)  corpus  sancti  Martini  et  sancti  Germani  simili 
»sacramento  fidem  se  praedictis  dominis  suis 
i»4iebus  vit»  su»  servaturum  -est  poUicitus.  Si- 
»  militer  et  omnes  primores  ac  majores  natu 
»Baioarii,  qui  cum  eo  in  praesentiam  régis  per- 
»  venerunt ,  fidem  se  régi  et  filiis  ejus  servaturos 
»  in  praedictis  venerabilibus  lôcis  promîserunt.  » 

Ne  croyez-vous  pas  voir  en  action  cette  naïve 
formule  du  bon  Littleton  ^. 

(fHomage  est  le  pluis  honourable  service  et 
^)pluîs  humble  service  de  révérence  que  Frank 

*  Einb.  Annales,  anD0  757.  D.  Bouquet,  tome  Y,  p.  198. 

^  littlelon,  Les  tenures ,  lib.  II,  c.  i ,  a<>  85.  Je  suis  l'édi- 
lion  de  Londres,  chez  Wfgbt,  1684.  Houard  altère  presque  cod- 
Unueliement  l'orthographe  ;  il  lit  par  exemple  :  et  doncques  le 
seigneur  issue  seyant,  et  il  traduit  :  «  Le  seigneur  se  lève  et  em- 
brasse le  vassal  ;  »  il  aurait  dû,  pour  être  exact,  traduire  :  ce  Le 
seigafiur  sort  en  s'asseyant.  »  >        •         . 
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^)  tenant  puit  faire  à  son  seignionr  ;  car  quant  le 
»  lenaunt  ferra  bornage  à  son  seignior,  il  sera 
^discint,  et  son  test  discover^  et  son  seignior 
»séera,  et  le  tenant  genulera  devant  luy  sur  am- 
}}  hideux  genues,  et  tiendra  ses  mains  extendes, 
i>et  joyntes  ensemble  enter  les  maines  le  sei- 
^gnior,  et  issînt  dirra  :  Jeo  deveigne  vostre  homme 
>ide  eestjour  en  avant,  de  vie  et  de  fnetnber,  et  de 
»  êerrene  honour,  et  a  vous  serrai  final  et  loyal  j  et  foy 
n  a  vous  porterai  des  tenemens  que  jeo  claime  de  te^ 
nnerde  vous,  ^ve  le  foy  que  jeo  doya  nostre  seignior 
»  le  roy,  et  donques  le  seignior  issint  seyant^  luy 
»  basera*  » 

CHAPITRE  X. 

é 

Des  effets  de  la  recommandation  relativement  à  la  propriété. 

Dans  l'origine  on  trouve  de  €es  personnes  re- 
i^ommandées  qui  n'ont  point  reçu  de  terres  de 
leurs  patrons  *.  Tels  étaient  les  vassi  dominiei^y 

'  Moine  de  Saint-Gall,  \ïb.  I,  c.  2.  (Celui  que  ie  bon  Mœser 
prétend  nous  avoii*  donné  le  Ckorlemagne  en  belle  humeur.) 
,  Hic  (un  certain  évêque)  babuit  untim  vassalum  non  ignobtkm 
dvium  suorum  valde  streouum  et  industrtimi,  ciii  tamen  rlle>  lie 
dicam  aliquod  beD^cium,  sed  ne  unum  quidera  aliquando  btan^ 
idum  sermonem  impendit. 

'  Capii.yUl^  79  (cap.  2,  anD..8i2,  c.  7^  De  y«»&iBllomi- 
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qui  vivaient  dans rintérieur  du  manoir,  hommes 
libres  qui  servaient  leur  seigneur  sans  renoncer 
à  la  liberté.  C'est  un  des  traits  caractéristiques 
de  Tesprit  germain ,  que  cette  facilité  de  s'atta- 
cher au  service  d'un  chef  avec  un  dévoû- 
ment  si  noble  et  une  indépendance  si  franche 
que  la  fonction  s'honore  et  s'élève  bien  au- 
dessus  de  la  domesticité.  Cet  esprit  a  fait  le 
fond  de  la  foi  féodale  et  de  cet  amour  chevale^ 
resque,  qui  entoura  le  trône  de  nos  anciens  rois  ; 
aujourd'hui  c'est  un  esprit  mort  et  que  noua  ne 
comprenons  même  plus. 

On  voit  par  quelle  transition  facile  on  en  vint 
à  donner  des  terres,  la  seule  richesse  d'alors, 
pour  s'attacher  de  plus  près  le  recommandé  ^ 
Telle  fut  l'origine  des  bénéfices;  et  ce  qui  me 
confirme  dans  cette  opinion,  c'est  que  si  j'ai 
trouvé  quelquefois  une  recommandation  sans 
bénéfice,  je  n'ai  jamais  rencontré  de  bénéfice 
sans  recommandation  ^. 


tiicis  qui  adhuc  iotra  casam  serviunt ,  et  tamea  heneiicia  habere 
Doscnntur  ,  statutum  est  ut  quicumque  ex  eis  cum  domino 
irnperatore  domi  remanserit,  vassalos  suos  casatos  secum  non 
retineat,  sed  cum  comité  cujus  pagenses  sunt  ire  permittat. 

*  On  voit  dans  les  écrits  du  temps  que  cet  usage  était  général. 
L'auteur  De  villa  Novilliacù ,  dans  les  obuvres  d'Hincknë^^r 
Processu  denique  temporie  commendavit  Donatus  iiliunfi^utim 
(rozeiinum  Garolo  régi  ;  oui  in  beneBcium  dédit  Garolus  vifiaih 
Novilliacum  cum  appendiliis  suis  . 

•  Ducaiige,  N*^  Bknificïum,  I. 
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Cette-  recoBUDandatioo  ..préseatail-  da  trop 
grands  avantages  pour  que  les  hommes  I^estDç 
cherchassent  pas'à  se  créer  âus^i/iin-pwtefiteur; 
ce  fut  plus  tard.une  TiéçeSiSilé-.  .  .  *' 

Dans  cette ,  anarchie  qui  précéda  l'éitablwaer- 
ment  des  fiefe,  le  pouvoir  çeniral  que  CharUpwi- 
gne  avait  essayé  d'organiser  en  imitaot  radnÙT- 
nisiration  rosfiaine ,  ce  pouvoir,q4i  «euiaurâit  pu 
pi-otëgcr  les  petits  propriétaire,. fut, anéanti,  ta 
canton, — cette  asaoeialion  deshonunc&lSirea'UBis 
pour  le  conseil  etle  ju^ipeiM:  commun,— aÊfeibli 
par  les  vassalités,  qui  lui,  avaient  enlevé  la  plu- 
s  membres,  disparut  deraat  la.persé- 
s  comtes.  1*  comte, -d'oflicier-publio 
:,  devint  souverain  dans  son. rwsortî  1« 
s  fidèles  tint  lieu  de  rassemblée  du  ean^^ 
ton;  les  vassaux  remplacèrent  > à  la.  guerre. les 
hommes  libres;  la  justice  ne  iut  plus  i^ne  fOBO- 
tion  du  comte,  mais  un  déqiembrement  de  sa 
propriété  ;  la  cour  Téodale  remplaça  le  jugement 
parles  hommes  libres.  Devant  cette  puissante 
féodalité,  il  n'y  avait  plus  de  place,  au  moins  dans 
le  Nord,  pour  les  petits  propriétaires,  faibles, 
épars,  isolés;  ce  ne  fut  plus  pour  obtehir  quel- 
que concession  de  bénéfices  qu'on  se  recom- 
manda', ce  fut  pour  sauvçr  sa  propriété.  ^ 
;  Des  communautés,  des  cantons  entiers  passè- 
rent par  la  recommandation  sous  la  seigneurie 
des   pûissans,  qui   trop  souvent  abusèrent  de 
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celte  confiance  pour  réduire  leurs  protégés  à 
l'état  de  serfs. 

tcln  Wola   habitavit  quondam  secularis  ac 
»pr8epotenft  vir,  nomine  Guntramnus  (dit  un 
»  vieux  diplôme  du  dixième  siècle)^  habens  multas 
w  possessiones ,  et  ibi  et  alibi ,  vicinorumque  suo- 
Drùm  rébus  inhîans.  JBstimantes  autem  qui- 
»  dam  liberi  homines  qui  in  ipso  vico  erant  be- 
»mgnum  et  clementem  illum  fore^  prsedia  sub 
»censu  legitimo  illi  contradiderunt ,  ea  condi- 
»  tione  ut  sub  mundiburdio  illius  semper  tuti 
wvalerent  esse.,  nie  gravisus  etsuspiciens  statim 
»ad  oppressionem  illorum  ineubuit,   cœpitque 
M  eos  primuin  petitionibus  aggredi ,  deinde  libéra 
»  utens  potestate,  pêne  quasi  mansoarii  sui  es- 
»sent,  jussit  sibi  servire,  scilicet  in  agricultura 
»  sua  j  et  secando  fenum ,  et  metendo,  et  )n  om- 
w  nibùs  rébus  quibus  voluit,  oppressit  eos  * .  » 

La  loi  les  considérait  comme  des  hommes  li- 
bres^9«t  on  voit  dans  la  formule  de  Sirmond  que 
j'ai  citée  plus  haut  ^,  qu'ils  se  réservaient  la  li- 

"  Herrgolt,  Genel,  diplom.  domuê  Ausiriœ^  1. 1,  p.  322. 

'  Lex  Alam, ,  Ut.  9.  QuicMmqiie  iiberum  Ecclesi» ,  quem  « 
coloDum  vocant,.  occident,  siçut  alii  Atamanni  iia  componalur 
—  Tit.  36,  ch.  5.  —  Lex  Bajuv.y  II,  15,  8  i;  III,  la, 
8  I .  Si  quis  iiberum  bominem  occident,  soivat  parentibus  suis,  si 
babet^  si  autem  non  habet,  soivat  duci,  vel  cm  commendatus 
fuit  dum  vixiiy  bis  oc^aginta  solidos,  id  sunt ,  centum  seixa- 
ginla. 

^  Sirmoud.  form.  44. 

T.    I.  iO 
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berté  ;niais  cette  idée  de  liberté  deveoût  de  jour 
en  jour  plus  incompatible  avec  leur  dépendance 
personnelle  et  les  redevances  dont  leurs  terres 
étaient  chargées.  Les  grands,  d'ailleurs,  ne  se 
faieaient  faute  de  les  aesimilor  à  ceux  de  leurs 
serfs  à  qui  ils  avaient  concédé  quelque  terre  à 
chaîne  de  redevance  ' ,  et  les  moines  n'y  allaient 
pas  moins  tyranni^ement  que  l«g  grands  quand 
il  s'agissait  de  chicaner  la  liberté  de  leurs  pro- 
tégés. 

Témoin  ce  placité  de  l'an  854,  qui  se  trouve 
dsDs  la  chronique  de  VfJturno  *. 

Nos  et  pareatti  noglri  aomptr  libtri  /wtotM ,  s'é- 
crient les  malheureux  recommandés,-  nom  fw» 
per  tUfensionii  causam  fuimus  î^en  hommes  eon~ 
■  mendatt,  non  vero  servi. 

^'sit  un  dernier  cri  de  liberté.  Un  dif^ôme 
d'flugues,  roi  d'Italie,  des  premières  années  du 
dixième  siècle ,  confirme  le  monastère  de  Saint- 
Zénop  de  Yéronne  dans  la  propriété  de  tous  les 

'  Ranfredo,  qui  vivait  sous  Fredéiic  II,  nous  peiotea  ces  ter- 
mes l'état  des  recouunandés  :  Recommetidali  dicuntur  qui  ve> 
niuDt  siib.ilienis  partibus,  el  habilare  volust  in  dvjiaie  tua, 
eligit  patroeiDium  tuum,  et  dloit  :  dominus,  volo  esse  tuus  recom- 
ODi»  siBguhs  et 
»l  hbram  pipens. 
NeapoMni  fo  vil- 
ddieni  «onferrci 
nnia  «hw  doinini 


UV.    YI  ,    CHAP*    XI,  291 

hieiis  qu'il  possède,  cum  familm  et  servis  uirnuqùi 
émtUy  fkancipiis^  cùlenis,  Kbellariis  (les  empbytécH 
les)^  cartoïatis^  càmmendaiis  '.  La  révolution  est 
oompléte^  Thomme  libre  est  derenu  un  vilaxû. 

* 

CHAPITRE  XI. 

•  I        ■ 

■     t 

CoDHOéot  on  reeonunandait  sa  propriété. 

-  ^m 
f  » 

Marcuif  nous  a  conservé  la  forme  de  la  re- 
commandation de  la  propriété  ^  ;  c'était  celle  de 

*  Muratori,  dicloloco.  ^ 

*  Marcuif,  I,  15.  Praeeptum  de  Lmsmverpù  (dé  dégoef- 
f)i65etMnt)]iermafiiMi  re§iê»Qmoq\àd  enim  ip  praosentianos^ 
ta  â^itw,  t^  per  manu  nosua  videlur  es^  traDsvuJsum|Tolu- 
nuâ  ac  jvbeiDtt»  ni  mafleat  ia  posleron  robustissnno  /îire: 
tfrmissîtnum.  Ideoque  veoiens  ille  fîdelis  noslep  ibi^  in  pulat^ , 
BOStfo,  in  Dosira  rel  proo^ram  Dostroram  prsesealia,  villas  niipt^. 
cupantes  tllas ,  sî(as  îq  pago  illo,  saa  spontanea  voluntate  nobis 
per  festucam  visus  est  leuseuverpisse,  vei  condonasse,  in  ea  ra- 
tioné  si  ita  convenit,  ut  dum  merit  eas  ex  nostro  perroîsgo  sub 
usu  betteficio  debeat  possidere-,  et  post  suum  discessuni,  siciri 
ejusàdfuitpetilio,  n^s  ipsasvilfas  fideii  liostro  illo  ptena  gratià 
visf  fuirnus  coDcessisse. 

OuaprOpter  per  prœseolem  decernimus  prscéptMm^  ^uod  pér<' 
petaatUermaDSurumesse  jubemus,  ot  dtimmodo  taliter  ipsius 
illitts  decrevit  TOiantas  quod  ipsas  villas  in  suprascripta  loda 
nobIs  tdluntarlo  ordine  visus  est  leuseuverpisse  vel  condonasse, 
et  nos  pnedicto  viro  îllo  ex  nostro  rnmiere  largiiatis,  slcut  i()l- 
snisillîosdecrevit  voluntas,  concessimas,  boc  est,  tatn  iii  tëitis, 
domibus,  «dificiis,  accolabus,  mancipKs,  vfneis,  silv]s,  ramt)is, 
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t 

laliéhàtioii  solennelle.  Le  propriétaire  se  dévè- 
tissait  de  la  propriété  et  transférait  la  saisine  au 
seigneur  par  le  symbole  ordinaire  d'une,  ba- 
guette ou. d'une  touffe  de  gazon;  puis  il  recevait 
immédiatement  cette  propriété  à  titre  de  béné- 
fice —  pour  en  jouir  absque  altqiia  dimimUione, 
umfructuario  ordine.  Mais  comme,  en  s'assimilant 
au  bénéficiaire,  le  recommandé  se  trouvait  dans 
la  position  d'un  usufruitier,  il  avait  grand  soin 
d'assurer  à  l'avance  à  ses  descendans  la  succes- 
sion du  bénéfice,  ce  qui  se  faisait  d'ordinaire  en 
présentant  •son  successeur  au  seigneur,  qiii  Tac- 
ceptâit  par  le  même  actel 

Ainsi,  le  plus  souvent  la  recommandation 
n'apportait  à  la  condition  du  petit  propriétaire 
d'autre  changement  que  de  lui  donner  un  patron 
territorial  (senior)  ;  ce  dont  il  s'appuyait  d'ordi- 
naire pour  se  soustraire  à  la  justice  et  à  la  milice 
du  comte ,  les  deux  grandes  oppressions  d'alors. 

pralis,  pascuis,  aquis  aquarumve  decursibus,  ad  iulegrum  quio 
quid  ibidem  ipàius  illius  porlio  fuit,  dum  advixerit,  absque  ali- 
qua  dimiautione ,  de  qualibet  re  usufructuario  ordine  debeat 
possfdere,  et  post  ejus  discessum  luemoratus  ille  hoc  habeat, 
teneat  et  possideat,  et  suis  posteris  aut  oui  volueril  ad  possiden- 
^tim  relinquat.  Et  ut  hœc  auctoritas,  etc. 
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CHAPITRE  XII. 

Des  recommandations  à  l'Eglise. 

K Notre  fisc  est  appauvri,  s'écrie  CHildëbert; 
yi  nos  richesses  ont  passé  aux  églises ,  l'honneur 
»  de  notre  couronne  a  disparu  ;  ce  sont  leâ  évt^ 
»  ques  des  cités  qui  en  sont  investis^  •  » 

L'Église  était  la  plus  sûre  et  la  plus  douce  pro-. 
tection  :  c'était  la  seule  retraite  respectée  quahd 
la  guerre  désolait  le  pays, — le  seul  refuge  assure 
cgintre  la  persécution  desgiçands, — le  seul  abri  où 
les<  veuves  fussent  à  couvert  de  la  jalousie  et  de 
l'audace  des  Barbares,  —  la  seule  école  où  se  flît 
conservée  quelque  lumière ,  en  un  mot  le  seu( 
asile  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  soldat. 

On  donnait  donc  à  l'Eglise  son  bien  en  toute 
propriété  pour  récompenser  ou  solliciter  sa  sainte 
tutelle,  —  pour  l^.salut  de  son  àme  %  —  pour  obr 

'  *  '  *  "  '  • 

•  Gpeg.  Tur.,  VI,  46  :  Eoe&  pauper  remansit  fiscus  noster  ; 
itives  Ecclesia' :  <livitii»  oostraB  ad  ecdesias  suai  traoslataB.  Nulii 
penitus nisi  soli  episoofii  régnant;  periit  honor  noster  e(  trans- 
latss  esl  ad  episcopos.  Hscageos  assidue  testamenta  quae  in  ec- 
€lesiis  conscrîpta  erant  plerumque  dirupil,  Ipsasque  patris  sui 
prieceplioDes,  etc. 

■  Marcuif,  Hv.  II,  form.  i ,  2,  a,  *•  *  Formules  Godasiinœ, 

37-58,  ' 
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tenir,  par  Fabandon  du  domaine ,  la  nourriture 
et  le  vêtement  viagers.  Souvent  aussi  on  recoia- 
mandait  à  TÉglise  sa  personne  et  ses  biens  ^ 
position  d'autant  plus  avantageuse  que  le  gou- 
vernement de  H'évèque  était  plus  doux  que  celui 
du  comte  et  que  moyiEttinant  une  faible  rede*' 
yance  on  prenait  part  aux  immunités  de  FÉgUse^ 
CrOj^tràrdira  ài'exempticAi.  d'un^  foule  dis  rode* 
ramtm  onéreuses  et  de  l'impôt  le  plus  oppressif 
4e  lou»;  je  parle  du  service  militaire  ^ . 


*  PolifpiimmJrmivw^é  ^tàluiiiê^  p.  ai,  n^  Al.  De  atoda 
^Hf^  G<9;m(mi  é4o  ia  p^go  JVMriaoftwi*  Qoem  pl<iduin<  \i  «ni 
yiiU^m  qu»  v^^tur  Nid^fa  (N^amfieU)  pariter  cuin.  ecc4esiik 
4ed^runi  ^ncto  GerioaiK)  ad  tumtiiaria  Sigebertus,  Hildamiis, 
Fn!é»ldu3,  Dodo^  Franmis,  Beita  ingenua  femina.  Isli  hoôihieé 
fUdrVQt  Kben^.ftf^  ingeuMÎ,;  sed  qvja  nillliftiD  re^is  nonvolelMii 
l|fir^<|çiejU'i^<v*aiPtalodosMOs  saoctoGern^^     '  ! 

^  DeiD€C4>s  yer^  pastlM-eve  tempus  propler  amorem  ae  dilectioneoi 
6j[asd^  epfiscopi,  seipsum  cum  omni  boDo  suo  quodtoDe  habait; 
et  pQÇt  biêc  uulepturus  erat,  ad  earodem  trafttdlt  eoeleBiam^  et  oMft 
sjli^i^epto  licttV  pi^priii9  UddO  mcrito  4àbwi  oidem  oecl^^  et 
epispopo  fîdeiita^en)  fecit  (Werimbertbus) .  £  cantra  vero  episcopus 
i^  pra^Qtia  fi^elium  saorum  clericorum  et  laicoram  cum  nanà 
adVocati  sqi  tradidit  eideni  Weiimberlho  In  beDeflâmn  bœe  onw 
nia  quae  ipse  tradidit,  et  insuper  décimas  libras  duas,  et.deser- 
vi^i()  quod  #i  d^b^roit  aoouMim.in  çiroMitioaesu^de  Imji  ab- 
Ih^ui  Corheiensis  (Corvey)  {airri^  videliciet.^liii»  borde»,  9jmm 
et  t]M*asii  libri)^  U ,  «eo  liW  p?r  $iQg44W^  vini  l^afra^  Ki 

&i  lUAtem  Yi|»^;^.4«!Cuârit,,  qu^d  si^eoûntiagU^  pro.  v^mè  mcr 
Qbas  U,  ^\\f\  argeqli  si,v^  larri«y  Qt  anonatim.  dua»  feras  id  esi 
cervum  et  cervam  unam,  aut  ipse  capiat,  aut  ad  capiendai»  ddt 
OMiqtlQHlUA  AÎM  l^«eat.  Éq  fiHionis  tenorn,  mt  ip^e  tt  wmnt  sua 
Hazucba  traditum  simul  et  acceptum  usque  ad  finem  vitit  ill^, 
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^  €etle  lacUîlé  d'ëchappiar  au  service'  milHAirè 
apjpâiutrisstit  singulièrement  ràrmëe  flrànqué^; 
Lothaire^  pour  couper  couj>t  au  inatt,  ordonna  mix 
rëcomioàiidés  de  fiûrele  service  ^  et  en  tfais  de  re^ 
Oa^  eajdignit  iiux  comtes  de  saisir  leà  feiens  mk 
9om  la  protection  dé  FÊglise  ^ .  OVfàfs  ^^  iaveiri* 
4tti^rgé  était  si  grande  cju^dHè  prévalut  sûr  ce^ 
sages  dispositions  ;  et  en  France  coihme^  Alfe^ 

/  .  t    .    A      -  «    ,  .,•-'■..-• 

rum  absque  omni  molestia  et  famulalu  possideant  et  oblineant. 
3ciant  iosuper  omnes  quia  idem  Werinbraht  hoc  specialiter  babet 
(MMStam,  quod  tiullus  episcofMS,  necfue  aUttâà  aK»  péf^tià  eûm 
«ogat  ire  ia  expeditiooem  aut  ad  curtem  re^lem.  Si  alî^ià 
«piscopus  vel  advocatus,  quod  absit,  banc  iflûNitti  pactioneth 
infringerit  sive  destruerit,  c^ogfioscaat  omnes  Dei  cuifofè!)  qiiéil 
boc  fe-miter  pepigenuti,  vt  libdvlftlera  et  prâediuiYi  ^t  mancipia 
eiHoeeteris  cuoctis  bonis  suis  sicut  anlea  posséderont,  ita  abs^ 
que  omni  contradietioiie  libère  atque  potestatiVé  possidèaât  él 
retioeant.  Et  ut  hoe  vertus  credaturH^knér  pagina  m  âd  «nemoi'ï^ni 
^  adgûitHmem  ittiusrei  scriptam  episcopus  idem  sigilli  sui  fm*^ 
pressione  signavit.  Hujus  rei  testes:  Wal,  advoeatu«;  Heiàdcb; 
€risdbratb,  Abbo,  Abbico,  Atbatbrath  ,  Atbalword ,  Hitifllfeèb, 
fiio^  Gfad<^rit2^  De  fitmiMa  :  Begil,  Redi^  BUbtfd,  Eao,  Sk^;^ 
Fraric,.  Luidbratb,  Gérard  (an  f  049).  M«eser,  OênaèruMsâhë 
G€êch.^  tom.  Il^dip.  22,  p<  24i .  - 

'*  Ifeiu.,  Cùrpi  jur4^.  Germ. ,  p.  i2S0.  Plaçait  nob^  ut 
iiberi'faomioes,  qaiad  Titandam  i-eipublic»  utîHtatem ,  t^  suais^ 
iageniose  ocelesiîâ  delegaïit  ui  quoiisque  fes  ipsas  possideot /éi 
bofites  (1-09$  et  rdiquas  pub^s  fuifctiones  ficiant.  QUOd  sf 
ju9sas  faeerenegiexeniH,  licentiam  eoddtstriiigeadt  coniUtbQBim' 
ipeas  res  permittimus.  ihmi  obstante  immiiditate,  àt  status  éC  xitU 
Ittasregoi  noslri  hujasmod^  aditiventiooibtts  non  iiiffrliDetln'. 
Voy.  aussi  Leûc  S^ioa  Hèfarm:  CapU»,  ad  mmésyenmai.^, 
cap.  th.  Cahcîaiif,  U,  p.  ><i«  .  ^        " 
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^maghey  n<^s  voyons  souvent  lès  èvèques  et letirs 
vassaux  éifemptâ  du  serviiaé  militaire,  sin<Hi'  an 
cas  de  landwehr. 

telta  ut  mÀi  Dani  ad  delendam  cbristfatiïlàtedi 

.  »  sui  eplscopii  naves  ascenderent ,  tx^lljum  's|e 

->>^uoSque  ad  lalium  exercitale  îter  débite  cons.- 

.»censurôs^  née  alk|uod  de  regali  servitio  secirm 

»haberi.»\ 

'  Cest  ainsi  que  parle  un  diplôme  donnée  Fan 

889 ,  par  l'empereur  Arnould  à  Tévêque  d'Os- 

pabruck  * . 


CHAPITRE  XII L 

Du  précaire  *w 

_  Vne  d<es  ^  causes  fréquences  qui  donna  aui^i 
église^  le  domaine  des  alleux  fut  l'usage  du  pré* 

'  Moéser,  Osnab,  Gesch.y  tome  I,  p.  3*4.  '". 

'  Ce  fut  ainsi  qu'on  Dormna  toute  <^ODcession'  viagère  des  biens 
de  i*Église,  soit  qu*ott  recommandÂt  sa  propriété  et  qu'on  la  re- 
prît ^éuleme^nt^n  ui^ufruH,  soit  que  l'Église  Joignit  tine  donafron 
bénéficiaire  à  la  projfH-iélétiu'eHe  vous  rendait  en  usufruit,  soit 
même  que  lIEglise  donnât  un  usdfruit  sans  que  le  donataire  lut 
offi  it  rien  du  sien.  «—  Hiêi.  dn  Languedoc,  tome  I,  preuv.  36: 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  précaire  ecolésiastiqoé  (préeariay 
precatufia)  avec  le  précaire  romain  (prêctarium),  encore  bien 
(jue  ce  dernier  contrat  soit  probablement  l'origine  du  premier. 
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Caire.  Pour  échauffer  le  zèle  d^  fidèieg,  rSgUse 
retouniait  à  celui  qui  lui  donnait  sou  bieu,  ce 
bien  même  à  titre  de  précaire ,  mais  augme&té 
d'une  quantité  souvent  con&idérahle  des  biens 
de  L'Église. 

Ut  preearimj  dit  le  concile  de  M  eaux,  a  nemine 
^  rébus  ecclesiaièms  fieri  prœsumanHur^  nui  quatk- 
ium  de  qiuilitate  convenienti  datur  ex  pro^iOy  eu- 
phnn  aeciptatur,  em  rebu$  EaelmiB^  m  smo  lafiftufi  qui 
ëederii  notnine,  si  res  proprias  ei  ecclesiasiicas  ton*- 
fructuario  tenere  voluerit  \  ,    .  .,  , 

Cet  usage,  introduit  par  les  cons,titutioas  de$ 
empereurs  ^,  favorisé  par  les  lois  barbares  où  le 
clergé  avait  mis  la  main  ',  nous  le  retrouvons 
ji^sque  dans  le  douzième  siècle  en  France  et  en 
Italie. 

D'ordinaire  ces  précaires  faisaient  retour  à 
rÊglise  après  la  mort  du  donateur  *,  moyen  sûr 

la  préûària  était  constituée  pour  un  temps  donné,  cinq  ans 
qonHnudénUetit ,  le  precarium  cessait  à  la'  vôkrnté  du  'prcrprié- 
taire  ;  aussi  était-il  gratuit,  tandis  que  la  preearia  était  constituée 
moyennant  un  cens.Voyez  les  Obss,  de  Bignon,  ap.  Caneiaini,  II, 
225.  —  Yoy.  aussi  Dominicy,  ch.  IX. 

*  Ann.  846.  Can.,  22.  Baluze,II,  p.  32. 

*  L.  Jubemus^  C.  de  sac.  sanot.  Ècct.,  $  5.  Sane  omm^. 
^  Leo^Alam,^  I,  2.  —  Lex  Bajuv.^  II. 

*■  Form.^Golàiut,,  4i.  Ganciani,  t.  II,  p.  4a2.  --*Mœs9f% 
QêfMb.  Gesch.  y  ,dipl. ,  82  (t.  II,  p.  929).  —  Hœo  omnla  sul> 
lali  eonditionis  ccmdusione  ordinata  sunt.utsi  pest  m^rlenKip- 
sius  Hei^livigis  aliquis  trium  ûiiorum  suorum  legitiaMijii>  nsatri- 
monium  contraxerit ,  et  iode  legitimos  Hlios  geoeraverit ,  iili  filii 
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40  mettre  à  la  disq^^étipa  de  TÉg^i^e  lea  héritmrft 
du  dopiLteur  et  de  se  gefvir, d'unie  aucoe^ioii 
pour  en  acheter  uue  autre.  Gharlemagne  voulut 
copptidaût  que  rÉgUse  agit  avec  d^rétkm  et 
qu'elle  ne  refusât  pas  de  continuer  le  préM 
cjxire  aux  héritiers  sans  fortune ,  encore  bien 
que  leurs  droits  ne  fussent  pas  réservés  daas 
la  dona^pn  ^ .  Plus  d'une  fois  aussi  la  prudence 
à^  dcHMLti^ur  lui. fit  réserver  le  porécaire  à  too;^ 
ses  descendans'^^  ce  qui  dut  amener  dans  ces 

6t  ultra,  noaalii,  eadem  bona  eodem  paotoobtineant.  Si  vero  siiié 
^e^timid  Itttertd  ftierint  défancti,'  cum  omni  itiieg;ntate  in  potes- 
tutoin  Ë()ei«9iA  libère  per  oniDia  revoceotur. 

'  Cap, ,  IV,  anDo  Si  9,  cap.  4.  —  C^ap.,  lib.  IV,  39.  Sî  qwîs 
terrain  censalem  babuerit  quam  antecessores  sui  vel  ad  allquarii 
ecclesiam,  vel  advittam  nostram  dedeniiit,  nutlàteaus  eatn  secuil^ 
duni  tegem  tenere  potest^  nisi  ilte  vohierit  ad  cujuspotestateift'VcR 
iMtttcelesia,  veA  illa  villa Ipertinet;  nisi  forte  filius  atitQe|^ose)cis  sit 
q[yi  eam  iradrdft,  et  ei  eadem  terra  ad  tenendum  placitata  sit.  Sed 
in  bac  re  ^onslderandum  és(  utram  iîte  qui  banc  tëuet  divéfi  a^ 
pao^r  sit,  et  utf'um  aliud  beneGciura  habeat,  vel  ellam  pro** 
pHum.  Et  «)ui  bornrn  Beutiiimhabel,  erga  buHe*  mîfieiieofdllei^; 
agendum  est,  oe  ex  tdio  dispoliatus  in  egestatein  inekiat ,  utam; 
latem  ûwsnai  iode  per^elvat  qualis  ei  fiferit  eonsKtfitds,  ve(  por-; 
t«ibem:alk)iiam  Inde  in  beneficium  aecipfat  unde  se  so^teutArf^ 
vaieat. 

■  2ellweger,  Dipl,  3.  —  Ibié,^  Dipl.,  5.  Posl  meum  vero 
obîtum  eumdem  ruocaleo'  (  friche  )  habeat  nepoa  meus  nomine 
Cotesman^  et  eumdem  censum  persolvat  -,  simili  modo  faeiat  ejus 
tota  procreatio  ab  eo  légitime  g^ita  usque  ad  uûimam  proge- 
niem ,  et  ceasii9)[>r£dic(as  a  domo  Oei  prasdicta  ttulk)  modo  d6- 
fieiai  (8^).  JM.i  B^kn,  Le  dooatpiiF  réserve  k  ses  béntiers 
même  U  lacuUé  de  raehat.  ihpl,  20, 21 ,  21^  2S.  Le  idooaleur 
félip/.  24)  $e  réserve. le  droit  de  disposer  du  précaire.  ■  '". 
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Muirefr  utie  possiioÀ  aaalogaïs,à  éelle  des  héné^ 
fiees^  dit^  moins  quand  le&  senrices  fuirent  dé  ton 

M  Lea  déteateu^âr  du  pi  ëcaire  payaient  en  sôgoe 
d0  idép^ds^ee  f  ui^e  peute  ]::edevaQce  annuelle 

,,\.Form'  GqI^sU^is,  Cane.,  lï,  445.  Pluribus.coCDUum 
esse  speramus,  qualiter  duo  germani  fratres  Arnolt  el  Altini , 
(lit! 'Rerimott  e^  llstedwilàre  proprielalem  nuanl  qùicquid  ex 
IftiCeriiiaa  h«radifiU  vet«X)CODqurailîoneeorufn  btliiieraii^  totnm 
qt  ialqgruua  aolûs  Grimaldo  abbati  et  Hartmoto  yel  ad^catQ 
nostro  Tagaberto  ia  nianus  nostras  condonaverunt,  nibif  e  con- 
tTà  postulajites  nisi  tantum  easdem  res  iUis  et  legitiros  potestati 
e^^nni  in  bepefieium  4U)ocedereinus  vel'inciMMMiin*  QQappapI^ 
ego  Grimalduâ  petitionibus  prœfatorum  horniaum ,  et  e^er^riuit 
pp^puloruro  preo^lionibus  aurem  pietatisaccommodans,  cum  ma- 
nu advooati  mei  ^âgâberti ,  po^t  vestituram  et  conâessum ,  eas^ 
d^m  res  iUis  in  beoeficium  et  in  censum  cooe^aimufi  \pm  êl 
cuactœ  legilln^aB  procreatioDi  eorum ,  id  est ,  ut  anni^  sioguUft 
iode  censum  persolvant,  id  est,  aut  sex  denarios  vel  très  maldras 
de  grano ,  ipsi  et  universa  légitima  posteritas  eonim  sub  eodem; 
ni^nasterii  dominio  demceps  Srmiter  cotisl9tant,  et  equUent 
ubiçumque  eis  praocepium  fqerit.  Si  autem  ooDligerit ,  ut  legiti^ 
toi  heredes  defeoeriut  tune  pr^Cat»  r^s  ad  ihmi  revertantur»  abs- 
que  uUius  contradictione  in  œvum  posaideiida&. 

Acbun  m  BHHia6tQri<^  Sanai^Gaiii,  eoram  oobia,  videiicetGri-» 
maldo  venerabili  abbate  et  Hartmoto  decano,  œe  non  etTagaberto 

advocato  ,  Vuolfcozzo  praeposilo Tbario  sacratario,  Mana- 

goldo  cellerario,  Etiebaldo  portario,  Gotaberto  oamerario,Yrfingo 
b^spitarioi,  Utone  bibiiolhecario ,  Cauzario  el  céleris  multi^.  £go 
JtojaaidiDgus  presbyter  scripsi  (anna  850).  Voyez  également  les 
formules  81,  82  et  83.  Y.  appendix  C. ,  Marculf,  Form.  ,11» 
3P,  40. 

'  Fiodoard,  Eist,  Hem. ,  III ,  26  (ex  Hîticnaaro).  Ne  forte 
suggeratiir  imperatori  quod  cupiditate  illectûs  iiune  censum  re- 
ï>elat  (episcopus)  qoem  in  suos  usus  nutiquam  redegeral;  se(J 
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(cen'sûs),  ëtqùelquefois  s'assujettissaient  à  ceclaîns 
services  particuliers^  La'cbncessicm  senebouve^ 
lait  tous  les  cinq  ans ,  précaution  prudente ,'  qui 
avait  pour  but  d'empêcher  ne  per  lentionèm  dtur- 
lurnàm  prœjudtctum  (possessor)  afferat  Ecclesim^ 
pour  parler  avec  un  concile  de  Tolède  *  - 

Chez  les  Francs,  où  ce  contrat  fut  en  grand 
US^^f  ces  \mns  de  l'Église  s'étaient  si  fort  ac-- 
crus  que  Chaires-Martel  s'en  saisit  pour  enrichir 
ses  bandes  guerrières.  ï^épin  se  fit  autoriser  par 
le  concile  d^  Xicptine  a  retenir,  à  titre  de  pré- 
caire,  cas  biens,  mal  acqu^  :  Ut  sub  preçario  et 
censu  alifuampartem  ecdesialis  pecuntœ  in  adjuto- 
rium  exercttus  nq^iri  (^um  indulgentia  Dei  aliqiuinto 
Hmpçre r^momu^^^ •  Delà,  dit-on,  l'origine  de  ^ 
dtme  ^. 


nupieiis  evadere  p^riculum^  ne  siieoUo  ^m  \n  4iebus  sqiSjCçp$.ii$ 
ip&e  (lopereak,  et  ipsa  villa  in  alodçm  vertatur. 

<  Concile  de  Tolède,VI,  c.  6.  —  Synodede  Reiins  sous  Char- 
lemagne,  c.  35.  —  Synode  d-Epaone,  c.  18. 

'    *'CapiU,\\h.y,  e.  3,  èx  synodo  Leptin.  (Baiuzè,  mpii,  i , 
826). 

*  L'auleur  de  FHla  Noviliàca,  Karolus  dédit  villam  Novilia- 
cuïji  in  beneficio  Anchero  Saxoni ,  qui  nonas  ac  décimas  ad  par- 
tem  Rhemensis  ccclesiae  usque  ad  mortem  suam  persolvit.  —V. 
Baluze,  I,  p.  267,  etThomassin,  des  Bénéfices,  liv.  I,  c.  4,  5,  6 

cl  7. 
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CHAPITRE  XIV. 


De  la  forme  du  précaire. 


Qui  veut  voir  dans  toute  sa  naïveté  comment 
rÉgfise  s'enrichissait  par  le  précaire  lise  la 
soûante-dix-septième  formule  de  Goldast  ^ . 

«  Chacun  doit  faire  ce  dontravertit  iatoiderÉ- 
»  vangile,  disant  :  u  Donnez  et  on  vous  donnera.  » 
))  Au  nom  de  Dieu ,  nous  Luitulf  et  Merolf,  et 
^}Zaozzo  et  Piscolf,  fils  de  Mariilf,  nous  avons 
»  reconnu  devant  le  comte  Cozpert  et  devant  l'as- 
»  semblée  de  notre  canton  que  notr^  père  M a- 
M  rulf  a  donné  toute  sa  propriété  et  toute  sa  for- 
>7  tune  au  monastère  de  Sairit-<-6aIl^y  conairuit 
:»  dans  le  canton  d' Arbon ,  où  répose  le  corps  du 
»  saint;  et  que  nous-mêmes^  après  nous  être  dé- 
»vébus  de  toutleb^CiU.pateriiiel,  nous  en  avons 
»  investi  Vuolframm ,  moine  et  envoyé  de J'abbé , 
))  par  trois  jours,  et  par  trois  nuitSy  et  que  iious 
^)  sommes  rentrés,  ensuite  dans  ce  bien  par  .le 
»  bienfait  des.  moines.  £t  ensuite,  d'après  la  clor- 

■  Canciani^  11^  445.  Appendtx  D. 

^  Sur.  ce  monastère  de  Sainl-Gall ,  voyez  Zellweger,  Ges- 
ehichie  der  Jppenzellischen  Folkes,  1. 1,  p.  62  et  ss  ;*t.  HT , 
diplômes,  n*»»  i-20. 
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wvention  faite,, nous  les  frères,  fils  de  Maftilf, 
»  avec  Fassentiment  du  comte  Cozpert  et  dêvawt 
»  l'assemblée   du   canton,   nous   avons  trans<* 
>)  porté  4^  nos  mains  tout  notice  avoir  et  l'héré-^ 
«dîté  paternelle  au  monastère  susdit,  par  le» 
>>  m^ins  de  Vuinidhar,  doyen  et  moine*  Ce  trans^ 
>iport  a  été  fait  à  charge  de  rendre  au  monias- 
^)tère  les  B^nces  que  nous  aurions  rendm&au 
n  roi  et  au  comte  à  raison  de  eetl;è  terre,*  et  de  té- 
»  nir  cette  terre  en  bénéfice  des  mcnneâ  par  chajrle 
>ide  fM'éodite.^  Et  si  nos  en&nB  et  Jenrs  descen^ 
»  dance  veulent  faire  ainsi  que  nous ,  qu'ils  s'ac«- 
^  quittent  du  serviee   de  la  terre  et  qu'ils  la 
Jitienneftt  en  bénéfice  des  moin^;  sinon  qu'ite  la 
n  rendent.  Et  void  ce  que  notre  pér^  Maralf,'  et 
>rnous  ses  qtiatre  fils  dénommés- avons  doâné  au 
»moiiastàre  t  tout  ce  que  nous  avons  dans  le 
^eifitôil  de ' Nibeigao ,  champs,  bois,  manoir, 
A'Côtir,  case^  fitiches^  prés^  patoms^  chemms^ 
n  eaux  et  eours  d'eauy  notre  part  dans  la  inaiidie 
H  de  Nibelgan*  Et  nous  transportcms  én^reâknit 
n  tous  ces  biens  aux:  conditions  dessncdites  et  à 
n  lAtarged^payfif  potHroênsee  que  ikwis  ponvrani» 
iiatMperdè  bétes  feroucfaes ,  et  de  rendre  au. 
»  lâ^onasiéire  lés  services  que  les  autres  habîiam 
»  dp  canton  rendent  au  comte ...... 

Cette  formuk  est  trne  IMdition  sàfenneUe  ^!  te 
en  présence  du  comte.  C^est  lé  transport  (je  la 
propriété  libre,  dç  Talleu ,  et  sa  transformation^ 
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cîï  propriété  bénéficiaire.  Un  tel  changement  în- 
téres$i3tit  trop  vivement  les  hommes  libres  pour 
qu'elle  pût  se  faire  en  dehors  de  l'assemblée  can- 
tonale ;  mais  de  TÉgUsè  au  donateur,  .le  contrat 
se  faisait,  dans  la  forme  romaine,  par  une  double 
lettre  \  dont  les  formules  abondent  dans  lès 
anciens  recueils ,  faits  par  des  moines  qui  son- 
j^iment  avant  tout  aux  intérêts  du  couvent. 
La  iBlain  d^  moines  se  reeonnait  aussi  datis  ces 
malédictions  terribles  dont  le  donateur  aocâblê 
à  V^vMK^e  quiconque  osera  jamais  rédamer  l'faré-* 
riidge  donné  à  l'Église  : 

«  l'adjure  mes  héritiers,  par  celui  qui  est  et 
w  qui  doit  venir  un  jour,  qu'ils  ne  fassent  guerre 
n  ni  mal  engin  à  cause  de  cette  donation  ;  mais 
i>  qu'ils  défendent  ma  fille  et  la  congrégation 
»  en  guerre  comme  en  justice.  Qui  fera  âutre- 
>)  ment ,  qu*il  ait  sa  part  avec  Datban  et  Abiron; 
»  que  ses  péchés  ne  lui  soient  remis  ni  dans  ce 
»  monde  ni  dans  l'autre.  Qu'il  soit  ainsi  !  qu'il 
»  soit  ainsi  ^  !  » 


^  La  obftrte  du  dottiteur  s»  nemmtprecùria ,  ceile  de  Pévè- 
qvi^  prmsiaria.  Appendix  de  Marcolf,  form.  27,  28,  41,  45. 
Formules  anUquœ  Ahaiicœ^  form.  i,  2.  Çanciani,  tl,  402. 
Appefidix  E. 

*  DiflomaiaUvtm^  t  I,  p.  i 4ft. -^ ©onatîod  dîi  cdftWc 
EtM^bard  au  monastère  deMourbaeh,  4nn^iBphêê.y%'^^i^x^. 
702  :  Si  ((uis  Tero,  quod  futurum  esse  pon  prediinos,  M  eg^  Ipsex^ 
aot  ffk^iè  bérédiim  dut  proberedum  meorumV  aut  ulla  ppjbôslta 
persona ,  teT  etiàm  ({uisHbet  homd  prsesentem  pi^'nam ,  veï  fearti 
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CHAPITRE  XV. 


Belles  paroles  de  Charlemagoe. 


A  cette  époque  de  ténèbres,  quand  chacun 
cherchait  de  tirer  à  soi  quelque  lambeau  du  sol 
et  quand  des  membres  infidèles  de  TÉglise  se 
laissaient  aller  par  imitation  du  siècle  à  une  avi- 
dité déshonorante,  il  est  beau  de  voir  briller 


acta  mea,  quae  ego  devoto  animo  pro  aeterna  retributioDe  feci  et 
firmare  rogavi ,  infringere  conaverit,  vel  attemptare  aut  roinuere 
praB3uiD(»serit,  imprimkus  îram  onanipotentis  Dei  et  omnium 
s^nctorum  yel  angelorum  ejus  offensionem  incurrat,  sed  et 
CUDClœ  Ëcclesiae  catbolicae  excommunicalionem ,  et  ab  omni  po- 
pulo chrisliano  se  extraneum,  et  pœnam  illam ,  quam  Datb^n  et 
irbiron  aperta  terra  deglittivlt,  viventesquè  eos  infemus' absor- 
itolt  ;  vel  damnationera  quam  Judas  Scariolbis;  qui  Cbrislum  tra- 
didit  et  suspeDsus  crepuit  médius ,  sic  diffusa  viscera  ejus  igné 
«teroo  perennilerque  intereat  ;  vel  Sodomorum  interitu  qui  sul- 
pbureo  igné  flammanle  consumpti  sunt ,  et  diem  judicii  expe- 
riendum  damuandorumque  omnium  iniquorum  coosummanchim 
se:exborrescat  ;  et  insuper  si  Deum  limere  noluerint,  judicantes 
priocipibusque  cum....  auri  libras  centum,  argenli  talenta  cen- 
tii,m ,  similiter  coactus  exsolvat,  et  quod  repetit  non  viodicet  :  et 
hsc  Êicta  mea  omni  Xempore  firma  et  invtoiâta  permaueant  cum 
sUpcdayone  subnixa. 

.Voyez  encore  MarcuJf,  lib.  Il,  form.  l.  — Veniam  consequa- 
tur  quando  conseculurus  est  et  diabolus;  form.  3  ,  etc.  Hisi,  du 
Languedoc,  II,  d\p\,i S, 


.-MT*  Yi,  ç«^A.P.  361^.  _  305, 

comme  une  vive  lumière  la  raison  et  la  sagesse 
deCharkmagne  2 

<(  Qnt-ils  qnlué  le  siècle  ceux  qui,  chaque  jour, 
»  cherchent  par  ^ys  o^ç^pf  /^\dif  toutes  façons  à 
})  augmenter  leurs  propriétés,  promettant  la  béa- 
»  titude  du  céleste  ro^yiaamey  men^çanl  du  sup-' 
«  plice  éternel  de  l'enfer,  et  sous  le  nom  de  Dieu, 

)i  ou  4e  quelque  §air»l,,  dépcj^m^t  h  ^^^  ^  le. 
«  papy^'ey  qui,^ojçt^4^  wtpfe,siçoji^e^j4iipi«^ 
»  et ppip^  tu^t^^f j  IJa  )cUjsihç|:itWt}e§  Jbérifj ef^sj^rç 
»  gitiflîÇ3  ,et.  Jç?.  pojf ?sent  aioçi  j^  j^, ^if^^j^^. ^y^ 
4)  i^p^wvajjsj^  ^çtip^j^Si^et  a,^x,cri^a^s;,  ciîj^.pQ^  açft 
»  malheureux  dépouillas  de  la  succession  pater- 
»  nelle  le  vol  et  le  brigandage  deviennent  une 
»  nécessité. , 

,.  n  OntrihfqmUàle^  siècle:  cc^x  qui,  pous^s.pMT^ 
»  l'avarice,  poïir  acquérir  ce  qu'un^utre  possède, 
»  achètent  à  prix  d'argent  le  parjure  et  le  .faux 
))  témoignage  et  se  choisissent  pour  avoué  ou 
»  p^vMi  non  point  un :hommç  ji^tc  et  oraignant 
»  Dieu ,  mais  quelque  individu  cruel,  cupide,  se 
>)  riant,  cju  parjure  et  qui  cherche  noii  point 
>^eolnl»e»t^  ow&eombienjLpeut  acquérir. 

»  Que  dire  de  ceux  qui,  souô  prétexte  d'à- 
i)  mour  de  Dieu  et  des  shints,  ou  des  mai^tyrs, 
w.ou  de;*.  <?0Qfpss&urs ,  s^^en  yontjiprojçnener  flj^ 
»  place  en  place  leurs  saintes  reliques^,  coostmi^» 
>)  sent  une  église  à  cTia'qUè  déplacehlenf  et  éxJior- 

»  tent  les  fidèles  a  leiir  donner  leurs   biens  7 

'■,j 

T.  I.  20 
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»  Ceux-1&  veulent  paraître  bien  faire  et  persaa-^ 
»  der  aux  évêques  qu'en  agissant  ainsi ,  île  ont 
»  bien  mérité  de  Dieu  ;  mais  il  est  évident  qu'ils 
»  font  cela  pour  atteindre  au  pouvoir  * .  ]► 

Du  reste  j  il  serait  injuste  d^attribuer  à  la  rn^ë 
et  h  la  séduction  cette  accumulation  de  domaines , 
qui  fit  du  clergé  le  premier  corps  de  l'État.  Quel*^ 
^e  puissant  que  soit  l'esprit  de  suit;e  de  ees 
grands  corps  qui  ne  périssent  jamais  ^t  qui  ja-^ 
mais  ne  lâchent  ce  qu'ils  ont  une  fois  acquis , 
néanmoins  cet  esprit  n'expliquera  jamais  la  fer^ 
veur  et  Fempressement  des  donateurs,  qui  tous, 
corps  et  biens ,  se  jetaient  sous  te  patronage  de 
PÉglise,  comme  dans  lefeul  port  de  salut. 

La  religion ,  la  terreur  de  l'enfer  »  le  désir  de 
gagner  le  ciel ,  la  crainte  de  la  fin  du  monde  ^^ 
h.  ftiite  de  l'oppression  sécsatiéte^  te  remoixi?  ^j  le 
besoin  qu'éprouvèrent  de  bonne  heure  les  rois 

'  d^iuiaire  second  d$  r«itsi  i,  BalUM ,  i,  480. 

*  Maocpif,  lib.  H,  fan»,  a. 

*  Yoyç7  les  prolpgues  des  Formules  de  Marculf  :  111e  reus 
quidem  mentis  flagitiis,  quoque  sceleribus,  prde[asciTîs  aclibus  ac 
nimia  fœditate  polintus,  vet  opère  omttkiiD  ftcmoruiii  clirisliatt(v* 
rnm  long»  satis  extranus.  lib.  Il»  i^ra».  i. 

I^  (^(b^res^  s'imaginaient  effacer  tous  leurs  crimes  par  de 
riches  donations  :  Sint  haec  EcclesiaB  data,  dit  un  Barbare,  ut  dum 
de  bis  pauperes  reficiuntur ,  mihi  teotam  obtineant  apud  Deum 
(Greg.  Tur.,  Yl,  9f).Le  cantilBdeQiâlonsv^oiiACkârleini^Q, 
s'4evfl.ooqtre  «eUa  fausse  id<e  ;  cap.  36  :  Non  enim  idcirco  quis 
peccare  débet  ut  eleemosynavi  faciat,  sed  ideo  eleemosyoam  facere 
débet  quia  peccavit. 


germains  d'être  autre  chose  que  des  chefs  de 
bande  et  de  -s'appuyer  sur  les  évéques  ,  déposi- 
taires des  traditions  romaines ,  pour  être  empe- 
reurs en  leur  payg;  mrilte  (ifttiséà  en  un  mot  con- 
tribuèrent à  cette  fortune  inouïe  du  clergé ,  et 
jamais,  on  peut  le  dire,  meilleur  usâgè  ne  fut  fait 
d'une  aussi  grande  puissance.  C'est  aux  monas- 
tères, o'est  à  la  sécûrifé  ddnt  kre»pedt<i^s  i^ints 
eiFfironnait  «ses  pietfi  Âsile^ ,'  \^fé  tiom  deiroii^ 
ce  q«€!îîOUâ  sowimeâf  ciè  feëûffeé  mdines  qui  ëiil 
défriche^  «lis  6n  culture  et  pëtipte  1^  htimcfnsei 
ftolit^des  qu'avaient  ftiites  là*  iiature,  l'aVàrieè 
rràiaine  oiu  k'  conquête;  Cë  sont  ete  qui  oiit 
lAis  étà  valeur  l«  iPrance^  FAllëtoagEfe,  ritdlié  j 
rAttglètert?e^  Il  est  venu  saitis  dowt^  Uiié  épô^ttè 
où,  leur  tutelle  fittie^  èfe  peuple^  dé  travaillëtttu 
qu^'ksmôinefe  ârmieïit  créé  a  trotité  bien  loérd 
te  jôug  du  stirragê  (jtri  pesait  sur  s»  tête  et  a  efiM 
▼laloj^  dans  une  (joiiifiiufte  haitte  les  oppféfiM^ 
seurs  dti  siéck  préeeat  et  ^  bienfaiteurs  d^ft 
nëctes  palmés;  mais  d'^s^  tm  philô^oi>h6  de  .^'ë^ 
letw  au-dessus»  de  ce«  préjugés  du  vulgaire»  et 

de  rendre  justice  à  des  vertus  qu'ôiï  itiédéiff^it 
trop  ftujourd^hairf  Gù&kmé  agrictiltetirë  el  céïÀme 
sftvaiïs ,  lesinoiiies  ont  é«é  nos  premiers  ÉtfaitreSi 
Et  Ë»  davLS^  nos  viUe&<  ôn  ékvàit  des  mo^nrtiniêtid 
SLii^  pponiotjeti^s  ée  la»  dvilisaftîM ,  k  p^ttoiér^ 
le  ph»:  bâàu  à)i]paiftiéiidrait  y  jtm  ct^^  pàëf  dé 
le  ^iàejhï'^éfp  dés  Bëtiëdje^^. 


i  *  -<« 
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CHAPITRE  XVI. 

Des  pays  où  lesaiieux  se  maintinrent. 

J'ai  dit  les  causes  qui  diminuèrent  progressi-^ 
-vement  le  nombre  des  petits  alleux  ;  ces  causes 
n'agissant  pas  partout  avec  la  même  intensité, 
les  alleux  se  maintinrent  en  certains  pays.  C'est 
ce  qui  arriva,  par  exemple,  dans  les  régions 
d'outre-Loire,  et  c'est  à  cette  persistance  des 
alleux  que  j'attribue  cette  division  capitale  de 
pays  coutumiers  et  pays  de  droit  écrit  :  division 
applicable  à  l'Europe  franco-romaine. 

Dans  le  nord  de  la  France ,  où  le  flot  barbare 
se  succéda  continuellement  pendant  les  deux 
furemières  races,  l'organisation  féodale  fut  une 
nécessité;  par  suite  les  coutximes  féodales,  qui 
partaient  de  principes  tout  différens  de  ceux  du 
droit  civil ,  et  la  juridiction  territoriale  étouffè- 
rent la  loi  romaine. 

Au  midi,  où  la  population  gallo-romaine  était 
Yîche  et  nombreuse ,  où  la  conquête  des  Wisi- 
gpths  n'avait  point  ébranlé  la  législation  romaine, 
0Ù. cette  umformité  dans  l'esprit  de  la  législation 
a^ait  effacé  toute  distinction  entre. les  provin- 
«ciaux  et  les  vainaueurs.  les  nroDriélës  lilireA 
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ou,  comme  on  les  nomma  alors,  les  alleux  se 
maintinrent,  et  avec  les  alleux  la  loi  romaine, 
qui  tout  à  la  fois  cause  et  effet  de  la  liberté 
des  terres,  protégea  les  alleux  contre  la  loi 
féodale  et ,  contre»balançant  l'esprit  gennain , 
força  ce  qu'il  y  eut  de  fiefs  dans  le  Midi  à  se 
prêter  aux  formes  et  à  l'esprit  de  la  législation 
romaine  ^ . 

Cette  persistance  des  lois  romaines;  qui  con<^ 
serva  la  civilisation  dans  les  provinces  du  Midi 
et  rendit  ces  grandes  cités  méridionales  libres 
et  florissantes  à  une  époque  où  le  Nord  était 
plongé  dans  la  plus  épaisse  barbarie  ^  a  vivement 
frappé  M.  de  Savigny  dans  sa  belle  Histoire  du 
droit  romain  au  pioyen  âge.  Mais  avant  lui,  trois 
jurisconsultes  du  Midi ,  Cazeneuve,  Dominicy  ', 
avaient  rattaché  la  liberté  des  terres  et  des 
hommes  à  la  loi  romaine:  Hauteserre  surtout, 
^prit  exact  et  vif,  qui  a  suivi  avec  un  détail  in- 
fini cette  loi  romaine  dans  toutes  ses  manifesta- 
tions et  a  montré  comment  et  par  où  le  droit 
Goutumier  a  fait  invasion  dans  les  usages  rou- 
mains, Hauteserre  ne  s'y  était  pas  trompé.  Pour 

'GaseBeuve,  Draitédu  franc-^lleudeLanguedoc^Joulouf», 
1645,  tome  I,  p.  37.  —  Furgole,  du  Franc-alleu,  Paris,  1777, 
cbap.  II,  p.  213.  *-  Montesquieu,  liv.  XXXI,  cb.  8;  lui, 
XXVIII,  cb.  z.'^Hisi,  du  Languedoc,  aux  preuves^ p'asêim, 

'  De  PrœrogaHvaallodiorum^  Paris,  1645,  în-40.  G'èêt  f^vë*' 

vrage  le  plus  solide  sur  les  alleux  dtt  Midi.  <.     ;.,;.. 
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hsiii  fo:kii^maine  est  k  mépe  des  aikux  ^  ailit^ 
4i9mm.pare9të '^ .  ■ 

€a  n'est  pas  tfeukmeDt  <!an&  lé  midi  :  de.  •  1^ 
Flattée  ^  o'est  dans  l'Ëapàgoe,,  dan^  l'itatie!,  que 
^6  mAÎRl^t  fak|oi  f  omame;  make^edt  surtoatdaàs 
b  £iQittèardie^»^iI  Ikuit  vbii?  commea^b  e^  gpéniè 
iihrMe  dU:  droit  trumam  pônëlra  «ûmplèteoient  et 
finit  par  absorber  ces  coutumes  lombârdcâ > . ies 
pAw  èntiérusifint  ^rj»aiaes  p^HrouirlefF  qoutumes 
barbares.  Le  lirre  desi  fief»:  éftk  mxt  curieuse 
démonMtutïfeMir  de*tout  oeci^ 


\  ' 


^^^'»ft^f*lr^>y»*»»y*'M>'%<>»»>%^f»»»%4»(%*'<ii>%»»^Mr^^ 


CHAWTRE  XVII; 


Bes  grands  aliMix. 


ff  • 


Quant  aux  gmhds  allfeiix ,  c'est-àncKre  à  cei» 
que  h  puissance  dtaproprië taire  garan tissait  d^ 

^  *  Dans  la  préface  des  BWrnn  Jquilèm^,,  Ub.'  X,'  éd:*d& 
$apb$,  I^,  p.  I,  p;.  ZQ,  Il  fa\gt  Hi^  W  |roi^ièœ&  livi^  Cou^eodii^*. 
Hauleserre  Tavait  déjà  publié  séparément  sous  le  titre  de  Lex 
Romana,  en  l'an  I64l;  éd.  deNaples,  tome  IV,  pars  prima,  p. 
^8^1 14.  Donation  de  Baoal,  comte  de  GahQf<s,  sous  Lonis^eri^é- 
bûtinaire  :  Legum  authoritas  et  patmm  consticutio  nionet  qua^iter 
bomines  cuncti  sub  vincuio  legfs  romanas  coBsistente^  ex  propriis 
rébus  facère  qiridquidvdkiepiqit  juxtftDei  voluniatem  faeiendi  l^ 
tmUam  habeaot.  Ideircojq  im»H^  B^»*  Qgn.i|s^t  ïi>4ulgbus^ 
cornes,  et  rel.  Dominicy,  pw  136. 


la  vMoUce  ou  de  la  juridictîoa  euvabissaute  du 
«quinte  y  leur  oonditîoa  fitak  i^réllérable  à  cdle  d€|» 
bénéfices* 

La  propriété  de»  alleux  était  pleîœ ,  peq)^ 
tuelle  y  indépendante  et  en  queL]ue  façon  sou- 
¥eraia«  ;  celle  de»  bénéfices  était  pi'écaire  y  dé- 
pendante., viagiôre*  Aussi  les  grands  bénréficiers 
s'efTorçaient-ilsooiitinueUeiaieatde  convertir  leurs 
bëoéfiiees  en  alleux  ^ 

Charleinagne  menace  sans  cesse  ces  dépvé^^- 
tèurs  des  bénéfices  it>yiaux  qui ,  au  mépris^  de 
la  foi  jurée  y  aliènent  le  bénéfice  et  le  rachètent 
comme  un  alleu  dans  l'assemblée  du  canton  ^; 
IidfuiMe^ébonnaire  ordoime  ^  de  leor  retirer 


•  Cap.  Kar.  M.  ann.  802,  c.  6.  <16aluze,ï,  364).  Capii.  Vil, 
aim.  sôa, c.  3.  (Bal.$ I,  40^}.  Cap.ineei^ïiiMi,  oh. 4».  (B»t.,  I^. 

618.) 

'  Coptf.  V,  aiQD.  806;  cap.  7.  Auditum  babemas  qaaiiter  ec 
comités,  et  alii  bomines  qui  bénéficia  nostra  babere  videntur, 
comparant  sibi  proprietates  de  ipso  nostro  beneficio ,  et  facrunt 
^^mrire  ad  ipsas  proprietates  servientes  oostros  de  eorum  bene- 
ficio, et  curies  nostrae  rémanent  'desertae,  et  in  aliquibus  locis 
ipsi  vicinantes  HHiUa  mala  patiuntur.*^Cap.  8.  Audivimus  quod 
alibi  ceddant  beneficium  nostrum  ad  alios  bomines  in  proprieta- 
tem,  et  in  ipso  placilo  dato  pretio  comparant  ipsas  res  iterum 
sibi  in  alodum  :  quod  omnino  cavendum  est  ;  quia  qui  boc  fa- 
ciunt  non  bene  custodiunt  fidem  quam  nobis  promissam  babent. 
(Baluze,  453.) 

^  Çap.  IV,  aon.  819.  Quicumque  suum  beoefieiun  «ecasione 
pr^prii  deaertuffi  babuerit  et  istra  anauro  p<»$tc|uam  ei  i^.  ^poniHe 
vel  à  misso  nostro  notum  factum  fuerit,  iilud  emendatm»  M« 
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cette  concession  dont  ils  abusent.  Effort  inutHe  r 
tout  grand  propriétaire  veut  devenir  indépen^ 
dant  à  mesure  qu'il  se  sent  moins  protégé  ou 
moins  maintenu  par  le  pouvoir  central. 

Ainsi  s'explique  ce  phénomène  singulier  qui 
se  présente  sousCharles-le-Chauve;  phénomène 
qui  a  frappé  tous  les  bons  esprits  \  On  touche 
à  l'époque  où  le  système  féodal  va  prévaloir ,  où 
—  suivant  les  idées  ordinaires  — ^  la  propriété 
allodiale  va  se  perdre  dans  les  bénéfices  ;  et  pré- 
cisément alors  le  nom  d'alleu  devient  plus  fré- 
quent que  jamais  dans  les  lois,  dans  les  diplômes, 
dans  tous  les  monumehs  de  l'époque.  On  d(mne 
le  nom  d'alleu  à  des  terres  évidemment  bénéfi- 
ciaires ®;  le  lien  du  bénéfice,  qui  se  resserre  entre 
l^  grand  et  le  petit  propriétaire,  s'est  rompu  entre 
)a  couronne,  impuissante,  appauvrie,  et  les  grands 
vassaux  tout-puissans  par  leurs  possessions  -  et 
leurs  fidèles.  Charlemagne  multipliait  les  me* 

habuerit,  ipsum  beneficium  amittat.  CapiL  WormaU^  ànn.  829^ 
addiU  Cl.  (Baluze,  I,  611 ,  665.) 

«  Guizot,  Essais  sur  l'histoire  de  France,  troisième  essai. 

*  Cap.  Post  reditum  a  Con/lueniibus,  cap.  4,  5.  (Bal.,  II, 
146).  AdnuntiatiOy  cap.  5.-*- (Bal.,  II,  148).  \^yud  Tusiacum, 
cap.  5,  7.  (Bal.,  II,  197, 198). —  Nous  donnons  au  comte  Oliba, 
dit  un  diplôme  de  Gharlés-le-Chauve,  omnes  alodes  quaB  fuerunt 
olim  infideli  nostro  Etelio  Berani,  et  ob  iliius  infideiitatem  in 
jus  et  dominationem  nostram  legaliter  devenerunt.  Ces  alleus 
sont  évidemment  des  bénéBces.  Hist.  du  Langn^doCy  tome  I» 

%.  107. 
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naces  et  les  lois  pour  empêcher  de  convertir  les 
bénéfices  en  «Heux  ;  Charles-le-ChauTe  donna 
le  nom  d'alleux  aux  bénéfices  tenus  de  lui  \ 
La  révolution  est  faite:  les  grands  bénéfices  ont 
acquis  les  privilèges  et  l'indépendance  des  alleux, 
les  petits  alleux  ont  disparu  ou  se  sont  changés 
en  précaires  et  en  bénéfices  ;  le  régime  féodal  a 
conquis  la  propriété. 

'  Et  dominus  Karolus  excelsiori  voce  liogua  rotnana  dixit  : 
«  mis  hominibus  qui  contra  me  sic  fecerunt  sicut  sciiis,  et  ad 
meum  fratrem  venerunt,  propler  Dcum  et  propter  illius  amorem, 
et  pro  iilius  gratia  totum  perdono  quod  contra  me  misfecerunt,  et 
illorum  alodes  de  hereditate  et  de  cooquisitu,  et  quod  de  dona-' 
tlone  nostri  senioris  babuerunt,  excepto  illo  quod  de  mea  do- 
natioue  venit,  illis  concedo,  si  mibi  firmitatem  fecerint  quod  ia 
regno  roeo  pacifîci  siot,  et  sic  ibi  vivant  ^icut  christiani  in  cbris- 
liano  regno  vivere  debent;  in  hoc  si  frater  meus  meis  fîdelibus 
qui  contra  illum  nihil  misfecerunt,  et  me  quando  mibi  opus  fuit 
adjuvaverunt,8imiiiterillorum  alodes,  quos  in  regno  iilius  babeot 
concesserit.  Sed  et  de  illis  alodibus  quos  de  mea  donalione  ba- 
buerunt, et  etiam  de  bonoribus,  sicut  cum  illo  melius  conside* 
rabo,  illis  qui  ad  me  se  relornabuni,  voluntarie  faciam. 

Et  dominus  Dlotarius  liogua  theodisca  insupra  adnunliatis 
capitulis  se  consenlire  dixit,  et  se  observaturum  illa  promisit. 
/idnuntiatio  apud  Çonfluenies^  c.  7.  (Bal.,  II,  144.) 
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LITRE  YII. 


LE   DOMAINE   DU    ROI,    LES   IMMUNITES    ET 

LES   BENEFICES. 


*—* 


CHAPITRE  PREMffiR. 

Comprend-on  bien  ce  que  c'étak  qu'un  roi 
Jbarbare;  il  me  Semble  que  non*  A  voir  la  facilité 
avec  laquelle  un  Wisigotb  et  un  Franc  àiïceédè- 
rent  au  commandement  de  ces  riches  provinces 
où  le  génie  romain  avait  réalisé  la  ceAtralisatiop 
dans  les  finances ,  l'unité  dans  l'admiaistraticm , 
dans  Torganisation  de  la  justice  et  dans  celle  de 
l'armée,  on  se  persuade  trop  facilement  qu'il 
n'y  eut  qu'un  chef  de  changé,  un  Clovis,  par 
exemple,  au  lieu  d'un  Théodose  ;  et  on  juge  cette 
époque ,  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre ,  avec 
les  idées  qu'on  s'est  faites  de  l'empire  qui  l'a  pré- 
cédée ou  des  temps  modernes  qui  l'ont  suivie. 
A.  Thierry,  le  premier,  nous  a  montré  lavérité. 


U  y  av^  dQ$  tribus  4pars«8  wr  le  teiiTitoîre 
<i:oiiquis ,  ayant  di^icuiyç  $ei&  mœurs  ^  s^  usaga^^ 
&6&  ca^t^I^9S9  et  reooaaaiBsant,  à  des  de^ré^ 
différent ,  uu  chef  coonaun.  Il  y  avait  un  génëhv 
rai,  mm  point  de  souverain;  une  fédération ^ 
mais  point  d'État;  un  commandement  sur  )es 
hoimmefi  des  canto&s  j  mais  point  sur  leur  .tarri-* 
toire ,  car  chacun  était  souyerain  chez  soi  :  le 
roi  n'était  que  le  chef  da  l'armée  firanque ,  r#^ 
Pr4mçQrum  ^ 

A  coté  des  Germains^  il  y  avait  les  provin- 
ciaux d^s  cités  y  pour  qui  qe  chef  harbare  était 
une  e^p^  de  p^ocoftsul  romain  »  un  patrioe^ 
un  vùr  mlu^terjf  comme  ces  rois  s'intitulent  dans 
leiu^B  di(4omes  ^*  Là  était  la  germe  d'un  gouveir-r 
nement  régulier,  que  Charlemagne  voulut  dé- 
velopper quand  il  se  fit  couronner  empereur. 

Enfin^  à  coté  des  hommçs  libr.çs  et  de^  pro- 
vinciaux, il  y  avait  les  fidèles  du  roi ,  ses  vassaux, 
ses  ministériels ,  ses  esolaves ,,  répandus  sur  ses. 
domaines ,  prêts  à  le  suivre  partout  où  il  vou- 
drait les  conduirie;,  et  qui  considéraient  dans 
leur  chef  non  point  le  roi ,  mais  le  propriétaire 
et.  le  su2^^ain. 


•  Voyez  l'histoire  du  vase  de  Soissons.  Greg.  Tur.,  II,  21^ 

94 "ai,  40;  IH,7,  U;iV,.H. 

^  Wmspeare,  S0ria  degli  abti$i/eudali,  p.  :270  ellsft.  Dans 
k  viQ  de  sainli  Mariio  {ScripL  rer.  Frtm.y  tonm»  I),  Dtt^^rl 
&*intitule  r^i  des  Francs  et  des  Romains. 
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Ce  fut  cette  relation  qui  prévalut  sur  les  deux 
autx'es,  et  la  confusion  des  idées  se  répandant 
dans  les  choses ,  l'État  vint  à  être  considéré 
comme  la  propriété  du  roi.  Le  gouvernement 
s'organisa  comme  Tadministration  d'un  domaine, 
à  la  réserve  (fe  quelques  usages  de  l'Empire , 
lambeaux  échappés  de  la  pourpre  impériale , 
conserv.és  pour  flatter  la  vanité  du  chef  barbare. 
Le  '  roi  franc  fit  administrer  l'État  comme  ^ 
chose  par  ses  vassaux  et  ses  fidèles.  Leâ  envoyés 
(missi  domintet)  j  chargés  de  mission  d'un  intérêt 
général,  avaient  également  dans  leurs  fonctions 
l'inspection  des  terres  du  fisc  et  des  bénéfices  ^  • 
L'État  en  un  mot  ne  fut  que  le  plus  grand  des 
alleux,  comme  plus  tard  il  fut  le  plus  grand  des 
fiefs. 

CHAPITRE  n. 

Le  domaine  du  roi. 

Les  rois  francs  possédaient  d'immenses  do- 
maines disséminés  dans  toutes  leuts  provinces. 

■  Cap.,I,  ann.  802,  c.  6.  —  Cap.^  II,  ann.  813,  c.  4,  e.  IQ. 
Cap. y  III,  ano.  812,  c.  5.  Utmissi  nostri  diligenter  inquirant  et 
describere  faciant  unusquisque  in  niissatico  quid  unusquisque 
de  beneficio  habeat,  velqtiot  homioes  casatos  in  ipso  beneficio.-^ 
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M.  HûIimanQ  a  compté  jusqu'à  cent  soixante* 
quinze  de  ces  possessions  dans  Tétendue  de 
l'empire  carolingien.  Plusieurs  de  ces  domaines 
«ont  deyentis  plus  tard  des  villes  importantes, 
telles  que  Aix-la-Chapelle ,  Andernach  ,  Co- 
l]|lentz,  Boppard,  Ingelheim,  Mayence,»  Franc- 
fort, Oppenheîm,  Gernsheim,  Worms,  Spire, 
Seltz,  Strasbourg,  Schélestadt,  Colmar, Remire^ 
mont,  Thionville,  Metz,  Stenay,  Liège,  Spa, 
Stavelot ,  Theux ,  Paderborn  chez  les  Saxons  ; 
Aatisbonne  chez  les  Bavarois;  Zurich  et  Ulm 
chez  les  Allemanni  \ 

Le  roi  se  transportait  de  domaine  en  domaine 
diyec  ses  vassaux ^  fidèles,  leudes,  anirusttons,  con^ 
vims  au  roi^.  Il  vivait  avec  ces  fidèles  compa-^ 


Quomodo  eadem  beneflria  conducta  sunt,  aut  quis  de  benefîcio 
8U0  alodem  comparavit  vel  slruxit.  Cap,^  YII,  ibid.  (Baluze,  1, 
493.) 

*  p.  Hilllmann.  Geschiehie  de*  Vr$prungs  der  Stamde 
inDeuischlande,  deuxième  édition,  Berlin,  1830,  $7. 

*  Antrusiiones,  in  truste  regia,  les  druz  des  romans  du 
moyen  âge:  Roman  deFîorimond,  mss, 

•En  sa  chambre  ae  sont  entré! 
Avec  ses  chevaliers  privés, 
he  séncschal  et  de  ses  druz 
Avoit  avec  soi  retenus. 

Casindi  en  Lombardie,  thanes  royaux  «n  Angleterre,,  am" 
vivm  régis  pour  les  leudes  romains. 

Jussit  et  egregios  inler  residere  potentea 
GODvivam  reddens  proficiente  gradu.  '  ' 

Fortunatus,ap.  Bouquet,  II,  518. 
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gnons  jusqu'à  ceque^  la  réoôltedii  domaine  épui^ 
sée%  il  passe  avec  sa  cour  dans  une  autre  métairie* 
C'était  le  contre^pied  des  idées  romaines.  Les 
Romains  a&rmaient  tout  pour  cenrtraliser  les 
revenus  et  les  dépenses;  l'empereur  était  le  chef 
<('un  État«  Les  roisfrancs  faisaient  valoir  pai*  leurs 
agens,  recevaient  les  redevances  et  les  consom- 
maient sur  place;  le  roi  n'était  qu'un  proprié- 
taire y  et  son  domaine  absorbait  l'État. 

Quand  les  fils  de  Clovis  se  partagèrent  la  suc-- 
t:;ession  de  leur  père ,  ce  ne  fut  pas  l'empire  qu^ils 
se  divisèrent ,  ce  furent  les  trésors^  les  domaines 
et  le  commandement  ded  bandes  guerrières  ;  c'est 
-Gt  qui  explique  comment  Gharibert  y  par  exem^ 
pie,  eut  en  partage  Châteaudun^  Vendômifif^ 
Étampes ,  Chartres ,  Meaux ,  Bourges ,  la  moitié 
de  Senlis  j  le  quart  indivis  de  Paris ,  la  Loraine> 
Je  Poitou  j  Avranches  ,  Aires  ,  Conserans  , 
Bayonne  et  l'Albigeois;  tandis  que  Thierry,  son 
frère ,  dont  la  capitale  était  à  Métis  et  les  posses- 
sions, principales  au  delà  du  Rhin  commandaiten 
Auvergne  et  dans  plusieurs  cités  des  deux  Aqui- 
taines *.  La  Bourgogne  conquiise  se  divisa  comme 

*  Hincmar,  de  Ordine  palain,  c.  23  :  Ûrones  actores  régis 
'praesoirent  vdlif  vel  ubi  re%  Blo  re)  illo  tempore,  éaato  vel  tadfo 
spatio,  manere  debuisset,  propter  addnctioflem  y<Â  praeparar- 
tionem. 

■  V.  Dubos,  Hist.  critique  de  la  monarchie  française^ 
II.  —  Philipps,  Hist,  d'Allem.,  I,  3i5  ;  If,  n,  J25. 
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la  G^^ule  ;  c^éttiit  un  hérîtage  qti«  le»  irainqueui^ 
»e  partageaient. 

CHAPITRE  III. 

Des  vassalités. 

Dans  les  compagnons  de  la  bande  germaine , 
dans  les  présens  du  chef,  Montesquieu  voit  les 
vassaux  et  les  fiefs.  Des  teires  remplacèrent  la 
framée  et  le  cheval  de  bataille  ;  ces  terres  ce  sont 
les  bénéfices. 

Dès  la  conquête ,  je  vois  les  rois  barbares  en- 
vironnés de  leurs  fidèles ,  comme  naguère  le  chef 
dte  ses  compagnons^  partageant  avec  eux  les  do- 
maines royaux  (fisci) ,  singulièrement  augmen- 
tés par  les  confiscations  et  les  guerres  civiles.  Aux 
fidèles  le  premier  rang*  dans  l'État ,  à  eux  left 
fonctions  publiques  et  celles  du  palais ,  à  eux  les 
titres  de  comte ,  les  commandemens  militaires  et 
pour  rétribution  les  bénéfices. 

La  recommandation  et  la  concession  des  bé- 
néfices fit ,  plus  puissamment  que  tout  le  reste , 
la  fiasion  des  Barbares  et  des  Romains.  Le  coiv^ 
viva  régis  fut  moins  que  Fan  trustion,  mais  plus 
que  ITiomme  libre  ;  la  race  romaine ,  plus  civi- 
Usiée  y  plus  adroite ,  $'insinua  prompt^menl  à  lu 


cour  de  €es  deixjirsaiiTages  ;  chacim  voulut joti^ 
auprès  de  Glovis.  le  rôle  que  Caasîodore  a^dit 
rempli  avec  tant  de  succès  et  de  lalent  auprès  de 
Théodoriç,  Le  premier  favori  du  roi  franc,  celui 
qui,  en  déterminant  son  mariage ,  prépara  sa 
convei^sion  au  catholiçjsme  et  sa.grandeur,  c'est 
le  dqc  Au^^UfO  9  àont  le.  nom  indique  assez 
orig;ine%     . 

J'ai  déxà  dit  que  les  Germains  ne.  se  faisaient 
pas  des.fçnclipns  de  la  domesticité  les  mêmes 
idée^  quç,  nous  ;  Tépoque  féodale  avait  conservé 
à.  cet  ég^rd  l'espritgem^ain  ^  et  il  n'y  a  pas  long?- 
teqip?  euçore  qu'on  regardait  comnse  un  insigne 
honneur  d'être  page  dans  une  Ixmne  maison.  Il 
est, aisé  .de  <îomprendre  comment  avec  de  ^em*- 
jblables  idées  chacun  s'emprçssait  d'entrer  dans 
\jç  rang.dcs  vassaux.du  r<H.  Marculf  nous  a  même 
conservé  la ibiTpule  par  laquelle  un  grand,. arri-r 
vaut  avec  toute  sa  suite  (cum  arimannia  5ua),  avec 
sa  me^^me^  comme  on  disait  au  moyen  âge,  se 
faisait  admettre  parmi  les  fidèles^.  Cet  usage  se 


«  Aimonius,  1, 14,  Inde  cwn  OodoTeus  regnnm  suum  usque 
Soqîiaiiam  atque  post  modum  usque  Ligeritn  fluvios  ampliasset, 
MiliduQuro  caslrum  eidem  AurélbDô  cum  lotius  ducalu  regionls, 
jure  beoeficit  concessU. 

^.Aiareulf^  Fm'm^jiyit.DerêgiêaMrùtiiwie.  Recttiinesc 
ut^qui  nobi&  fidem'  polItceiilUFÎllttsaim,  oosfro  taeantur  auxilioy 
Et  quia  ille  fidelis  Dea  p^opitîo  Bi^ster  venieiis  ibi,  m  palalionos-^ 
tro,  una  cum  arimaDoia  sua,  in  manu  fiostrà  Irastèm  et  fidèli- 
tMem  nolHs  visus  est  conjara^^  propteraa.  per  pteBseateai  pm^ 
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généralisa  sous  le  règne  de  Charlemagne  ;  cha- 
cun voulut  prendre  part  à  tant  de  gloire  et  de 
puissance.  Il  y  eut  bien  quelques  races  princières 
qui  s'indignèrent  de  cet  assujettissement ,  et  le 
moine  Weingart  nous  peint  Eticho,  de  l'antique 
maison  des  Guelfes,  Elicho,  le  beau-frère  de 
Louis-le-Débonnaire ,  refusant  de  recevoir  son  fils 
qui  s'est  fait  le  vassal  de  son  oncle  en  acceptant  de 
lui  un  bénéfice*.  Mais  ces  répugnances  furent 
une  exception;  cette  fidélité,  qui  n'était  pas  un 
servage,  puisque  le  vassal  était  toujours  libre 
de  renoncer  à  son  assujettissement  en  répudiant 
le  domaine ,  grandissait  à  tous  les  yeux  les  obliga- 
tions du  bénéficiaire  et  élevait  sa  condition  au- 
dessus  de  celle  de  l'homme  libre.  Le  wehrgeld  de 
i'antrustion  royal  était  le  triple  du  wehrgeld 'de 
rhomme  libre,  et  uri  seul  nom,  vassal,  désignait 
à  la  fois  le  vaillant  homme  et  le  fidèle  ^. 

oeplum  decerDimus  »c  jubemus  itt  deinceps  memoratus  ille  in 
numéro  antrustionum  computetur.  Et  si  quis  fortasse  eum  în- 
terficere  praesumpserit ,  noverit  se  wirgildo  suo  solidis  sexcenlis 
esse  cuipabilem  judicetur. 

*  Ap.  Leibnilz,  Scriplwes  rerum  brunsvicarurn,  I,  7S2. 

*  Hincmar,  au  livre  contré  son  neveu,  ch.  58.  Muili  (e  apud 
plarimofr  dicuot  de  f^rtitudine  et  agiUlate  luixorporis,  etdefpi'ae- 
liis,  atque  ut  nostratiiioi  lingua:  dicitur,  de  vassaticis  fret]uf»i4 
ter  ac;  Jil)69|er  serfl^çnem  hato^.  •— -  UAmeienne  chroniq^  ^âe 
Flandxegi  çb.  18:  £t  fit  mouU  de  beaux-  V/esseiages  :au  viMatt 
de  sou  p^re-  -*- Çueneifve,  Franc*alê€Ui^  p;'  lOi.  '•''.  .v 

Jj$  Homun  à*ArtÊMi  w»s.  .'      r        .^  m: 

'••'V.     -i:'-.  •'     D«  fôreb,  frè^de  vassclagt'   '    ' ''•     '•    ''^'i  '  ^    "'•    '   '^^ 

T.    1.  21 
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CHÂPitRE  IV. 


Des  imniunités. 


.  L'effet  le  plus  remarquable  de  ce$  vassalitëâ, 
c'était  de  soustraire  à  la  iuridictioo  du  ooxote  les 
vassaux  du  recommandé  et  de  rendre  le  fidèle  jus- 
ticiable de  la  com*  du  roi,  qui  l'avait  pris  sous  sa 
^rde  (uri>nmfèdebwdo)  ^ .  A  l'abri  de  ce  priviléga^ 


N'ol  80D  per  «n  tôt  le  barnafe. 

bùè  RfKfiar9è6t  mbalt  prons,  dé  grant  VaMèlagé. 

1MM9»,  V»  VAMàlftâtk. 
JUtnan  àt  JBUm^  Y.  i,  309. 

Là  furent  ii  boeo  chevaUer, 
ttlNiM  vikààk,  ttb(»«Ait$ùéMér. 
UléNètM  gMtUhwQfl 
lÀ  boen  archier,  li  boen  geldoo. 


Qntod  Williame»  sQAieBfdichal^ 
De  tancârviUe  nb  boeoL  vasâal, 
tu  ^ft  :  «  ^^i  levè^  Ébs.  » 

V.  4,062. 

NomiMids  se  deifeadineni  connne  vaisa]  prové. 

'  ilietiim  «st  tu  rc^Nli  {KHHitite  f Ht6  tuiHiMMlti  itti|M«ilM,  irpMM 
rg»  ttciowittw  ««nqMrdMflr^  IgUwr  dogiNMil  tanif^Blànié^  «eu 
^Iilt9  reste  ^pM>4  wk  «p«rtolk»  im  v^iMftÉiill  ii<r«  ilto  ito 
cttttate^at  ^  èwBtttarioi»  liMèf««aiiMU  MiiA  teimtnKI*,^!!»! 
(MDdibus  t^Bbiis  fë'  hemMbfi  «ois  totpiilMâli»  tel  iMridU,  «ftu 
UAdeeumque  îpse  legitimo  redâébit  «Mo  #lM))  )Mli  <Su|  pe- 
itfionem^  proptér  DiaTohirn  bomioum  iiUlcias  MMUtimies  sub 


àe  eetie  ùn$fiuniié  (comme  un  disait  aiops) ,  le  db* 
maine  du  fidèle  était  dans  le  càûton  oôntthe  ttn 
petit  État  indépendant. 

u  Nous  défendons  9  <iit  la  forhiute  d'immn-* 
«  nité  '^  Qoaddéfendpns^  a  tout  juge  publie  d'en^ 


sermaaetuUioaîsnosCi'ae  vhsifaimus  reeepK$e,  ut  subinundetmrdo 
Tel  (jefbnsioÂe  ÎDlustrïs  viri  itliils  majoris  â^mtrrndfltrf^  caBi^rn* 
Dfbufr  rd»us  prs^ta  ecck^in  aiit  mooastf  rii,  qiiietus  <)e^^  r^-) 
dere^  et  $<ib  ipso  viroilloialustris  vif  iUe  causas  ipslu&poiiUâcis^: 
aut  nbbatîs  vel  ecclesiœ  aut  moDasterii  vel  qui  pet*  eum  sperarô 
yiémnr  v6l  undeoumque  iegiOmo  reddçbit  mi(k)>  tâi6  in  pà^é 
quam  in  palatio  uostro  perseqoi  deberet.  Prâptéreà  péf  pPàB^sërt-^ 
tem  decçraimus  ac  juberous  pr^eptum  ut  memoratus  pODtifèx 
aMt  abbasub  nos^rosermou^  çlmUp4i^burdp|t,Dte<]ictiviri  quietus 
residçat,  H  »fiC.;VO$  ij|5ç  juDiores  aut  succçssçfes  yestri  vel  quis- 
Ijbet  çum  de  inquisitis  occasipuibus  û^urwe  vel  inquieiare  opn 
pr^^umatis.  Et  si  aliquas  causas  adversus  eum  vel  suo  inHio 
siirre:i^eriiit,  qua^  in  pago  ab^qu^  qu^  gr^yi  di^pçudio  defîniis 
non  fuerintf  in  postri  pra99ei|liafeserventiir»  QuamipraeceptîoDem 
ut  lirmiorbabealur.propri^  inaiiiî  subserip3i0t^s;  Marculf,  1,24. 
V,  aussi  le  diplôme  d'Otboii  en  faveur  du  rparquiâde  Saxe.  Mei- 
bom.,  p.  1:^8,  à  la  $uite  desop  édiiipa  de  VUikind>  r^  ^Mn. 
S4if^",  llr  7^1* — MontesquieUfiXXX,  c  AdvTT^  Baluze,  cap. 
2,p^  îAO^'ii A i.t'ileûipï^mé  29, Niêt.  du Laàgttedoc,  t.  I. 

*  M areulf, 1, 3 .  Ut.. .  nulius  judei^  publicu^  ad^ causas audiend^ 
aftt  freda  undique  exigendum  nullo  unquam  tempore  éon'  pp^ 
suroal  ingrédère;  sèdlioc  ipse  p<>ntifei,  vel  sufi^ssoreg  ejus^ 

pi^n^r  oMwanaiiiiAi,  siib mt^Jiir^f^niiimjMisjs^ 
SiftWfeoies  tf^  itf  4Ni^H»  V09  n^Q  jwipfçi^<iÊqu^,sueQ£(S30ff)^ 
«•sUi»  neqii^  tHtofmbÛca  ftidliMf^  gMogu^fenn^çr^iiil 

villas  ubicitoque^  m  regod^  :np9ir^  ipliM«  eqijii^  f^^tcT^gj^^jm:^ 
prlMMitn^lii^tfttiiiM^toSii^  «ui  m^imi  ^'^m^m^ 
aiife  ad  mdiM^aii»  jiU^r^Mliwaw  l^gM^f^r»:  f0  ^^ht^MS^i 
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>)trereiiaiieiin:  temps  sur  ce  domaine..pou;r  en-r, 
>i  tendre  les  causes  ou  exiger  les  amendes;  mab 
^  que  le  pontife  ou  ses  successeurs  gouvernent 
n  seuls,  sbus  ce  privilège  d'entière  immunité* 
»  Nùius  défeiMions  à  vous  comte ,  à  vos  oillciers  \, 
»  à  yùs  successeurs  y  à  toute  puissance  judiciaire 
»  quelle  qu-elle  soit,  d'oser  jamais  entrer  sur  les 
/^domaines  présens  et  futurs  de  cette  église 
))  (où  qu'ils  soient  situés  dans  notre  royaume, 
»  et  qu'ils  viennent  de  notre  largesse  ou  de  celle 
»  des  particuliers  )  9  pour  juger  ^,  pour  exiger 

j 

tollere  non  praBSumatis  ;  sed  quicquid  exinde  aut  de  ingenuis 
aut  de  servjentibus  celerisque  nationibus  qus  sunt  infra  agros 
ver  fines  seu  supra  terras  praediefs  ceclesis  commanenies  fis- 
cus  aut  "de  freda  aut  undecumque  potuerat  sjierarc,  ex  ndsira  1n- 
dulgentia  pro  fulura  salute  in  luminnribus'  ipsius  ecclesi»  i^r 
nianum  agenlium  eorum  proficiat  in  perpetuum.  -r-  Appendix 
Marculfi,  forra.  44.  —  Formulœ  Ahaticœ^  form.  7. 

la  formule  de  Marcuif  a  trait,  comme  le  dit  le  protocole, 
locis  eccleslarum,  aui  eux  voîueris  dicere.  11  ne  parait  pas  dou» 
teux  que  les  vassaux  séculiers  in  mundeburdio  régis  ne  fus- 
sent dans  une  position  analogue  à  celle  du  clergé  privilégié  d'ira- 
munilés.  V.  à  cet  égard  deux  diplômes  donnés  par  Baluze 
(p9  10  et  25)  dans  son  édition  des  CapiMairês,  t.  If,  p.  1400  et 
1404.  — V.  aussi,f5t'd.  p.  1467.  —  Hiêi.  du  Languedoc; i.l^ 
preuves,  n«  25.  (Appendix  0.) 

-'■^  V.Mcrratort,  iiMn^tlad^/la/.,4iss;60.  —  ËtGborti,!?.^., 
lei.  —  I,  r72.  G^8sl  le  sras  du  mot  jtmiorM,  Opit.  I.  Greg. 
Tiir.,  V;^  20*.  A  *  juniontius  Ecdestae  jussitbaDQOS  exigiy  pro  eo 
quod  in  exercitu  non  ambulÀssent.  : 

-  *  Se^  plueitum  UneaU  dit  un  diplôme  d'Aubertrle^^ipe 
iMir0mi)li  lai.  V.  le  d^lùme  deCbarles-le-Simple  en  ùivear 
de  réglise  de  Narbonne ,  ffist.  du  Languedoc^  t.  II,  dipl.  2S. 
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î)  des  ameïides  %  pour  y  prendre  des:  bgemeiis  f 
»  des  contributions  ^^  pour,  demander  des  cau* 
»  tions  ^,  et  nous  donnons,  à  l'intention  de  noti^ 
»  salut ,  pour  consacrer  au  luminaire  de  l'église, 
9>  tout  ce  que  notre  fisc  pouvait  retirer ,  s6if;  à 
»  raison  des  ^r^da,  soit  pour  autres  causes,  de3 
i>  hommes  libres,  des  esclaves  ou  des  autres 
^n  gens  qtti  habitent  dans  la*  circonscription  o» 
»  sur  Les  terres  dé  l'église.  »  :  )  ? 

Le  seigneur  se  trouvait  ainsi  le  juge;  des 
hommes  libres  qui  résidaient  sur  son  terrholre, 
comme  le  roi ,  entouré  de  ses  fidèles ,  était  le  juge 

*  Greg.  Tur.,  de  Mirac.  sancti  Mari,^  lY^  26.  Affirniàvit 
rex  quosdanfi  ex  bis  qui  absoluli  fuerant  ad  se  venisse,  compo- 
silionemque  fîsco  debitaro,  quani  illi  fredum  vocant,  a  se  ipdul- 
tam.  —  Tacile  avait  dit  dans  sa  Germanie  :  Pars  mull»  régi 
Tel  civitali,  pars  ipsi  qui  vindicatur  vel  propipquis  ejus  exsolyi- 
tur.  La  part  de  rofTeosé,  c'est  la  compositîoo,  \e  wektgeli  ;  \di 
.part  du  roi,  c'est  ramende  publique  pour  la  paix  rompue^  le 
fredum, 

*  Ce  logement  des  officiers  royaux  était  une  des  plus  lourdes 
charges  de  la  propriété.  Gbarleoiagne^  CapiU  \ÏL,  39  :  De  missis 
nostris  discurrentibus,  vel  ceteris  propler  ulilitatem  nostraro  Ucr 
agentibiis,  ut  nulliis  mansionem  contradieerc  ci»  prxsuçuat. 
Hincmar,  JFp.,  III,  25. 

*  Par^taSy  c'est  proprement  la  livraison  en  nature,  ta  nour- 
riture :  Non  ad  mansionaticos  vel  repastos  exfffendum^y  ôii 
une  formule  citée  par  Piibou  dans  son  Glostaire  de  ta  hiêa- 
ligue,  V».  Pastus.  (Appendix,  ï.) 

*  On  donnait  caution  de  comparaître  au  plafd  dâ  cômie,  pro- 
cédure qui  rappelle  involontairenient  celle  âe^ \Lèffiif  neHànes. 
Marcolf,  I,  form.  27,  28. 


S2C  LE   OROt?   DE   MOPjuéTÉ. 

.in paMo  de  oeux  qui  étaient  sous  sa  giurde.  L'ar- 
mendi?  (le  /r^dtcw) Ivi  appart«nmt dâl  )ors|  et (lar 
UM  GOttsëquence  facile ^  la  juMioe,  source  de  r&^ 
▼tenus  importaoè ,  iat  considérée  comme  uA  des 
fruits  de  la  terre,  comme  un  dea  attributs  de  h 

Pour  se  faire  une  idée  d6  ces  juridk^tions  sei^ 
^gneuirialfs^fl  £n:rtiînp  le&ftieuK  capillaire  d^  Vii^ 
,/iiv  c'^siuii  premier  edstii  dbjuslimïéiéodialt?.  : 


IK2A6.     .     .../^      ,  -   ,.  ■:.  .  ,'^, 

j  .  '  Baluze,  I,  331,  c.  3.  Ut  non  prssuroaot  jtidices  tiosti*a«i  fa-^ 
rniliam  in  eorum  servilium  poncre  ;  non  corvadas,  non  matçriatn 
^nedere  tiec  atiud  bpus  iBibi  i^cere  cogant.  Et  neque  îiila  dôna  ab 
f^is  ^ff^ipiAnl,  tioà  ^bÀlluil^  n«fct  bdi^m,  nofi  v«Dei^>  wm  pm- 
tim,  non  vei-veçem,j(l09  poreeUviiia,  tKfn  ajgiMtiui»^  neciMilih 
^saïaa  (çAos^)  nisi  bulioulas  el  ortun^  poma,  ptilios  êt^^ya* 

Si  familia  ngstra  partibus  nostris  aliquam  fecerit  frâctdèm  tte 
latrocîhio  aui  alrénBé^tîto,  îllud  in  caput  componat ,  de  féRqiih 
vero  pro  lege  recipiat  disciplinatn  vapulando  ;  nisi  tantum  pft> 
t^micidipet  incçadio^.uQde  feida.exire  potest.  Ad  reliqfn^s  àtj^- 
tero  bominês  justitiam  eorum  qiiialera  habueriot  reddiMre  stiidèant 
jlcuL  les  est.  Pro  fèidâ  vqf^  ^os(ra ,  ut  diximus ,  farmlta  v&pu>^ 
letur. 

Fmci  aiitem  qui  in  jQseis  aut  villis  nostris  commanetit  qtiié- 
qyid  conuniserint,  secuodum  legem  eonim  eiDendarestudeànift  : 
«li)uod  pro  feida  cMei^antad  o^  ««struni  veAHit^  td  ei^  in 
^c<jfli««Mite  ftlio  pire%. 
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GontiDuatioo.  Des  immunités  ecclésiasfiq^w, 
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Ce  ftit  tiHtout  unat  .éi?<éyiés  €i  âuai  •  niniiiiii ^ 
fidèles  les  plus  aewlus  «t Jes  phis  idémMiàft  «lu  im, 
que  se  prodiguèrent  les  immunités.  La  politi- 
que des  Carolingiens  fit  même  de  ce  privilège  la 
çgnditipn  commune  de»  évéchés  et  ^  abbaye^. 

Ces  immunités  contribuèrent  -singulièrement 
à  diniinuer  le  nombre  des  hommes  libres  et 
ppel%seur^  de  petite  alleux.  Pour  échapper  iau 
service  militaire  * ,  pour  éviter  le  çervage  des  cor- 
vées *,  pour  prendre  part  aux  exemptions  des 
péages  et  de  redevance^  souvent  fort  lourdes  ^,  on 

'  Dans  ie<fipiôme  21  de  Moeser,  0«n.  ÙBèCh.^  Werimbeit 
donne  ses  propriétés  è  Téglise  d'Osnabnidk,  qui  !es  lui  rend  en 
précaire,  eo  rdtionSs  (eûore  utîpse  Werimbertus  et  ifattim  et  ac- 
ceptum  usque  ad  ofoitum  -vit»  sn«  potestative  et  absqiie  omni  mo- 
Testiapossideatatquedbtineatj  ste  ut  abeodem  episeopo...  minime 
cogatûr  propter  Iflud  bonum  in  expeditionenb  f^Ve  ad  eurtiVn  ré«> 
gaiém  migrarè.  —  Diplôme  3S,  ihià, 

■  Le  moine  de  Saint-Gall,  Script,  rer.  Franc.,  W,  n9,  -* 
Çap.^  anno  793,  c.  13.  —  Cap.,  V,  anno  803,  p.  17.  —  Cap,^ 
IV^  anno  805,  §  13.  —  Capit.,  V,  anno  803,  c.  17.  —  Mceser, 
Osnab.  Ge$ch.,  dipl.  17. 

*  V.  Baluze,  CapH.,  t.  II,  p.  1439,  <|.S3. 
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9^  réfugia  da{]è  ces  immunités  * ,  et  on  se  reconi-- 
manda  en  donoant  ses  propriétés  àTÉglise.  Bîéiï 
phia^  pour  fuir  la  longue  main  du  comte,  on  se 
réduisît  à  l'état  de»  serf  de  'i'Égli^  ;  Aforculf  nous' 
a>c0n^rvéja  formule,  triste  tableau  des  misè- 
re d'alors  ^i  ^ 

Les  béuéikes  dosmés  par  le  roi,  les  recom- 
no^^iaydâAîoiiâ idaS' granit ' vassaux ,  les  immunités 
afKcoiidée^  aiiK  domaines  de  l'Église,  mêlaient  lé 

*  Diplôme  de  Tan  881.  Peliit  eliam  venerabilis  abba  AlliU 
celsitudinem  nostram  ut  homines  lîberi  commanen(es  infra  ter- 
mittos  ejusdem  monâsierii,  quos  praefixerùnt  auctbrRate  dommt 
liudofvicL,..  et'Deroarduft  coiniles ,  terras  quaâ  ex  cremo  quiete 
possideant,  er  congruum  obseqaium  sicut  hommes  ingenni,  exin- 
<ie  eidem  monaslerio  cxhibeant,  ne  eorum  ingenuilas  vel  nobili- 
laà  vHcscat.  Jffist.  du  Languedoc^  t.  II,  preuves,  p.  it. —  Mœ-i 

^iPiivilëge  dd d'église  de  Hambourg  de  Tan  928.  Ut  nullu& 
judex  publicus,  vel  quœKbet  judiciaria  potestas,aIiquanisibi  vin- 
dicet  poteslatem  in  supradictorum  bominibus  monasteriorum,  li-*' 
m  videUcet  et  colonis ,  vet  eos  aUquis  capilis  banno  ob  capiiis 
fattiiD)^  vei  quocumque  baimo  conslriogat ,  vel  aliquam  justiliam 
facere  ^gat,  wsi  advocatus  archiepiscopi  quamdiu  eos  corrigera 
yalucrluQuod  siquispiam  iHorum  incorrigibiHs  cxlilerit^  tune 
abadvocato  eidem  prœsenteturjudiciarix  potestati,  céleri  vero  in 
subdilipiie  archiepiscopi  permaneant.  Si  yero  aliquis  ex  iiberis 
YOliierU  jam  muadling  vel  iitus  fieri,  autcliam  coionus  ad  monas- 
térii  siipradicta  cum  conscnsu  coheredum  suornni,  non  pro- 
bibealur  a  qu&Hbet'  potestale,  sed  habeal  licentiam  nostram ,  ha- 
b^t  quoque  poteslatem  prasdictus  Adaldag,  successoresque  cjns 
Hammaburgensis  eccle>si«  archiepiscopi,  super  liberos  et  jara 
niundiliiig<3«  înoniistènorum  supradictorum,  in  expedilionem  sive 
ad,  plaçiLum  r^is«  (Ap*  Meiboni.;  loc»  ciL,  p.  i  t^û.yr^  CapU. 
exe.  ex  L.  Langob.,  a.  801,  c.  îo. 
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tc^ritaire  du  comte  d'une  foute  de  juridictions 
privilégiées  et,  gagnant  peu  à  peu  les  hommes 
Ubres,  amenaient  la  ruiae  politique  du  canton» 
Les  évèques  essayèrent  d'obtenir  des  empereur^ 
ce  qui  restait  de  la  juridiction  du  comte,  et  ils  y 
parvinrent  rapidement  sous  les  derniers  Cardin- 
giens  S  et  surtout  sous  les  premiers  empereurs 
d'ÂUem^igne  Y  toujours,  prêts  à  agrandir  le  pour- 
voir viager  des  évéques  pour  contre- balaticer 
rhérédilé  menaçante  des  ducs  et  des  comtes  ^. 


*  Voyez  le  diplôme  de  Cbai ies-lc-Cbauve  en  faveur  de  révèché 
de  Nai bonne,  Hist.  du  Languedoc^  1. 1 ,  dipl.  62.  —  Diplôme 
du  roi  Baoïil  en  faveur  de  Tévêque  du  Puy  (an  924}  <:  Gujus  pe« 
tilioni  benignuno  prsbeDtes  assensuni,  itgum  roorem  servantes, 
bac  prsceptuni  immunitatis  fîeri  jussimus^concedenlesei  onini^* 
busqué  successoribus  orone  burgum  ipsi  ecclesiœ  adjarentem  et 
universa  quae  ibidem  ad  dorainium  et  poteslatcra  eamiiis  hacte- 
nus  perlinuisi>e  visa  sunt  ;  forum  soilicet,  leloneum,.  monetâiD . 
et  omnem  districlum  cum  (erra  et  mansionibus  ipàius  Imrgi,. 
juaBcipientes,  clc,  IlUi.  du  Languedoc,  II,  dipl.  48. —  Diplôme 

de  l'an  lO&f Heinrit^us Imperator...  noturo  sit  omnibti» 

Cbristi  nolrisque  fidcUbi^slamet  futuris  quam  et  prsesenlibusqua* 
Hier  Alberirus  Osnabrugensis  ecclesiae  epi^copus  nosCram  im**, 
perialem  adiit  ricmeoliam,  querimoniam  faciens  de  Bernbardo  co- 
mité, quod  liberos  bomines  in  suo- episcopalu  babitantes  ma- 
helman  nominalos'^  ad  suum  placilum  vi  et  injusia  potcstaie 

cppslringeret Quaprapler.  modis  omnibus  ioterdicimus  ut 

dux  ucque  cornes  aut  vice  cornes  vel  aliqua  persona  judiciaria 
SU08  liiieros  vel  servos  conslringere  praesumai  prêter  ejus  adro* 
calum.  Mœser,  Osnab,  Gesch.,  t.  II,  dipl.  23. 

.'Diplôme  du  treizième  siècle.  (Mœsor,  Osnab.  Çesch,,  III, 

^  fjBs'mahlnUmn  font  les  bùmnMi  Vihtea  (en  ail.  tes  homme»  da  pisid ,  du 
mallwn). 
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L'iiàmuniténi^  fut  plus  seulement  unA  euio^ 
tion  de  juridiction  ^  j  ce  fut  la  ooocession  de  cef 
(iroit^  qui^ujourd'hui  iont  partie  iaaépara^bie  db 
la  j9ouv(^aine(é  :  droit  <k  moanaie  ^,  de  marché  ^^ 
^tablissemeiskt  de  Jbrtificati9n&,  droit  de  kairer 
les  rivières  pour  y  poser  des  moulins  ^,  droit  dt 
péçhe^jurictioiionprivtlég^e,  exemption  de  dou^^ 
nés  ((f Ipnf  lit»),  de  péages  des  p<ntts  et def  ri^âres, 

27d).  Hem»»»,  Dei  gratialtonvaflArttiii  rex.,  seeiper  Aaguslus. 
Adtotius  igDorantis  scropulum  resecandum  notum  facimus  uni- 
yersis  imperii  fîdelibos  quod  dileclus  princeps  et  consanguineus 
noster  E^gelberhis  Osnâburgenslttin  eleetus  a  noslra  postûlavit 
«xcellentia  ut  ioquibasdam  villis  sui  episcopatus  vtdeHcet  civltate 
OsDabrogeDsi ,  Iburg,  Mélle,  etc.,  judicium  quod  yulgo  Goge- 
ricbt  {justice  du  canton)  appellatur,  Ipse  suique  suecessores  per 
6ôgravio$  (eomfes  du  canton)  proprios,  per  eos  mstitutos  libère 
exequantur,  quod  habeant  liberi^reffi  subditonim  suortim  excès- 
sas  et  insolenlias  corrigendifamiltatem.  Nos  ergo  cum  exsusoep- 
taenraregîmifiis  premotiombaseccllesiaruin  fnte0dereteneMnttr, 
et  eas  sui  juris  conservatione  clemeeter  coofovere ,  meraoritti 
priobipis  Dostri  Bogelberti  petitioBi  pia  cooeurrentes  nssensu  m 
tMreneminiitis  viHis  idem  )adiehim  f|nod  Gogeriebt  dicHnr  sibi  et 
intis  sucoes80i*ibiis  de  coneiliis  f^Hneiputn  et  ftdelium  nostroram 

exequendi  ooDeessimus  auetorkatem Datum   Worniati», 

t226. 

*  Sur  Pétefiduederimmunîté,  Y.  Hisi.du  Languedoc ,  i A, 
^1.39 (appelle.  F). 

*  Wlospeare,  Sloria  êe^îi  a^hisi  feudmli^  p.  ^ei.  —  HiH. 
eu  Lûnguêdo^y  t  Ij  dtpi.  ($9. 

'  Privilège  4e  régttse  de  Magdebeurg  («mie  96S)  ap.  Meii- 
bom,,  i?6. 

*  Privilège  demie  p«f  Othoa  K  è  févéque  de  P^eve  (an. 
d^5)  ap.  MeiJïom.,  iU.'r^  FrMKÎI^de  r«fKfie^4e  lit^;del^arg, 
ibid, ,  p.  124. 
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éii  im  tn<H  enemptioQ  de  tout  ito^ot  et  privi- 
lège d'en  étaUir  * . 

•  Ainsi  agrandi ,  T^véché  ne  fut  plus  seule- 
mient  une  dignité  spirituelle^  ce  Hit  une  juridic*- 
tién  territoriale  et  un  pouvoir  politique  qui,  dans 
fn'esque  toutes  les  villes  où^siëgeait  l'évêque^  fi- 
«lîrent  par  absorber  la  puissance  du  comte, 

^  Nos,  dit  un  diplôme  de  Henry  H  (1 007),  nos 
»Cameracensi  ecclesi^e.».  comitatum  Caméra- 
Wcensem  in  proprium  donavimus.  Frsecipîentes 
^3  igitur  ut  prselibatae  sedis ,  venerabilis  Ewaïwï- 
.-^Jius  eipiscopus  suique  sueoessoresi  liberam  d^ 
»hinc  habeant  potestatem  eumdem  comitatum 
»in  usum  ecclesiae  supradictae  tenendî,  comîtem 
^^  eligendî,  bannos  babendi,  seu  ^idquid  ëibi 
^>libeat,  modis  omnibus  faciendi  ^.  » 

*  Diplôme  de  €bar)eg-le-€haave  en  faveur  de  régtise  d'Agde , 
§[i3t.  du LanguedaCy  t,  l^  dipl.  70* — Miroeus,  I,  14S.  Olbon 

m  accorde  à  Herioia,  évèque  de  Cambrai ,  jus,  fas ,  atque  licen- 
tiam  faciendi,  statuendi  àtque  construendi  merchaturh  cum  mo- 
neca,  trioneo,  benno  ectotius  fyuUlcœ  ré  jmmiéti\È\f  io  ^adam 
pr9f>riélBits  sanctie  €ainer«ceo$il  eeolesla»,  in  Joco  qm  v^e^aèHr 
Gasieilum  Sancts^Mariae  {Câieau-CambresU) ,  quod  situm  «$t 
in  pago  Cameracensi,  ac  comitatu  Arnnlfi  comitis.  Atque  pVa^- 
dictum  mercfiatum,  monctam,  tdoneum,  bannum  cum  Iota  puM- 
ca  fUDCtioileiB proprium  concedimus  sanctas  Gameracensi  ecclesiae 
tali  tenore  ut  nuihis  dux,  marcbio  sive  cornes,  seu  aliquis  liomo 
ultero  potestàtero  habeat,  etc.  —  Voyez  les  privilèges  donnés  par 
Fempereur  Arnold  à  Pévêcbé  d'Osnabruck  en  889,  Mœscr,  t.  I , 
p.  1 1 5, 41 9.  —  Félibien  ,  Histoire  de  Paris,  t.  T,  p.  595  et  ss , 
a  pubHé  les  fmmtiûités  de  Tévêché  de  Pans. 

•  Mirœus,  1,  i8l. 
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Le  choix  du  comte  remis  à  Tévêque ,  le  <iomte 
ne  fut  plus  que  rofficier,  Vadvocatus  de  révêché; 
mais  en  cette  qualité,  chargé  qu'il  était  de  la 
justice  et  de  la  guerre,  ce  fut  encore  un  rival 
inquiétant.  Pendant  prés  de  deux  siècles,  l'his- 
toire de  Genève  n'est  que  l'histoire  des  querelles 
du  comte  et  de  l'évêque  *  ;  et  ce  que  je  dis  de 
Genève  est  vrai  pour  cent  autres  villes.  Les  évè* 
ques,  instruits  par  la  persécution,  finirent  par 
garder  pour  eux  ce  pouvoir  si'  dangereux  hors 
de  leurs  mains  et  prirent  place  avec  ce  titre  de 
comte  dans  la  hiérarchie  féodale;  nous  les  y  re- 
trouverons. 

■    r  • 

CHAPITRE  VI. 

Ck>oliDuation.  ReQaissance  des  villes'. 

La  protection  des  empereurs  d'Allemagne  et 
la  faiblesse  des  rois  de  France  firent  la  grandeur 
des  évêques.  Ce  fut  surtout  dans  lltalie,  éloignée 
de  l'Empire ,  et  où  la  seigneurie  foncière  avait 

'  Spon,  Histoire  de  Genève^  Voyez  les  premiers  diplômes  du 
tome  ni  (Genève,  1730,  ia-i2). 

*  Eichorn,  Ueber  den  ursprung  der  siœdtischen  verfas^ 
suhg  in  Deuischland,  (Journal  deSavigny,  t.  I  el  II.)—  Hull- 
mann^  Siœdtetoesen  des  miitel  aîterSy  Bonn,  I82d.  —  Bay- 
nouard,  Histoire  du  droit  municipal,  Paris  1 829.  -—  Sclopis  ^ 
Histoire  de  la  législation  piémontaise,  p.  35. 
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j$t4  4es  racines  peu  profondes ,  que  se  développa 
ce^e  toute^puissance  épiseopate.  Entourés  de  ces 
vassaux  que  leur  avait  conquis  Timmunité,  tout 
à  la  fois  comtes ,  juges  et  chefs  mililaires  ',  les 
év^ues  furent  pendant  près  de  trois  siècles  les 
inailres  de  la  chose  publique. 

D'autre  part,  la  douceur  du  gouvernement 
ecclésiastique,  la  sûreté  des  villes,  séjour  ordir 
naire  de  l'évêque ,  protégées  doublement  par 
des  fortifications  privilégiées  ^  et  par  le  respect 
du  saint  patron  de  l'Église  ',  les  duretés  et  les 
exactions  des  seigneurs,  maîtres  des  campagnes, 
tout  concourut  à  augmenter  la  puissance  de  Té- 
vêque ,  en  rassemblant  autour  du  siège  épiscopal 
tout  ce  qui  restait  de  vie  morale  ou  industrielle, 
tout  ce  qui  n'était  point  soldat  ou  brigand'*. 

'  Jnonymuê  Cassin.  Extititsuîs  civiluis  (Landolfus,  Capus 
episcopus)  non  soium  episcopus  scd  el  cornes  el  judex,  non  sor 
lum  praesul  vcrum  etiam  gastntdius;  neque  tanium  ponUTex, 
quin  et  velut  miles  super  cunctos  prserat.  —  Cbàleaubriand , 
Géme  âù  Ckn$liani$me^  4«  partie,  liv.  V|  et  X.^ 
'  *  Cest  un  privilège  ordinaire  des  évêqiies  de  pouvoir  ca$' 
tella  cum  turribus  et  propugnaculis  consiruere,  (Dip:  d'O- 
Ihon  !•',  ap.  Meibom.,  123.)  —  Baluze,  t.  II,  p.  10&.  -*Mu- 
ratori  (Jniieh.  d'Italta),  Délia  milizia  dei  seculi^  etc.  7* 
Winspeare,  p.  306. 

^  L'image  du  saint  protégeait  le  territoire  de  Téglise;  de 
l^.ces  noms  de  weichbildrecht  et  de  i;orpt  santi  pour  désigner 
rimmunité  de  la  ville.  Les  fauboui^s  de  Milan  se  nomment 
encore  aujourd'hoi  eorpi  8<mii. 

"  Bluntscblî ,  Siaats  tmd  Reè^U-^lrMehichié  dm*  siadi  Zth 
HtfA,  p.  121.  :    ,  :  ^   '---^ 
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CHAPITRE  VU. 

Continuation.  Immunités  lies  mop^stère». 

Ce  n'était  pas  Wulement  aux  évéchës ,  c'était 
aussi  aux  monastères  que  les  rois  et  lea  enpfpi^ 
reurs  conféraient  l'immunité  ;  ces  pi^ux  travail^ 
leurs  des  couvens  avaient  grand  besoin  de  la  pro*- 
tection  royale ,  car  les  comtes  ne  se  faisaient 
foute  d'une  proie  aussi  facile  que  celle  de  moine» 
inoffensifs  -  •  L'évéque  lyoutait  à  la  parole  roy^l^ 
la  puissadoe  de  la  parole  divine  et  tachait  d'é^ 
carter  par  l'anathème  les  deux  ennemis  de  I|| 
ruche  monastique,  les  femmes  et  les  soldats '.^ 
Mais  rëvêque  n'était  pas  toujours  Tanii  te  plus 
sûr  du  monastère,  et  de  bonne  heure  [e  vois 
les  moines  solliciter  la  mainboumie  royale,  pour 
se  défendre  de  la  juridîctioii  de  l'èvêque ,  ttoti 
moins  oppressive  que  celle  du  comte  '. 

V  *  Franck,  Hiiêùire  de  l'É^iêê,  L  Ih  P>  642  %i»,  »^  Bali^ 
Capii.  Il,  p.  1420. 

*  Aim.  Bened.^  V.  64Qv  ^  L'exeooimiiqicatioa  était  Qoe 
p^ine  foit  grave,  ear  elle  entraînait  t*itieapacité  de^loiite  looiolKm 
publique.  Planck,  t.  III,  p.  SU  et  «s.  «^  Snroes  iamumilés 
concédées  par  Tévèque,  V.lbreiilf,  Fonn,,!,  t.  :    :  ^  < 

V  Diplôme  d*immui|jté  accordé  ver$OBO  par  4e&  rois  Lotbffire 
et  Louis  à  l'église  Sarnr-Magloire  (Félibten,  III-,  p.   44). 'Ul 
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Ce  que  j'ai  dît  de  l'iafluence  civilisatrice  d« 
Févêque  est  encore  plus  vrai  de  Tiiifluence  de 
l'abbë.  Maîtres  d'immenses  domaines  ^  cultiva- 
tèurâ  habiles  et  seuls  tranquilles  au  milieu  de 
l'inquiétude  et  de  la  dësolati(Mi  générale ,  les 
moioes  eurent  bientôt  sous  leurs  ordres  des  na- 
tions entières  de  serfs  et  de  vassaux.  Saint  Bertin 
a  vu  éroitre  sous  sa  tutelle  la  cité  naissante  de 
Saint 'Orner  ;  Saint-Amand  ,  Bergues-^Saint** 
Vinox;  Saint*^6all,  Munster,  mille  cités  puii>- 


■  1 


ttuRuBdUbme^â  causas  ftxigetid&s,  aut  frcrda,  (imtributaexigen(h, 
ele.9  etc.  Yokimus  étiam  ut  noaUr  oc  vesler,  o  dùx  ciarissime^ 
mnniiimque  episcoporum  ac  comitumJD  hoc  concordat assensùs, 
lit  idem  tocus  semper  abbatem  habeat  ex  propria  congregalione^ 
^i  ip^tn  causarm  l>ei  et  monacbos  degéntes  cum  normali  honore 
i^ést^cUendo  tractet.  Slmulque  volumûs,  ut  mulltis  metropôIitaK- 
D«s,  aut  alitis  sobjectus,  eliamqiie  pontifes  parisiacUs/eaùsà' 
alicujus  ordinalionis  iJluc  ingredi  prâesumat,  pisi  vocaty^  venent,j 
avit  âd  satictam  missam  celôbrandap] ,  aut  ad  ecclesias  conse-, 
«nikli&  Htti  ad  benedietiofies  cleiiMritin  racieodas,  etc.  Voyez 
aAssi  le  dîplôffie  de  Samt-lilaiN*--les-Fossés  (Félibien,  III,  tù, 
22)^etGi^&bhr,LehrbuchderKirchenCe8i^ich1er  t.  0,  i^ 
partie,  p.  lîBi  él  Ss.  —  Baluze,  ^apf t.  Il,  i43e.--  Diplôme  de 
Cllaplè&4ê-*>Gbattve  (Bak,  11,  i4eo).  tPraedptentes ut  nùilus epis^ 
coporum  per  successiones  subtrabere  aut  rainuerf ,  aot  ad  usus 
sues  retorqoeat,  aut  alicui  in  bénéficie  iribuat  aut  ullum  impe- 
diMiatâm  ex  pinsdidifi  villifteiis  inlèrat,  sed  neqtie  serviità  ex 
eÉiÉemvi&iÀexaeiei,  iieqae  «lias  inaliqua  re  éxàctiofies  inde 
èxigal.  Si  augere  eis  aliquid  pliouei^^  ticeifliam  bàbeàot;  dlis^ 
toifttdi  ««teiii  aui  mittuewli  «a  qwe  pïé  Bel  st«t%(tasuiitatmore;( 
iit<tuaqu»ti  iimsttiiiaiir.^  WpMme  de  Vmp^tfkf  hn^èM ^^ 
kMVBTÛâ  monffistère  de^tiiit^Ci^tl.  S&iiHreger;^p^  itv-^Éiti, 
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santés  se  sont  élevées  à  Tombre  de  ces  cloîtres 
protecteurs. 

J'oubliais  une  remarque  importante.  Ces  im- 
munités 9  en  détachant  le  monastère  de  Tévéché, 
n'at(;aquaient  pas  la  subordination  spirituelle; 
elle  était  expressément  réservée '.  Néanmoins 
cette  indépendance  était  fâcheuse  et  contraire  » 
à  l'esprit  hiérarchique  de  l'Église.  Ce  fut  au 
pape  que  se  rattachèrent  les  monastères  ;  ce  ne 
furent  plus  les  rois  qui  conférèrent  les  immuni- 
tés, ce  fut  le  successeur  de  saint  Pierre*.  Et 
tandis  que  l'Europe,  déchirée  entre  mille  petites 
sociétés  féodales ,  s'agitait  en  vain  pour  attein- 
dre cette  unité  qu'elle  n'a  point  encore  obtenue, 
dès  le  onzième  siècle,  le  pape  était  le  chef  reconnu 
de  ces  innombrables  abbayes  qui  couvraient  le 
sol  de  l'Italie,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de 
l'Angleterre,  de  ces  abbayes  dont  Mabillon  a 
écrit  lesannales  comme  on  écrit  l'histoire  d'un  em« 
pre.  Le  pape  en  effet  était  le  seul  gardien  possible 
des  monastères,  le  seul  protecteur  assuré  contre 
l'avidité  des  rois ,  les  vexations  des  seigneurs  et 
l'ambition  des  évêques. 

*  Capit,,  lib.  VI,  cap.  139.  Abbates  pro  bumililale  religionis 
in  episcoporum  poleslate  coasistant.  £t.6i  quid  extra  regalaiu 
feèerintyab  episcopis  corrigaDtur. 

*  Hist.  du  Languedoc^  t.  II,  preuves,  p.  29.  —  Voyez  pour 
le  formulaire  de  ces  Bulles,  celle  du  pape  Innocent  II  (de  Tan 
U36),  confirmative  des  privilèges  de  Sainl-Maur-les-Fossés  (Fé- 
iibien,  III,  22).  Planck,  t.  II,  p..  487-551,      .  j 
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;  <3Et  Ton  s'étonn«  encoce  que  le  pape  parlât  si 
haut  aux  rois  du  moyen  âge,  lui  le  chef  spirituel 
de  tous  et  qui  tenait  dans  ses  mains  les  intérêts 
temporels  de  plus  de  la  moitié  de  l'Europe. 
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CHAPITRE  VIIi: 


Des  bénéficies  '. 


C'est  une  opinion  généralèrtient  reçue  que  les 
bénéfices  furent  d'abord  temporaires ,  puis  via- 
gers ,  puis  hiéréditaires  ;  les  docteurs  italiens  ont 
même  été  plus  loin  et  ont  compté  jusqu'à  huit 
révolutions  successives  qui  ont  transformé  le 
bénéfice  annuel  en  fief  héréditaire  ^.  Les  faits 
sont  loin  de  se  prêter  à  ces  combinaisons  ma- 
thématiques de  la  science ,  et  il  me  semble  que 
pour  l'histoire  des  bénéfices  on  s'est  trop  facile- 
ment contentéd'une  étude  superficielle  des  mots 
sans  aller  au  fond  même  des  choses. 

Ce  nom  de  beneficium  indique  une  jouissance, 

•  Muratori,  Antichiia  d'Itaîia,  ôiss.  1 1 .  —  Ducange,  V»  JBi- 

MEPICIUM. 

»  Federigo  Sclopis,  Storia  delVantica  legislaziane  éel  Pie- 
monte  y  1833,  in-8o,  p.  15.  , 

T      I 
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tin  droit  d'usage  \  uu  usu&*uit^;  c'est  une  ex-' 
presisÎDD  générique  et  qui  a  désigné  des  conces- 
sions de  nature  fort  diverses ,  telles  par  exemple 
que  les  censives  des  biens  ecclésiastiques  ^,  les 
biens  destinas  à  rétribuer  les  officiers  du  prince 

'  Libram  es  argentomihi  ad  benefidumprœstiUêUs,  disent 
les  Formules  de  Marcuif,  II,  25  ;  ideoperhunc  vinculum  cat^ 
tionis,  spondeo  me  kalendas  illas  proanmas  \ipgum  argen- 
ium  vesiris  partibus  $$se  reddiiurwn.  Voyez  aussi  les  for-» 
mules  il,  27  et  35.  —  Si  quis  praestitum  aut  conduclum 
habuerit  caballum ,  vel  bovem,  aut  canem,  vel  quodlibet  pe^ 
culium,  et  dum  in  ipso  beneficio  et  conductura  est  homicidium 
fecerit,..  (Lex  Botharis  ZZ2,  Cane,  t.I,  90.  -*  Il  se  preod 
daosle  sens  ^usages  danslalbrin.  36,  au  même  livre.  Cedi- 
mus  tibi  a  die  praesente  locello  ouncupante  illo  cuon  omoi  adja- 
centia  ad  ipso  locello  aspiciente,  terris,  domibus,  mancipiis,  vi- 
neis,  pratella,  silvola;  vel  reliquis  beneficiis  ibidem  aspicientibus. 
y.  Appendix,  F. 

'  C'est  ce  qu'indiquent  les  expressions  ordinaires ,  ad  usum 
benefidum  (form.  Bign.,  2i),  —  ad  usum  beneficii  (Mar- 
culf,  II,  9),  —  «ttft  usu  beneficio  (Marc*,  II,  8),  —  sub  usu 
beneficii  (Marc,  II,  6),  —  ad  benefidum  usufructuario  or^ 
dtne  (Marc,  II,  5),  -^jure  usufructuario  et  beneficiario^  — 
usufructuario  et  jure  beneficii,  —  beneficiario  usufructuario 
ordine.  Quas  (res)  uxori  meœ,  quamdiu  vivet,  ego  Galfredus 
bénéficiai,  —  Ducange,  ¥<*  Bbnkficiuh,  beneficitario  jure 
possidere. 

^  Les  expressions  les  plus  ordinaires  pour  désigner  la  cen- 
sive ,  sont  :  in  benefidum  et  censum^  ad  censum  benefi^ 
dare  (Ann.  Bened. ,  III,  712),  —  in  benefido  tenere  et 
precario  modo, — sub  benefido prœstariœ  (Duçange,  loc  cit.). 
—  Mœser,  Osnab,  Gesch.^  dipl.  21,  t.  II.  —  Ducange,  V»  Bi- 
KBFiciA  EccLssusTiGA.  Les  lols  wisigothcs  emploient  dans  ce 
sens  ftene/lettim  comme  synonyme  d'Ëmphythéose.  LL.  fP'itig.^ 
X,  tit.  1,  L.  n. 
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et  attachés  en  quelque  sorte  à  la  fonction  ^  ^  et 
enfin  les  terres  dont  le  roi  donnait  la  jouissance 
'à  'ses  fidètes,  les  bénéfices  proprement  dits. 

£d  ne  perdaM  pas  de  vue  ces  différentes  àc* 
eeptidns,  il  dêriendra  plus  facile  de  comprendre 
l'histoire  des  bénéfices.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple ,  que  les  bénéfices^Honneurs  attachés  à 
une  fonction  étaient  dans  l'origine  essentielle- 
ment temporaires  et  révocables  à  volonté,  comme 
cette  fonction  même  ^  ;  mais  il  est  moins  certain 

'  Les  expressions  les  plus  ordinaires  pour  désigner  ces  bé- 
néfices sont  ;  beneficiarii  honores  {Ann.  Berlin.  ^  ann.  839). 

—  Honores,  Cap.,  an.  779,  c.  9;  a.  789,  c.  24.  Cap.  II,  ann. 
812,  c.  3.  Quicumque  homo  nostros  habens  honores  in  hoslem 
bamiitus  fuerit,  et  ad  condictum  placilùni  non  venerit,  quot 
diebus  post  placitum  condictum  venisse  comprobatus  fuerit,  tôt 
diebus  abstineat  a  vino.  —  Eichorn,  R.  G.,  I,  167.  — Hist.  du 
Languedoc,  1. 1,  (preuves  n"  13.  —  Nithard,  lib.  III.  Victoriam 
ut  Garoli  esse  didicit  (Bernhardiis,  dux  Septimaniâe}  fîlium  suum 
Willelmun  ad  illum  direxit,  et  si  honores,  quos  idem  in  Burgun- 
dia  habuit,  eidem  donare  vellet,  ut  se  ilii  commendaret,  prscepit. 

—  Capit.  Kar.  Calv.,  ann.  857,  tit.  22.  Regino,  ann.  940. 
(Ito  cornes  obiit,  qui  permissu  régis,  quidquid  beneficii  aut 
praefecturarum  habuit,  quasi  hereditalem  inter  fîlios  divisit.  — 
Ducange,  V^*  Hokores.  Ce  mot  d'honor.  a  plus  tard  désigné  le 
fief,  comme  il  avait  désigné  le  bénéfice.  Leges  Henrici,  cap.  55; 
le  Boman  de  Rim,  V.  9,054. 

N'a  dreit  el  fié,  ne  a  Tonor  ;*         .  J 

Ki  se  cumbat  a  son  seignior. 

V.  5,930  : 

Quand  H  primier  Richart  mourut 
E  li  aecunt  Tonur  reçut. 

•  Greg.  Tar.,  Vlli,  26.  —  ÎFredèg.  SchoL,  Chron.,  43.  — 

Paul  Diacre,  IV,  il,  19  ;  V,  1 5,  23,  36  ;  VI,  26,  26,  57. 
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qu'il  y  aiCeu,  solides  bénéfices-pensives ,  soit^dte» 
bénéfices  proprement  dits,  concédés  à  temps  et  ré^ 
vocables  à  volonté.  On  a  vu  plus  haut,  quand  il 
s'est  agi  des  précaires^  comment,  nonobstant  le 
renouvellement  de  l'acte  toutes  les  cinq  années,  les 
donateurs  réservaient  au  profit  dé  leurs  héritiers 
la  succession  du  bénéfice  ;  Ils  allaient  ordinaire- 
ment même  plus  loin ,  et  le  non-payement  du 
cens  faisant  perdre  le  bénéfice  (qui  negligtt  censum 
perdal  agrum)  %  ceux  qui  donnaient  leur  alleu 
à  l'Eglise  et  le  reprenaient  en  bénéfice  stipu- 
laient à  l'avance  que  le  non-payement  du  cens 
n'entraînerait  qu'une  amende,  sans  perte  du 
fonds  ^. 

Pour  les  bénéfices  donnés  aux  fidèles ,  bé- 
néfices où  le  service  militaire  faisait  fonction 
de  cens  ',  je  vois  toujours  des  concessions  via- 
gères *.    Je  remarque  qu'à  la  mort  du  roi  les 

*  Concile  de  Meaux  (an.  845),  c.  62.  —  Voyez  la  procédure 
usitée  en  pareil  cas  .dans  le  diplôme  82  de  V Histoire  d^Osnch 
hruck^  p.  328.  — Dominicy,  p.  99,  remarque  que  celle  législa- 
tion du  précaire  est  la  législation  romaine  de  l'Emphythéose. 

*  Formulée  Lindenbrogii ,  form.  25. 

*  Théorie  des  lois  de  la  monarchie  française ,  t.  VI.  — 
Histoire  du  Languedoc,  1. 1,  preuves,  n^  9 ,  p.  29. 

*  C'est  Topinion  de  Ducange,  verbo  Bknefjcium,  et  de  Bignoii 
sur  la  formule  5  deMarcuIf,  lib.  II.  Ce  qui  confirme  celle  opi- 
nion, c'est  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  fréquent  que  des  donations  à 
l'Église  de  biens  parmi  lesquels  il  y  a  des  bénéfices,  l'usufruit 
réservé  aux  bénéficiaires.  Diplôme  de  Charles-le-Chauve  (D. 
Bouquet,  VIII,  553) <  Dedimus.^.  monasterio  Sancti'-Germani... 
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vassaux  Tenaient  se  recommander  entre  les  mains 
Au  successeur  pour  obtenir  la  conservation  du 
bénéfice  * ,  mais  je  ne  vois  là  que  la  pi*estation  de 
foi  féodale,  et  rien  n'autorise  à  conclure  que 
le  nouveau  seigneur  pût  à  son  gré  priver  du 

res  proprietatis  nostrae  sUas. . .  in  pago  AutissiodorensL . .  et  quic* 
quid  fidelisnoster  Gausmarus  et  modo  Iterius..^  per  nostrum... 
beneficium  visi  sunt  babuisse,  ut  prsediclus  Iterius  nullateiius 
omDÎ  tempore  vits  suae  memoratas  res  amitlat,  nisi  nos  alibi  ci... 
aliud  trlbuamus.  —  V.  ibid,j  dipi.  219,  p.  61 7,  «t  dipl.  233,  p. 
622.  —  Fredeg.,  c.  21.  OËglla  patricius  iigatus  interficltur,  ins^ 
ligaDle  Brunechilde  ob  nuilum  commissum,  sed  ut  facultates  ejus 
fiscus  adsumeret.  Eichorn,  I,  §  1 10.  —  Dominicy,  p.  98. 

*  Théorie  des  /ow,  t.  VI,  preuves,  p.  48. — Eginhard,  Ep. 
26  (ap.  Bouquet,  VI,  p.  374).  Frumoldus  filius  V.  conjilis... 
roagis  infirmitate  quam  senectute  confertus...  habet  benefirium 
non  grande  in  Burgundia,  in  pago  Genewense...  Timet  iliud 
perdere,  nisi  vestra  benignitas  illi  opituletur,  eo  quod  prœ  infir- 
railate  qua  premitur  ad  palatium  venire  non  potest.  Idcirco  preca- 
tur  ut...  Iraperatorem  rogare  dignemini ,  ut  permittat  se  babere 
beneficium,  quod  avus  ejus  illi  concessit,  et  pater  babere  perml- 
sit,  quosque  viiibus  receptis ,  ad  ejus  prssentiam  venorit ,  ac  se 
commendaverit.  Ejusd.  Epit.,  14  ,  40,  41  ,  42.  —  V.  aussi 
Marculf,  I,  form.  17.  —  Jnn.  Berlin.,  ann.  877  :  Etdiscurren- 
tibus  legatis  inter  Ludovicum  et  regni  primores,  et  pactis  bono- 
ribus  singulis  quos  petieruot  VI  idus  decembris  cousensu  om- 
nium tam  episcoporum  et  abbatum,  quam  regni  primorum  ce- 
terorumque  qui  adfuerunt,  consecratus  et  coronatusest  in  regem 
Ludovicus  ab  Hincmaro,  Remorum  episcopo,  et  episcopi  se  suar»- 
que  ecclesias  illi  ad  debitam  defensionem  et  canonica  privilégia 
sibi  servanda  commendaverunt,  profitentes  secundum  suum  scire 
et  posse  juxta  suum  ministerium  eonsilio  et  auxilio  itii  fidèles 
fore;  abbates  autem  et  regni  primores,  ac  vassalti  regii  âe  illi 
<*4)mmendaverunt ,  et  sacramentis,  secundum  morem,  fidclitatem 
promiserunt. 
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bénéfice  le  ùàèïe  prêt  à  faire  hommage  ;  û  «itu 
moins  il  en  fut  ainsi  dans  l'origine ,  l'usage 
changea  bientôt  cet  arbitraire. 

«  N0minem  injuste  privammus ,  $ed  neque  privem^ 
»  absque  legali  sanctione  aliquem  nostrorum  fiddinm 
»  volumus  benefieio.  »  Cette  loi  de  l'empereur 
Louis  II  n'est  que  la  confirmation  des  coutumes 
qui  régissaient  les  bénéfices  * . 

CHAPITRE  IX. 

Obligations  du  bénéficiaire.  !<>  Service  militaire. 

I 

Le  bénéficiaire  devenait ,  par  la  recommanda- 
tion ,  le  fidèle  du  seigneur,  et  cette  qualité  lui 
imposait  envers  le  donateur  certaines  obligations 
qui  se  peuvent  ramener  à  deux  chefe  principaux  : 

4 ''Service  de  guerre  à  la  réquisition  du  sei- 
gneur; 

2''  Services  auprès  de  la  pei^onne  ou  dans  lai 
cour  du  seigneur,  services  que  nous  retrouverons, 
plus  tard  dans  les  usages  féodaux. 

Les  rois  francs  projetant  souvent  d^  expédi- 

*  Conv,  ap,  Marsnamy  ï,  anno  847,  c.  5. —  Ut  singulîs  eo- 
rum  fidelibus  talis  lex  conservetur,  qualem  temporibus  priorum 
regum,  et  praecipue  avi  pat  risque  eornni  habuisse  noscunfur  :  si 
famen  et  ipsi  pristînam  fîdem  erga  ipsos  conservent. 
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liqiQs.  lointaines,  et  bi»rdies ,  ce  n'était  point  à 
l'armée  franque  qu'ils  s'adressaient,  aar  cette 
armée  s'éloignait  difTiciiement  du  sol  qu'elle  fai-- 
sait  valotr  ^  c'était  aux  fidèles  et  à  leurs  vassaux 
qu'ils  avaient  recours  ^ ,  car  ces  fidèles  devaient 
à  peine  de  félonie  suivre  le  seigneur  partout  où  il 
lui  plaisait  de  les  menei^.  On  comprend  aisément 
comment,  dans  un  pays  où.la  guerre  était  la  seule 
occupation,  la  relation  du  vassal  prévalut  sur 
eelle  du  sujet.  Gharlemagne  estcontinuellemenjt 
occupé  de  régler  lestibligations  du  bénéficiaire?, 

>  Gesfidàresfaisaient  teUeineot  la  force  des  seigneurs  qu'une 
coDvenlioD  ordinaire  des  rois  francs,  c'est  de  ne  pas  chercher  à 
s'enlever  mutuellement  les  fidèles.  Greg.  Tur.,  IX,  20  :'Conve- 
nit  (entre  Contran  et  Childebert)  ut  nuUus  alterius  leudes  nec  soK 
lioltet  Dec  venientes  acciptat.  -»•  V,  aussi  Faele  de  partage>  de 
Louis -le -Débonnaire  et  le  Capit,  de  Charles^lcT-Chauve  ap, 
Confluenies. 

"  Capit,,  V,  ann.  me,  cap.  19  (Bal,,  I,  455).  -■ — Capii.  lib. 
I,  c.  126  *•  Consideravimusitaque  quia  per  plurima  loca  famés  va- 
lida esse  videtur,  ut  omnes  episcopi,  abbates,  abbatissae,  optima** 
tes  et  comîteSy  seu  domestici^  et  cuncti  fidèles  qui  ben^cia  re» 
galiatam  de  bonis  ecclestasticisquamque  et  de  reliquis  habere 
TÎdentur^  ut  umisquisque  de  suo  beneficio  suam  familiam  nutri- 
carefaeiat  et  de  sua  proprietate  propriam  familiam  nutriat.  Et  si 
Deo  donante  super  se  et  super  familiam  suam ,  aut  in  beneficiot 
aut  in  alode,aDncmam  faabuerit  et  vémindarevoluerit,  non  éarius 
veedat^nisimodium  de  avena  contra  denarios  II.,  moénim  de 
hordea  contra  denarios  III,  modiuin  unum  de  sigilo  contra  de-^ 
nartos  IV,  modium  unum  de  frumento  parato  contra  denarios 
VI.  Et  ipse  modius  sit  quem  omnibus  habere  constitulum  est. 
Et.  unusquisque  habeat  asqiiam  mensuram  et  aequales  modios. 
—  Capit.  prim.  incerii  anni,  ç.  49,  50,  61,  52.  (BaK ,  ï,  618- 
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non-seulement  eu  ce  qui  concerne  le  service  ipix 
litaire,  mais  encore  en  tx)ut  ce  qui  regarde  la 
bonne  tenue  de  la  concession,  car  les  bénéficiaires 
sont  devenus  le  nerf  de  ses  armées  et  de  l'Etat, 
Les  obligations  des  arriére-vassaux  étant  de 
même  nature  que  celles  du  bénéficiaire,  l'em-r 
pereûr,  dans  ses  inutiles  efforts  pour  organiser 
un  gouvernement  central,  pixionna  qu'en  l'ab? 
sence  du  bénéficiaire  les  vassaux  du  bénéfice 
marcheraient  sous  les  ordres  du  comte*.  Les 
lois  de  ses  successeurs  spécifièrent  de  plus  en 
plus  les  obligations  militaires  du  bénéficiaire,  car 
les  hommes  libres  passant  chaque  jour  sous  la 
puissance  des  seigneurs,  l'armée  ne  se  composait 
plus  que  de  seigneurs  suivis  de  leurs  vassaux  ^. 
'  Mais  dans   toutes  ces  prescriptions  des  lois   se 


— T  Cap,,  ann.  807,  c.  l.Quicumque  bénéficia  habere  videntur, 
omnes  in  hostem  veniant.  —  Cap.,  I,  an.  812,  c.  ^ .  —  Cap.,  II , 
an.  812,  c.  9.  —  Cap.,  III,  an.  811,  c.  4,  8. 
.  *  Cap.,  II,  an.  812,  c.  7.  De  vassis  dominicis  qui  adhuc  inlra 
casam  serviunt  et  tamen  bénéficia  habere  noscuntiir ,  statutiiQ[i 
est ,  ut  quicumque  e^  eis  cum  domino  imperatore  donoi  reoian- 
seiint,  vassalloç  suoscasatos  non  retineant,  sed  cum  comité  cujus 
pagenses  sunt,  ire  permittant,  c.  9.  —  Tôt  heribanni  (amende) 
ab  eo  (seniore)  exigantur,  quot  bomines  domi  dimisit. 

*  Çonv.  ap.  Marsmm  (Ba).,  II,  44).  Adnuniiatio  Karoli, 
c.  5.  —  Et  volumus  ut  cujuscumque  nostrum  homo,  in  cuju»- 
cumque  regno  sit,  cum  seniore  suo  in  hostem  vel  aliis  suis  ulili- 
tatibus  pergat;  nisi  talis  regni  invasio  quam  lantweri  dicûnt, 
quod  absit,  accidcrit,  ut  omnis  populus  illius  regni  ad  eam  repet- 
lendam  communiler  pergaf. 
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re^eonnut  le  principe  que  retigagement  était  r^/, 
et  que  l'obligation  de  fidélité  cessait  par  la  reprise 
ou  Tabandon  du  bénéfice  * .  Cette  réalité  de  l'en- 
gagement ,  c'est  l'esprit  des  lois  féodales  ;  je  l'ai 
déjà  dit  plus  haut. 


CHAPITRE  X. 

.Conlinualion  du  même  sujet.  2°  Services  de  cour  et  du  conseil. 

Parmi  les  services  que  le  vassal  doit  à  son  sei- 
gneur, indépendamment  du  service  militaire, 
objet  principal  du  bénéfice ,  j'en  remarque  deux 
principaux  :  1**  le  conseil;  2''  le  jugement. 

Le  roi  s'entoure  de  ses  fidèles,  évêques  et  leu- 
des,  dès  qu'il  y  a  une  décision  importante  à  pren- 
dre ;  ce  sont  les  leudes  et  les  évêques  seuls  qui 
figurent  au  traité  d' Andelau  et  au  concile  de  Pa- 
ris de  l'an  61 5  ;  Clothaire  II  rassemble  ses  fidèles 
pour  décider  du  sort  de  Brunehaut ,  meurtrière 

'  El  si  aliquis  ex  islis  honiinibus  seDioratumalicujuselegerit, 
liberam  faabeat  licenljam  abeùndi,  verum  tameu  ex  bis  quae  pos- 
sidet  nihil  habeat,  nihilque  secum  ferai.  Sed  omnia  in  dominium 
et  potestalem  prions  senioris  plenissime  revertantur.  Diplôme  de 
Charles-Ie-Chauve  cilé  par  Chantereau-Lefèvre ,  de  l'Origine 
4es  fiefs,  I,  p.  i64.  —  V.  aussi  le  Prœceptum  pro  ffispan., 
Baluze,  H,  27^ 
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de^db^.  noiâ  '  ;  q'^t  de  leur  avisi  que  Rothoiri». 
publie  les  i  lois  :  lombardes  ^;  o'e&i  ayee  le  oonseit 
et  du  Gonseutamait  de  ses  fidèles  que  Bépin.  par«- 
tage  le  gouvernement  entre  ses  fils  ChaFle3:  e( 
Garloman^;  Charlemagne  consulte  ses  vasssi^x 
avant  de  proclamer  son  fils  empereur  ^;  ce  sont  les 
fidèles  qui  font  proclamer  Lothaire  empereur  du 
vivant  de  son  père  *;  ce  sont  eux  qui  font  les 
lots  du  partage  entre  les  trois  fils  de  Louis-le- 
Débonnaire  *;  ce  sont  eux ,  sous  les  derniers  rois. 

*  Fred;,  Chron.^c.  40,  42. 

*  Winspeare,  p.  287. 

*  Winspeare,  note  492,  p.  286. 

*  Theganus  (ap.  Duchesne,  Script,  rer.  Franc,,  p.  27e). 
Gum  omni  exercrtu,  episcopis,  abbatibas-,  dcu^rbos;  comitibos^ 
locQ'PDsitis»  habuit grande  coUoqukim.cuni  ei&^quiagraikopa^ 
lalio,  interrogans  oranes^a  m£\xin)o  usque  ad  minimum,  si  eis 
placuisset  ut  nomen  suum,  id  est  imperatoris,  6iio  suo  Ludewica 
tradidisset. 

'  '^  Annal.'  Metlen$€S'^  ano;  768.-  Pippinus  onin^  oplin^ates 
8UQ$,  duqes  et  comités  Françorum ,  episcopos  qqoque  aç  saoer*- 
dotfs  ad  se  venire  praecepit.  Ibique  una  cum  consensu  procerum 
suorum  squali  sorte  inter  duos  filiosKarolum  et  Earolomannum 
regnum  Françorum  paterno  jure  divisit.  —  Charta  division, 
impimit  an.8n,pr«f.  (BaJ.,  1,  573)...  Gùro  nos...  Aquisgnqi 
palatio  nostro ,  more  solito  sacrum  conventum  et  generalitatem 
populi  nostri  propter  ecclesiaslicas  ,  vel  totius  imperii  noslri  uti< 
litates  pertractandas,  congregassemus,  et  in  bis  studeremus,  su- 
bito, divina  inspiratione  actum  est  ut  nos  fidèles  nostri  commone- 
rent,  quatenus  roanente  nostra  incolumitate,  et  pace  undique  a 
Deo  concessa,  de  statu  totius  regni  et  de  filiorum  nostromm 
causa,  more  parentum  nostrorum  tractaremus,  eilasuile. 

*  Ann.  Fuld,  ,  anno  «42.  Fœdus  inire  maluerunt  (Louis  et 
Charles  avec  Lothaire)  quam  contentionibus  diutius  deservire  >: 
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ca^olingp/en&,  qui  v^eillent  à  l'adiiiiiiistration  des 
b^nëiicesi';  en  un  mot,  oe  sont  les  conseillers 
perpétuels .  du  seigneur  ^ . 

CbatlemagnevOFganisa  cette  réunion  de  fidèles, 
<]ui  jusquerlà  n'avait,  guèrejieu  qu'au  bon  plai- 
sir du^prince ,  e|:  l'éleva  au  rang  d'institution  por- 


eatamencanditione,  ute  partibus  siogulomm  XL  ex  primpribus 
eiecti,  in  unura  convenientes,  regnum  œquaKtei;  desçrij^f  eol,  qi^p 
facilius  post  modum  inter  eos  pari  sorte  divideretur. 

*  Capit.  Karol.  Kalvi  in  villa  Sparnuco,  c.  20.  (Baluze, 
11,  71 .)  €e  sont  les  fidèles  qui  parlent  :  Et  ne  magnificeDtiam 
vestram  illuc  veslrae  dignitati  indecens  et  iobooesta  impellat  De- 
jcessitas  quo  non  trahit  voluntas,  et  partim  nçcessitate,  partim 
jetiam  subreptione,  quia  aliter  quam  se  rei  veritas  faabeat  vobis 
dictum  vel  postulatum  fuit,  maxime  quod  ad  rempublicam 
pêrtiauit,  aut  pr^reptione  in  beoeficiario  jure,  aut  in  alode  ad- 
sumptum  babetur,  videtur  nobis  utile  et  necessariuro  ut  fidèles 
et  strenuos  missos ,  ex  utroque  ordine,  per  singulos  comitatus 
regni  vestri  mittatis ,  qui  omnia  diligenter  imbrevient  quae  tem- 
pore  avi  ac  patris  vestri,  vel  in  regio  specialiter  servitio,  vd  in 
yassallorum  dominicorum  bene6cits  fqef unt,  et  quid  vel  qu^diter 
aut  quantum  exinde  quisque  modo  retineat,  et  secundum  verita- 
tem  renuntietur  vobis.  Et  ubi  inveneritis  quia  ratio  et  ulilitas ,  ac 
Ofdo  seu  veritas ,  in  ab^umptis  vel  donationibus  habeantur ,  in 
^tatu  perinaneant.  Ubi.autem  inrationabilitas  vei  potius  fraus  im 
venis^  fuerint,  una  cum  consilio  fidelium  vesirorum^hoc  taliter 
çorrigite^  ut  r^tjo  atque  utilitas  seu  justitia  non  deserantur ,  et 
dignités  vestrse  magnificentiae  per  necessitatem  ita  vitis  non  fiât, 
sicut  vos  non  decere  cognoseitur  :  quoniam  domeslica  domus 
vestra  aliter  obsequiis  domeslicorum  repleri  non  poterit ,  nisi 
babueritis  unde  eis  merilis  respondereetindigentiae  solatium  ferre 
possilis.  Et  sic  demura  respublica  vestra.  de  suo  sufifr^getur  sibi , 
et  Ecclesiae  a  quibus  non  expedil,  habeantur  immunes. 

*  Eichorn,  J,  121.-—  Hotornan  FrannorG^Uia,  c.  7  etss. 
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litique.  Les  fidèles^  réunis  autour  de  lui  chaque 
année,  formèrent  une  espèce  de  conseil  qui 
donnait  son  avis  sur  l'administration  de  l'État 
pendant  l'année  qui  allait  s'ouvrir.  Hincmar 
nous  a  conservé  l'organisation  de  cette  assem- 
blée ;  il  y  brille  un  esprit  d'ordre ,  un  désir  de 
s'éclairer  et  de  bien  faire  dont  pourrait  profi- 
ter plus  d'un  contempteur  de  ces  temps  ré- 
putés barbares  * . 

CHAPITRE  XL 

Continuation  du' même  sujet.  Du  jugement. 

C'est  surtout  dans  la  fonction  déjuge  que  pa- 
raît toute  l'importance  du  fidèle. 

Une  fois  recommandé ,  l'homme  libre  ne  pou- 
vant figurer  dans  l'assemblée  du  canton ,  —  au 
moins  à  raison  du  bénéfice, —  puisqu'il  était  sous 
la  mainbournie ,  sous  la  garde  du  concédant ,  son 
seigneur  le  couvrait  et  répondait  pour  lui  ;  c'é- 
tait  donc  au  seigneur  à  juger  ses  fidèles  comme 
il  jugeait  les  gens  de  sa  maison^.  Mais  par  un 

*  Hincmar,  de  Ordin.  palaL,  c.  29,  35.  —  Hullmann,  Urs- 
prungder  Stœnde,  p.  195  et  ss.  —  Eichorn,  B.  G.,  I,  lei .  — 
Mably,  Histoire  de  France,  t.  I,  p.  28S  etss. 

"  Nist.  du  Languedoc,  t.  I,  dipl.  53.  Yolumus  cliam  Mqwe 


UV.    vu,    CHAP.    XI.  349 

phénomène  remarquable  et  que  j'attribue  à 
rinfroduction  des  hommes  libres  dans  les  vassa-^ 
lités,  là  reparurent  tous  les  privilèges  de  l'homme 
libre  * .  Le  propriétaire  d'alleux,  le  Franc  rie  peut 
être  jugé  que  par  ses  pair^  et  dans  l'assemblée 
du  canton  présidée  par  le  comte;  ainsi  le  béné- 
ficiaire doit  être  jugé  par  les  autres  fidèles  réu- 
nis sous  la  présidence  du  comte  du  palais  ^.  Et 


praBcipîmus,  iil  si  adversuS  jara  dif^lum  abbatem  ejusque  succes- 
soribus  vel  eliam  monacbis  ibidem  Deo  famulantes,  eorumque 
rébus  vel  familia  aliquiie!  causae  surrectâB  vet  ortâe  fuerint,  aut 
eliam  ullussitqui  de  eorum  rébus  abstrahere  vel  minuare  cogat, 
nullalenus  praesumat,  nec  eos  distringere,  neque  de  eorum  ré- 
bus aliquid  minuare,  quousque  in  prœsenliam  noslram,  vel  co- 
mités palalii  nostri  siut  suspeusde  vel  reservalce;  quatenus  inibi 
cuncta  ad  eos  pertinentia  secundum  aequitalis  ordioem  diffi- 
niaulur.  —  Diplôme  de  Pépin,  roi  d'Aquitaine,  de  Tan  833.  Hist. 
du  Languedoc^  i.l. 

*  Mœser,  Osnab.  Gesch.^  dipl.  8i. 

*  L*inlitulé  ordinaire  des  diplômes  est  :  Cum  nos  in  Dei  nomi- 
neinpalalio  noslro,  ad  univérsorum  causas  recto  judicio  lermi*- 
nandas ,  una  cum  dominis  et  patribus  nostris  episcopis,  oplima- 
tibus,  domesiicis,  palatii  ministris ,  vel  reliquis  fîdelibus  nostris, 
nec  non  cum  comité  palatii  resideremus,  etc.  (Baluzc,  t.  Il,  909.) 
— ScbœpfQin,  Alsaiia  illusU^  t,  I,  p.  ôl,  nous  a  conservé  un  de 
ces  jugemens  royaux  de  Charlemagne.  — L'auteur  de  Filla  No- 
viliaca  (œuvres  d'Hincmar,  II,  833).  Dédit  Carotus  Donato  in 
beneGcium  villam  Noviliacum.  Processu  denique  temporis  com- 
mendavit  Donatus  filium  suum  Gozzelinum  Garolo  régi ,  cui  in 

beneficium  dédit  GaroIUs  villam  Noviliacum Deiode  Lan- 

drada  uxor  Donati.  Sed  et  fîlii  eorum  pergente  Garolo  (Galvo) 
rege  ad  obsidendos  Norraannos cum  aliis  defecerunl.  Quo- 
rum honores  et  proprietates  a  francis  auferri  et  in  fiscum  re- 
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ce  ne  furent  pas  seuléiïient  des  causes  de  më- 
diocre  intérêt  qui  furent  portées  au  jugement  des 
fidèles ,  ce  furent  toutes  les  affaires  qui  intéres- 
sèrent le  roi  et  sa  cour ,  alors  inéme  que  l'adcm* 
siation  atteignait  des  personnes  du  sang  royal: 
Taèsilon^  accusé  de  félonie*,  Bernhard^,  Pépin*, 
accusés  de  conspiration,  Timpératrice  Judith^, 
accusée  d'adultère ,  furent  jugés  par  des  fidèles. 
Ces  privilèges  de  l'alleu  communiqués  aux  bé- 
néfices expliquent  comment  le  fief  reproduisit 
les  privilèges  de  l'alleu;  preuve  évidente  que  du 
bénéfice  au  fief  il  n'y  eut  de  différence  que  la 
durée. 


digi  judicatas  sunt.  Ce  nom  de  Franci  se  prend  souvent  p^r 
désigner  les  fidèles ,  surtout  dans  tes  derniers  temps  de  là  mo^ 
narehie.  —  Conv,  ap.  Marênàm,  II,  an.  851,  cap.  8. 

*  jinn,  Metienses,  ann.  788.  Rex  congregavit  sfn<ïdilni  in 
prsefata  villa  (Ingelbeim)  etibivenit  Tassilo.  — Ah  omaibas  di- 
judicalus  est  ad  mortem  ;  et  cum  omnes  capitalem  sententiam 
proclamarent ,  rex,  misericordia  motus  ^  eo  quod  consanguineus 
ejus  esset,  obtinuit  ab  ipsis  Dei  et  suis  fîdelibus,  ut  non  more- 
retur.  , 

*  Einhardi  annales  y  ann.  818.  — -<^nn.  FuldenseSy  ann. 
818  (D.  Bouquet,  VI,  207). 

'  yinn.  Beriin.,  ann.  864. 

*  Ann,  Beriin. ,  an.  830  —  D.  Bouquet,  VI,  i93.  Ab  omni- 
bus episcopis,  abbatibus,  comitibus  ac  céleris  Francis  judicatum 
est  :  ut  conjux  imperatoris  reduceretur.  —  Ibid.j  an.  831.  Pu- 
rificavit  se  secundum  judicium  Francorum. 
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CHAPItTRE  XII. 

Le  maire  du  palais*. 

Ce  développement  des  concessions  bénéficiai- 
.  res ,  en  modifiant  l'organisation  militaire  et  en 
jetant  dans  la  vassalité  royale  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'ambitieux  et  d'ardent  dans  le  pays ,  fit  la  for- 
tune du  maire  du  palais.  Cet  officier  n'était  dans 
l'origine  que  l'administrateur  des  biens  royaux , 
ce  qu'étaient  le  major ,  le  vilUcus ,  dans  les  ter- 
res des  grands  ;  ces  biens  du  fisc  devenus 
l'objet  des  bénéfices ,  le  maire,  chargé  de  l'ad- 
ministration et  de  la  dispensation  des  béné- 
fices ^ ,  fut  en  réalité  le  premier  personnage  du 
royaume.  Il  y  eut  entre  lui  et  les  fidèles  une 
conspiration  permanente,  une  espèce  d'assu- 
rance mutuelle  qui  garantit  à  l'un  la  perpétuité 
de  l'office  pour  garantir  à  tous  la  perpétuité 
du  bénéfice  '.  Quand  les  leudes  bourguignons 

'  Major  domus  regiae,  major  palatii,'  major  in  aula,  senior  do- 
mus,  praeposilus  palatii ,  rector  aulae,  subregulus.  Pertz ,  Ges- 
ckichU  ÔAT  Merûftoingiscken  Hansmeier,  HanoTre,  1819. 

*  Eichorn,  Dèutsthe  RecMs  und  Staati  geêchichte  ^  §125. 

*  Fredeg.,  Chron,,  c.  80. Flaochatus cunctis ducibus de regno 
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livrèrent  Brunehaut  à  Glolhaire ,  ils  firent  jurer 
au  roi  qu'il  conserverait  toute  sa  vie  dans  ses 
fonctions  de  maire  Warnachaire ,  le  chef  de  la 
défection  ;  c'était  la  garantie  la  plus  sûre  que 
Clothaire  n'oublierait  pas  un  jour  les  services 
rendus  * . 

iLes  leudes  finirent  par  se  rendre  maîtres 
de  la  fonction,  seul  moyen  d'assurer  la  possession 
paisible  de  la  concession;  l'élection  du  maire 
dépendit  de  leur  choix.  Le  maire  coùitnanda 
seul  l'armée  des  fidèles;  et  présidant  la  cour  féo- 
dale, l'autorité  du  roi  ne  fut  plus  que  nominale^; 
toute  la  puissance  fut  aux  mains  de  cet  autre 
vizir. 

En  Austrasie  les  leudes  choisirent  le  maire 
dans  la  même  famille  ;  ce  fut  la  fortune  des  Caro- 
lingiens :  les  bénéfices  s'accumulèrent  dans  leurs 
mains ,  et  avec  ces  bénéfices  ils  s'attachèrent  di- 
rectement les  fidèles.  Le  nom  du  toi  mérovin- 
gien finit  même  par  s'oublier  en  Alistrasie ,  et 


Burgundiae ,  seu  et  ponti6cibus  per  epistolam ,  etiam  et  sacra- 
mentis  (irmavit  unicuique  gradum  honoris  et  dignitatem  seu  et 
amiciliam  perpeluo  conservare. — Montesquieu,  XXXI,  c.  i-3 
—  Eichorn,  I,  123. 

*  Fredeg.,  Chron.^  c.  42. 

"  Fredeg.,  Chron, ,  42,  72,  89 ,  92,  95,  98,  lOi  et  106.  — 
Winspeare,  Storia  degli  abusi  feuâali^  p.  208. 
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le  maire  eut  ses  fidèles  %  son  armée  et  sa  cour'. 
La  victoire  de  Testri  acheva  cette  indépendance 
alisolue  de  la  famille  carolingienne.;Uh  souvenir 
de  leur  descendance  sacrée  conserva  quelque 
temps  encore  les  derniers  Mérovingiens ,  mais  il 
y  avait  longtemps  que  leur  puissance  était  éva- 
nouie et  qu'ils  n'étaient  plus  dans  l'Etat  qu'une 
gène  inutile,  quand  le  pape  Zacharie  prononça, 
sur  la  demande  de  Pépin  ^,  que  le  trône  devait 
appartenir  à  celui  qui  avait  la  science  et  la  force, 
de  préférence  à  celui  qui  n'avait  que  le  nom  ^. 


"  Fredegi,  Chron,,  c.  1Ô9.  Egregius  beJlator  Girolus  prin*- 
ceps  regionem  Burgundiae  sagaciter  penetravit,  fines  leudibus 
suis  probatissimis  viris  industriis  ad  resistendum  gentibus  re- 
bellibus  et  infidelibus  slaluit;  pnce  parla  Lugdunum  in  Gallia 
suisfidelibus  tradidit.— /^îtcr  S.  Salvii  iepiscopi,  Dux(Çarolus).. . 
convocavit  omnes  principes ,  salrapas  et  optinoates  ^  ac  inagis- 
tratus  et  duces,  et  omnes  domesticos  suos,  qui  gubernabant  sub 
ipso  regnum  et  imperium.  Pertz,  p.  86.  —  Eichorn,  I,  I2l 
et  ss. 

■  Placitunrï,  ann.  720  et  746  (Martène  et  Darand,  t.  II,  p.  15, 
p.  19).  Froinde  nos  (dit  Cbarles-Martei)  taliler  una  cum  fidelibus 
DostriSyid  est  «— episcopis  — ^  et  abbate — comili  palalio  nos- 
tro. 

'  Philipps ,  HisU  d'Allemagne ,  se  donné  beaucoup  de  ma! 
pour  dénoontrer  qu'il  n'y  eut  pas  usurpation  de  la  part  de  Pé- 
pin ;  1. 1,  p.  523  et  ss.  —  Hotoman,  Franco-Gallia,  ch.  Utrum 
Pipinus  pap.*»  an  conciiii  franco-gallici  auctoritate  rex  factus 
fuerit. 

*  Jpp,  ad  GeslaFram.  (Bouquet,  II,  p.  576). 


r.   I-  23 
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«Vv 


CHAPITRE  XIII. 

Bes  bénéfices  soos  Ch^riemagoe. 

La  lutte  des  bénéficiers  pour  obtenir  la  jouis- 
sance assurée  du  sol  avait  placé  les  Carolingiens 
sur  le  trône;  mais  le  triomphe  d'une  famille 
n'était  point  la  satisfaction  de  ce  besoin  de  per*- 
pétuité  dans  les  bénéfices  qui  agitait  tous  les  es- 
prits. La  lutte,  un  moment  apaisée  par  l'entraî- 
nement de  la  conquête  et  par  les  immenses 
domaines  que  distribua  Charlemagne ,  reparut 
après  sa  mort  avec  une  violence  nouvelle  qui 
amena  le  démembrement  de  l'Empire  et  l'établis** 
sèment  de  la  société  féodale. 

La  nature  même  du  bénéfice  devait  engendrer 
un  combat  perpétuel  entre  le  seigneur  et  le  vas- 
sal :  l'agriculture  appelle  la  perpétuité;  l'usu- 
fruitier voulut  être  propriétaire,  le  donateur 
voulut  reprendre  à  la  mort  du  fidèle  ces  terres 
qui  faisaient  sa  puissance.  C'est  là  l'histoire  dç$ 
bénéfices. 

Je  dirai  plus,  c'est  l'histoire  de  toutes  les 
tenures  viagères ,  quel  qu'en  soit  le  nom  :'  ager 
pvblicus,  ager  vectigalis,  emphythéose,  bénéfice  , 
fief,  censive.  A  côté  de  ce  droit  mystique  de  là 
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propriété,  il  y  a  un  fait  important  et  qui  finit  à 
la  longue  par  dominer  le  droit ,  c'est  la  posses-* 
sion,  c'est  la  culture.  Sur  cette  terre  fécondée 
•  par  vos  sueurs ,  sur  ce  sol  que  vous  avez  bâti , 
que  vous  avez  jplanté ,  vous  avez  un  droit  que 
chaque  année  rend  plus  sacré ,  le  droit  du  tra- 
vail, origine  de  la  propriété  même.  Il  vient  un 
moment  où  ces  intérêts  se  sont  développés  si 
puissamment  sur  le  sol  qu'il  y  aurait  une  in- 
justice extrême  à  dépouiller  le  possesseur  au 
profit  du  propriétaire*  La  loi  prend  alors  en 
main  la^  cause  du  colon  ou  du  bénéficiaire.  La 
propriété  se  divise ,  le  sol  reste  au  colon  ,  tandis 
qu'une  redevance  conserve  le  droit  paralysé  du 
propriétaire*  Mais  cette  redevance  devient  plus 
insupportable  à  mesure  que  le  droit  du  proprié- 
taire s^efTace  davantage  dans  le  lointain  des 
années  i  ce  n'est  plus  qu'une  charge  du  fonds 
qui  grève  la  propriété  nouvelle  et  qui  finit  par  se 
racheter  ou  s'éteindre.  Le  fief  remplace  le  béné-» 
ficç;  la  censive,  le  précaire;  la  propriété  rem-^ 
place  le  fief  et  la  censive  :  c'est  là  une  de  ces 
révolutions  périodiques  qui  se  reproduisent  chez 
les  peuples  anciens  comme  chez  les  nations  du 
moyen  âge.  La  concession,  la  redevance,  la  pro- 
priété,  ce  sont  les  trois  grandes  phases  que  les 
classes  pauvres  ou  esclaves  ont  successivement 
parcourues  pour  arriver  à  la  liberté ,  et  de  là 
liberté  à  U  puîssanoe. 
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CHAPITRE  XIV. 

Du  génie  de  Charlemagne. 

Je  ne  puis  assez  m'étonner  du  génie  de  cet 
homme ,  qui ,  au  milieu  de  cette  dissolution 
sourde  de  TEmpire,  sut  réunir  par  la  grandeur 
de  ses  idées  et  de  ses  entreprises  toutes  ces  forces 
diverses  près  de  se  séparer.  Sous  son  règne  tout 
est  lumière,  tout  est  éclat;  après  lui  tout  est  té- 
nèbres :  en  mourant,  il  emporte  l'empire  avec 
lui. 

((  Au  temps  de  bonne  mémoire  du  grand 
»  Charles ,  mort  il  y  a  trente  ans  à  peine ,  la  paix 
»  et  la  concorde  régnaient  partout,  car  le  peuple 
»  ne  suivait  qu'une  seule  voie,  la  voie  droite,  la 
»  voie  publique  du  seigneur.  Maintenant  au  con* 
»  traire ,  chacun  prend  le  sentier  qui  lui  plait  ; 
»  il  n'y  a  partout  que  dissension  et  querelles, 
»  Alors  tout  était  abondance  et  joie ,  aujourd'hui 
i)  tout  est  parjute  et  tristesse.  Les  élémens  même 
»  souriaient  au  grand  roi ,  maintenant  ils  sont 
»  partout  contraires ,  selon  la  divine  parolç  de 
»  l'Écriture  :  El  ptAgnabù  orbù  terrarum  contra 
))  insensatos  ' .  » 

'  Nitbard,  lib.  IV,  in  fine.  Nam  teiAporibasb^na&reeordiHicK 
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On  sent  au  fond  de. ces  paroles  de  Nithard  cet 
incurable  découragement  qui  affaisse  les  meil- 
leurs esprits  quand  une  révolution  profonde 
ébranle  la  société. 

(r  Voici ,  dit-il  ailleurs  ^ ,  ce  qui  me  parait  plu& 
»  admirable  que  tout  le  reste.  Ces  Barbares.,  ces 
»  Francs,  esprits  sauvages,  cœurs  de  fer  que  n'a- 
»  vait  pu  dompter  la  puissance  romaine ,  lui 
))  seul  sut  si  bien  les  contenir  par  une  terreur 
»  modérée  qu'ils  n'osaient  plus  rien  entre- 
»  prendre  dans  l'Empire  qui  ne  contribuât  au 
>)  bien  public.  » 

Rien  de  plus  juste  et  de  plus  vraijque  cette 
appréciation  de  Gharlemagne  faite  par  son  petit- 
fils.  Seul,  l'empereur  sut  tenir  en  bride  ces  na- 
tions diverses  :  Romains ,  Lombards ,  Alemans, 
Saxons,  Bavarois,  Francs,  Provinciaux,  Espa- 

Dis  Magni  Karoli,  qui  evoluto  jam  pêne  annoXXX  decessit,  quo- 
niam  bic  populiis  unam  eamdemque  reclam  ac  per  hoc  viam  do- 
mini  publicam  incedebat ,  pax  illis  atque  concordia  ubique  eràt  ; 
ut  nunc  e  contra ,  quoniam  quique  semitam  quam  cupit ,  in- 
«edit,  ubique  dissensiones  et  rixae  sunt  manifeslae.  Tune  ubique 
abundantia  atque  l^titia  nunc  ubique  perjuria  atque  mœsticial 
Ipsa  elementa  tune  cuique  régi  congrua  nunc  autem  omnibus 
ubique  contraria ,  uti  scriptura  divino  munere  prolata  testatur  : 
<f  Et  pugnabit  orbis  terrarum  conlra  insensatos .  » 

'  !Nilbard^  lib.  I,  in  principio.  Nam  super  omue,  quod  ad- 
mirabile  falem*  fore ,  Francorum  Barbarorumque  ferocia  ac  fer- 
irea  corda  quae  nec  romana  potenlia  domare  valuit,  hic  solus  mo- 
derato terrore  ita  repressit,  ut  nibii  in  Imperio  moliri  prêter 
f|uod  publicae  utilitati  congruebat»  manifeste  audeient. 
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g&ob  ^  lui  seul,  prëfseat  partout,  par  les  envoyés ,, 
par  les  évéques  y  par  les  comtes^  eut  le  gëJaie  né^ 
,  œsBaire  pour  diriger  cette  immense  adminîatrarr 
tion  et  maintenir  chacun  dans  le  devoir.  Maii 
quand  la  mort  eut  desserré  cette  main  puissante, 
tout  s'échappa,  tout  fut  perdu. 

CHAPITRE  XV. 

^  De  l'hérédité  des  bénéSces  k 

Dès  la  mort  4^  Charlemagne,  l'hérëdité  goidh- 
mence  à  devenir  la  condition  GommuYie  dés, 
bénéfices.  Thegan ,  le  flatteur  de  Loui^-le-Dë-^ 
bonnaire ,  exalte  la  générosité  de  ce  prince,  qui 
ne  sut  rien  refuser  à  ses  fidèles,  non  plus  qu'à  ce 
cierge,  qui  lui  donna  le  surnom  de  Pieux  *.  Ni- 
tband,  homme  d'État,  y  voit  la  ruine  de  la  ré- 

*  Winspeare,  Sioriadegli  ahusi  feudaU,  Ht.  I,  c.  6  et  7. 

'*  ThegaDQs,  de  Gestis  budûv.  imp.  c.  f  9.  In  Cantum  largiis 
ut  aDtea  nec  in  antiqnis  libris,  nec  in  modemis  temporibus  au- 
ditum  est,  ut  villas  regias,  qu«  erant  sui  et  avi  et  tritavî  fîdefîbcis 
suis  tradidit  in  possessiones  sempiternas,  et  praeepta  constraxit 
et  aimuli  sui  impressione  cum  subscriptioue  manu  propria  ro- 
boravit.  (Scbilter,  p.  14.)  Les  concessions  d'immiuiité  de  Louis- 
le-Débonnaire  abondent  dans  toutes  les  rolleetîans  de  diplénies 
Recette  époque. — V.  Doebesne,  Scrip.  rer.  Frane.yt.  II,  p.  291^ 
et  les  preuves  du  t.  I  de  YHiMt<rire  dm  Lûnguedae. 
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pulilique  \  Bans  les  guerre»  qui  déchirère&l 
TËmptre  aprè»  la  mort  de  Louis-Ie-Déboonaire^ 
U  Q€  fut  plus  au  pouvoir  de  princes  trop  faible^ 
de  refuser  cette  hérédité  à  des  vassaux  puissans  : 
contester  la  succession  aux  bénéfices  ou  aux 
honneurs,  clétait  se  faire  un  ennemi  implacable 
et  créer  à  ses  adversaires  un  partisan  de  plus  ** 

*  AdelarduB  (le  miniOre  de  Louis)  utilitati  publka^  minu» 
proftpif  iens  placere  euique  intendit.  Hidc  libellâtes,  faine  pubiicA 
ïà  propiios  usus  distribuere  suasit,  ac  dum  quodquisque  pe* 
tciiat  ut  fieret  efficit^j-empublicam  penitus  aonulavit.  Quo  qui- 
4em  modo  effectum  est  ut  in  hac  tempestate  populum  qua  v^Im  ' 
facile  diverteret.  Et  bac  de  re  Karolus  {Charleê-4e-€Âauv^). 
pmCitas  Duptias  (le  mariage  d'ffirmenirude,  la  nièce  é'A- 
delard)  maxime  imit,  quia  cum  fo  maximam  partem  plebis  sibi 
yindicare  posse  putavit.  Nithard,  lib.  lY,  inf.  (Scbilter,  p.  iQ^). 

'  Jnn»  Fuldenses,  ann.  884.  Igitur  duo  fratres  Willihalmus 
et  Eiigîiscalcus,  eum  terminiim  regni  Boioariorum  in  orieme  à 
rege,  M  est  semore  Hludowico  coucessum,  contra  Muravonos 
tenuerunt.— -Tandem  diem  ultimum  finiere  ;  cum  non  vero  esset 
honôr  iflorum  filiisredditus,  Arbo  in  comitatum,  domino  regecon- 
èedente  snccessit.  Qood  praedictoram  virorum  pueridi  illonun-* 
4ue  parentes  propinqui  in  oontrarinm  acctpientes  vel  rerteates, 
dixeruntalrerutrum fierî,  Tel  Arbonemcomitem,  sinon  recederei 
de^tomitatu  parentum  suorum,  vel  se  ipsos  morituros  gladitante 
flaeiem.  —  Ann.  Fuld.,  an.  883.  Imperator  animos  optimatuiri 
itgionis  illias  (V Italie)  contra  se  concitavit.  Nam  Witonem  alios- 
quenonnuHosexauctoravit,  etbeBe6cia,  qu«  illi  et  patres  et  avi 
etatavi  illorumtenueruDt,  multo  vilioribus  dédit  persoms.  — 
Vttikffid,  p.  19  (ëd.  de  Meîbomius,  Francfort,  1621) -.Igilinr 
pàti*^  patri»  «t  magno  duce  Ottone  defuncto,  iltustri  et  magnifie^ 
filio  Henrico  totius  Saxoniae  ipse  reliquitducatum.  Rexautem 
Cunradus  cum  saepe  expertus  esset  virtutem  novi  duels,  reritos 
«st  ei  tradere  omnem  potestatem  patrie.  Quo  factum  est  ut  ifl-^ 
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Charles-le-Chauve  s'emploie  continuellement  à 
rassurer  et  à  flatter  les  bénéticiaires  \  Sous  son 
règne,  les  transformations  de  bénéfices  en  pro-r 
priétés  se  multiplient  rapidement  ^.  Enfin  en  877, 

dtgnalionem  incurreret  totîus  exercitus  saxonici.  Ficte  tanaen  proi. 
laude  et  gloria  optimi  ducis  plura  locutus ,  promisit  se  majora 
sibi  daturum  et  honore  magno  glorificaturum.  Saxones  vero 
hujuscemodi  simulationibus  non  attendebaDt,  sed  suadedaot 
duci  suo,  ut  si  honore  paterno  enm  noilet  sponté  bonorare,  rege. 
învito  qiiae  vellet  obtinere  posset.  Rex  autem  videns  vultum 
Saxonum  erga  se  solito  ausleriorem,  nec  posse  publico  bello 
ducem  eorum  conterere,  suppetenle  illi  forlium  militum  manu, 
exercitus  quoque  innumera  multitudine,  egil  ut  quoquo  modo 
înterfîceretur  dolo. 

*  Conv.  ap,  Marsnamy  II,  a.  851,  c.  6.  Ut  nostri  fidèles, 
unùsquisque  in  suo  statu  et  ordine,  veraciler  slnt  de  nobis  &ecuri, 
quia  nuUum  abhinc  in  ante  contra  legern  et  juslitiam,  vel  aucr 
tpritatem  et  justam  rationem  aut  damnabimus,  aut  déshonora- 
bimus,  aut  opprimemus,  vel  indebitismacbinatiojiibus  affligemus;^ 
et  illorum...  communi  consilio,  secundum  Dei  voluntatem,  et 
commuue  salvamentum  ad  restitutionem  sanctae  Dci  ecclesiae,  et 
statum  regni  et  ad  bonorem  regium  alque  pacem  populi  com« 
missi  nobis  pertinenti  adsensum  prœbebimus;  in  hoc  ut  illi  noi^ 
solum  non  sint  nobis  non  contradicentes  et  resislentes  ad  iiiik 
exsequenda ,  verum  etiam  sint  nobis  fidèles  et  obedientes  aa 
veri  adjulores  atque  cooperatores  verp  consilio  et  sincero  auxir, 
lie  ad  ista  peragenda  quae  prœmisimns ,  sicut  per  rectum  unùs- 
quisque in  suo  ordine  et  statu  suo  principi  et  suo  seniori  esse, 
débet.  Conv.  ap.  Caridacum^  877,  cap.  u  (Bal.,  II,  269.) 

*  Baluze^  II,  1,444;  1,445;  1,475.  Hi$t,  du  Languedoc,  t.I, 
dipl.  72,  73,  74,  82  et  surtout  83.  L'intitulé  ordinaire  de  ces 
diplômes  est  :  Regalis  celsitudinis  mos  est,  fidèles  regni  sui  donis 
multiplicibus  et  honoribus  ingenlibus  bonorare,  sublimesque 
effîcere.  Proinde  ergo  morem  palernum,  regum  videlicet  praede- 
eessonim  nostrorum  sequenles,  etc. 


»  t 
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sous  le  coup  d'une  invasion  des  Normands,  il  re^ 
connait  l'hérédité  du  bénéfice  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouvera  pour  le  recueillir  des  gens  capablesî 
de  porter  les  armes  et  d'accomplir  ainsi  les  condi- 
tions de  la  concession  ' .  Là  est  le  lief. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  chercher  dans  l'his-n 


'  Cap.  ap.  Carisiacum,  cap.  lO  (Bal.,  II ,  263).  Si  aliquis 
^x  fîdelibus  nostris  post  obitum  nostrum ,  Dei  et  Dostro  amore 
coiinpunctus,  seculo  re.nuDtiare,  vèluerit  el  filium  vel  talem  pro-. 
pinquum  babuerit,  qui  reipublicae  prodesse  valeat,  suoshondres, 
prout  melius  voluerit  ei  valeat  placitare.  Et  si  in  alode  suo 
quiele  vivere  voluerit,  nullus  ei  aliquod  impedlmeutum  facei« 
praesumat,  ueque  aliud  aliquid  ab  eo  requiratur,  nisi  solummodo 
ut  ad  patriae  defensionem  pergat.  —  Addit. ,  cap.  3  (Bal.,  II, 
269).  Si  cornes  de  islo  regno  obierit,  cujus  fiiius  nobiscum  sit , 
fîlius  Doster  cura  céleris  fidelibus  nostris  ordinct  de  bis  qui  ei- 
dcm  coroili  plus  familiares  propinquiores  fuerunl,  quicum  mi- 
nisterialibus  ipsius  comitatus,  et  cum  episcopo  in  cujus  parochia 
fuerit  ipse  comitatus,  ipsum  comitatum  praevidcant  usque  dum 
nobis  renuntietur,  ut  filium  illius  qui  nobiscum  erit  [de  honori- 
bus  illius  honoremus.  Si  autem filium  parvulum  babueiit,  isdem 
fiiius  ejus  cum  ministerialibus  ipsius  comitatus,  et  cum  episcopo 
in  cujus  parocbia  consistit,  eumdem  comitatum  prsvideant,  do- 
nec  obitus  prœfali  comitis  ad  notitiam  nostram  perveoiat  et  ipso 
fiiius  ejus  per  nostram  conccssionem  de  illius  bonoribus  huno- 
retur.  Si  vero  filium  non  babuerit ,  fiiius  nosler  cum  céleris  fide- 
libus nostris  ordinet  qui  cum  ministerialibus  ipsius  comitatus  et 
icum  episcopo  proprio  ipsum  comitatum  prœvideal ,  donec  jussio 
nostra  inde  fiât.  Et  prohoc  illenon  irascatur  qui  illum  comitatum 
praeviderit,  si  eumdem  comitatum  alteri ,  cui  nobis  plàcuerit  ée^ 
derimus  quam  illi  qui  eum  eatenus  praevidit.  Similiter  et  de  vas- 
sallis  nostris  faciendum  est.  Et  volumus  alque  praecipimus  ut 
tam  episcopi  quaro  abbates  et  comiles,  seu  etiam  céteri  fidèles 
postri  hoc  erga  bomines  suos  studeant  conserva re. 
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tcÀte  ufte  farnsque  réTolulioa  qui  ^aog^s^i&iibH 
tement  tous  les  bénéfices  en  fiefs  :  les  laits  n'iHit 
pas  cette  rigueur.  En  toute  rEur€|)e  ce  fut  la 
coutume  qui  peu  à  peu  introduisit  Thérédité  deft 
bénéfices.  Quand  l'empereur  Conrad  '  publia  sji 
femeuse  constitution  y  première  reconnaissance 
légale  des  fiefs,  il  y  avait  dès  longtemps  des  bé- 
néfices héréditaires  en  Allemagne  et  en  Italie. 

L'établissement  des  fiefs  fut  l'œuvre  non  d'un 
jour  j  mais  de  deux  siècles ,  et  ce  nom  de  fief 
comprit  bien  d'autres  natures  de  propriété  que 
le  bénéfice;  je  le  dirai  plus  loin  '. 


»«<%%«>%« 


CHAPITRE  XVI. 

Comniient  se  détrtiisU  le  lien  qui  unissait  les  bAùéùc^é  à  U 

rhonarchie. 

Les  rapports  qui  existaient  à  raison  des  béné- 
fices entre  le  roi  et  les  vassaux  subsistaient  entra 
les  vassaux  et  les  fidèles  qui  recevaient  un  bé- 
néfice de  leur  seigneur.  Tout  chef  de  bande , 

*  Cette  constitution  (lib.  V,  Feud.,  lit.  I)  n'est  point  de  Gon- 
rad^-ke^SaUque ,  mais  de  Conrad  II.  L'exempl^re  publié  par 
Caneiani  (t.  V,  p.  44),  où  cette  constitution  porte  la  date  de  l'an 
lt3a,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

*  Livre  Xl^au  commenc^mnt.— Hullman ,  Ursprung  der 
Stande,  $  33. 
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grande  ou  petite  ^  s'ins4aUant  sur  de  vastes  do^ 
iiiiaâiieft  y  possédés  à  titre  d'alleu  ou  d«  bénéfice, 
subdivisa  entre  ses  compagnons  cette  riches^ 
nouvelle  pour  avoir  lui  aussi  son  armée,  sa  Cdur 
et  ses  fidèles  ^ . 

Ainsi  se  forma  peu  à  peu  cette  hiérajx^hie  àt 
propriétés  et  de  personnes  qui  devait  être  la  féo^ 
tialité.  Ainsi  par  la  division  progressive  des  bé-« 
nétices  s'étendit  de  jour  en  jour  cette  chaîne  de 
i^assaux  et  d'arriëre-^vassaux ,  liés  les  ufls  aux 
autres  par  des  obligations  de  même  nature,  tou- 
jours comprises  dans  ce  serment  de  fidélité  qui 
^tait  le  titre  même  de  la  possession.  Sous  l'in- 
fluence des  immunités  et  de  l'hérédité  des  béné- 
fices ,  on  conçoit  combien  s'affaiblit  le  nœud  qui 
rattachait l'arriére^vassalau  souverain;  les  Francs 
d*ailleurs  étaient  toujours  ces  compagnons  ger- 

*  Prwcept  de  Hispan.  (Bal.,  1 ,  55i) ,  III.  Et  si  quispiM 
«oram  (de  ces  Espagnole  à  qui  on  a  donné  des  terres  ei  qvi 
jgont  sous  l(P  mainèoumie  royale,  sub  regia  defensione  al»* 
qae  proteetioné)  in  pârtem  quam  ifle  ad  batritandum  sibi  oc^ 
eupaverat ,  alios  homines  ondecumque  venientes  adtraxerit  >  et 
^ctim  in  portione  sua ,  quam  adpristonem  {hénéfiee)  Tocanl , 
babitare  fecerît ,  utatar  illorum  servilio  abaque  aiicujus  codtnK 
ditliooe  rel  ttnpedimento  et  Kc«at  illi  eos  distriogere  ad  jastitias 
faciendas  quales  ipsi  int^  se  defkiire  possunt.  Cetera  vêrojudt-. 
cia ,  id  est  criminales  actîones ,  ad  examen  comilis  refiervMur, 
ÏV.  Et  si  aliquis  ex  bris  faomisibus  qtii  âb  eorum  aiiquo  «Alrae^ 
tus  est,  et  in  sua  portione  eoi^af us  locom  reiiquerit,  loeust*- 
jnen  qui  refirtus  eut,  a  doDstnio  iHias  qui  eum  ptiuB  teaebat 
if^cedat. 


364  LE    DROIT    DE    PROPRIETE. 

mains,  qui  ne  connaissaient  que  le  chef  qu'ik 
s'^taieiit  choisi;  leurs  besoins  lii  leurs  idées 
t) 'allaient  pas  plus  loin  ^ 

Gharlemagne  entreprit  de  relier  et  d'orga- 
niser cette  féodalité  naissante.  C'est  dans  ce 
fciutqu'une  fois  proclamé  empereur,  il  exigea 
que  tous  lë$  hommes  libres  lui  rendissent 
l'hommage  ^.  Faire  de  chaque  sujet  de  l'Em- 

*  Capit  Pippini  (Canciani,  V,  18),  cap.  35.  Quia  modo  isti 
infidèles  bomines  magnum  couturbiura  in  regnum  Karoli  rcgis 
voluerint  terminans,  et  in  ejus  vita  consiliati  sunt,  et  inquisiti  di- 
xerurit  quod  fîdelilatem  ei  non  jurassent. 

*  Cap.  1 ,  aji.  8a2  (Walter,  Corpus  juris  germ.  aniiq  .  t. 
JI,  p,  159}  c.  2,  de  fidMate  promitienda  domino  imperatori. 
Prœcepilque  ut  omnis  homo  in  toto  regno  suo ,  sive  ecclesiasti- 
cus  sive  laicus,  unusquisque  secundum  volum  ti  propositum 
suum,.qui  antea  fidelitatem  sibi  régis  noniiné  promisissent,  nunc 
ipsum  promissum  hominis  Csesarifaciat.  £l  iique  qui  adbuc  ip- 
sum  promissum  non  perfeccfunt,  omnes  usque  ad  XII  aetatis  an- 
num  simililer  facerent.  Et  ut  omnibus  Iraderetur  publiée  quali- 
ter  unusquisque  inteliigere  posset  magna  in  isto  sacramento  et 
quam  multa  comprehensa  sunt ,  non  ut  mulli ,  usque  nunc  exis- 
timaverunt ,  tantum  fidelitatem  domino  imperatod  usque  in  vita 
ipsius,  et  ne  aliquem  inimicum  in  suum  regnum  causa  inimicitiae 
inducat  ;  et  ne  alicui  infidelitate  illius  consentiat  aut  relaciat,  sed 
ut  sciant  omnes  istam  in  se  rationem  hoc  sacramentum  babere. 

—  Capt7.,V,  ann.  806,  c.  2.  —  Capit.,  III,  ann.  812,  c.  13. 

—  Capii.  Pippini  régis  Jialiœ^  ch.  36  (Canciani,  V,  18). 
T—  Capii.  Karoli  Calvi,  t.  15,  c.  13,  donne  la  formula  du  ser-' 
ment  de  fidélité  ;  c'est  la  formule  féodale.  Sacramentum  autem 
fidelitalis  taie  est  :  ego  illi  Karolo  Hludowici  et  Juditae  filio  ab  i$ta 
die  in  anlea  fidelis  ero,  secundum  meum  savirum,  sicut  francus 
homo  per  rectum  esse  débet  suo  régi.  Sic  me  Deus  adjuvet,  et 
isl«  reliquiae. — Til.  37,  c.  2.  Le  tit.  44  donne  la  professio  épis- 
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pire  un  fidèle  et  se  ppôclamer, .  sous  ce  titre  sa-* 
cré  d'empereur ,  le  chef  suprême  de  la  hié- 
rarchie féodale,  c'était  avec  un  génie  admira- 
ble détourner  une  force  qu'on. ne  pouvait  con- 
trarier, et  sous  l'apparence  d'une  organisation 
féodale,  faire  en  réalité  prédominer  la. relation 
de  roi  à  citoyen  sur  celle  de  seigneur  à  vassal  ; 
mais  cette  tentative  généreuse  échoua  contre  la 

eoporum,  puis  le  sacramentum  laicorumy  puis  le  générale 
sacramenium  omnium  fidelium  ;  le  voici  :  Sic  promilto  ego 
quia  de  isto  die  ia  antea  seniori  meo,  quarndiu  vixero,  fidelis  et 
obedicDs  et  adjutor  quantumcunque  plus  et  melius  sciero  et  po- 
tueroet  consiiio  etauxilio  secundum  meum  ministerium  in  om- 
nibus ero  absque  fraude  et  malo  iogenio,  et  absque  ulla  dolosi- 
taie  vel  seductione,  seu  deceptione,  et  absque  respecta  alicujus 
persoiiaB,.^^  ncQUG  P^^'  1^69  oeque  per  missum,  neque  per  Ktteras, 
sed  neque  per  emissam  seu  intromissam  personam,  vel  quocum- 
que  modo  ac  significalione  contra  suum  honorem  et  sanctae  £c- 
clesiae  alque  regni  illi  commissi  quietem  et  tranquillitniem  atque 
soliditatem  machinabo  vel  machinanti  conseritiam,  neque  un- 
i|uam  aliquod  scandalum  movebo  quod  illius  prsesenti  vel  futurs* 
saluli  conlrarium  vel  nocivum  esse  possit.  Sic  me  Deus  adjuvet, 
et  ista  sanctorum  palrocinia.  Et  le  roi  prêtait  à  son  tour  le 
serment  seigneurial.  Càpit.  Karolï  Calvi,  i\i.  26:  Saura-- 
mentum  régis.  £t:eg6,  quantum  sciero  et  rationabiliter  potero. 
Domino  adjuvante,  unumquemque  vestrum  secundum  suum  or- 
dinem  et  personam  honorabo  et  salvabo,  et  bonoratum  ac  sal- 
vatum  absque  ullo  dolo  ac  damnatione  vel  deceptione  conservabo, 
et  unicuique  compelentem  legem  et  justitiam  conservabo.  £t 
qui  illam  necësse  habuerit,  et.ratiouabiliter  pelierit,  rationabilem 
:iriisericordiam  exibebo,  sicut  fidelis  rex.  suos'fideles^  per  rectum 
bonorare  et  salvare,  et  unicuique  competentem  legem  et  justitiam 
Jn.unoquoque  ordine  cooservare  etindigentibusetratiQoahiHter 
petentibus  rationabilem  misericordiam  débet  impendere.  '  , 
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force  des  dioses  :  elle  élait  venue  quatt^  9ièek^ 
trop  t6t.  Malgré  les  efforts  de  Temper ear^  malgi^ 
les  menaces  impuissantes  de  ses  &iMe$  suceQ9r- 
seups,  t'obligatioD  de  fidélité  ne  »  m^intiM 
qu^enlre  )e  bénéficiaire  et  s<nq  seigneur  direct  ; 
dk  s'arrêta  là. 


CHAPITRE  XVII. 

1 

CoDiinualion  du  même  sujets 

«  Et  saichez  que  avant  de  partir  le  roy  manda 
»  ^  Faris  tous  les  barons  de  France  et  leur  fist 
i)  faire  foy  et  hommage,  et  jurer  que  loyaulté  il^ 
w  porteraient  à  ses  enfans  s  aucune  malle  chose 
))  avenait  de  sa  personne  ou  saint  veage  d'ouJtre 
*}  mer  ;  et  aussi  me  manda-il.  Mais  moy  qui  n'é^ 
»  tais  point  sujet  à  lui  ne  voulu  point  faire  de 
«  serment  *.  » 

On  dgis^ait  ^u  temps  de  CharIes4e*ChauTe 
eomme  au  temps  de  saint  Louis  :  e'est  aux  seîh- 
gneurs  que  s^adresse  cet  empereur  pour  répri- 
w^er  k*  désordres  commis  dans  leurs  terres  *, 

'  Jkttnnlia,  édHioQ  de  Dueaoge^  p.  28.  Js^iiiviUe  refovait  ilu 
tmmie  de  Ghampa^De,  vassal  isHnâdiat  de  la  couronne.  Y&fez 
anssi  la  18^  dipsertaliou  <)e  Duca^iga  sur  Join ville. 

^  CapiU  Karoli  Caiv.y  i.  35,  f09i  redihim  a  Confi^mOièuê 
(Bal.,  Il,  I4*etss). 
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C'est  par  leur  autorité  qu'il  fait  passer  la  si^me  ' . 
Seigneurs ,  évéques  et  comtes  sont  des  prince 
mdëpendaiis,  l'Empire  n^est  plus  qu'un  nom.  Il 
ne  pouvait  être  autrement  :  la  classe  des  h^mr- 
mes  lîlM'es,  qui  s^ile  aurait  pu  faire  contra^ 
poids  à  la  puissance  des  grands  seigneurs,  s'é^ 
tait  perdue  dans  les  vassalités  ^.  Les  bénéfices 
croissaient  tous  les  jours  en  nombre  comme  en 
fixité.  Les  terres  étant  la  seule  richesse ,  c'était 
avec  des  terres  que  se  payaient  tous  les  services 
civils  et  militaires  9  et  quand  les  officiers  royaux 
se  perpétuèrent  dans  la  propriété  de  la  fonction 
et  du  sol  9  le  fisc  fut  ruiné ,  le  pouvoir  royal 
anéanti. 

Déjà  des  Mérovingiens ,  réduits  pourentrete^ 
nir  leur  maison  déchue  à  une  seule  métairie  ^^  le 
trône  avait  passé  aux  maires  austrasiens,  maî- 
tres et  distributeurs  des  bénéfices  royaux.  Une 
seconde  révolution  de  même  nature  brisa  l'Em- 
pire de  Charlemagne  dans  les  mains  de  ses  suc- 
cesseurs dépossédés. 

'  Conv.  ap.  Marsnam^  I  (Bal.,  Il,  44},  IT.  El  votumus  ut 
sciatis  quia  nos  fidelibus  nostris  rectum  coDsentire  volumus  et 
contra  rationemeis  facere  non  volumus.  Et  similitervos  ac  ce- 
tero^  fidèles  nostros  admonemus  ut  vos  vestris  bominibus  rectum 
eonsentiatis,  et  contra  rationem  illis  non  faciatis. 

*  Caroli  CalfH  Capii,,  tit.  9,  inf.  Volumus  etiam  ut  unus- 
quisque  liber  homo  in  nostro  regno  seniorem  qualem  voluerit  in 
nobis  et  in  nostris  fidelibus  eligat. 

»  Eginhard,  Fita  Caroli,  VI  (Eichorn,  I,  iî&). 
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Mais  pour  recueillir  ce  grand,  hjéritage,  il  n'y 
eut  pas  un  homme  qui  pût  comme  Charles-Mar- 
tel ■  distribuer  à  ses  bandes  les. biens  immenses 
du  clepgéj  ou  comme  Charlemagne  partager  en- 
tre ses  fidèles  la  Saxe  '  et  Tltalie.  Chacun  tira,  à 
soi  quelques  lambeaux  de  TEmpire.  Chaque  sei- 
gneur fut  roi  dans  ses  terres,  chaque  comte  s'at- 
tribua la  propriété  du  ressort  qu'il  administrait  *• 
En  Allemagne,  en  Italie,  en  France,  la  souverai- 
neté se  brisa  en  mille  fractions  diverses  ;  par  Uîi 
phénomène  remarquable,  elle  s'incorpora  au.  sol 
avec  tous  ses  attributs.:  droit  de  faire  la  guerre, 
droit  d'impôts,  droit  de  battre  monnaie,  justice 
civile  et  criminelle,  tout  fut  en  quelque  sorte  un 
fruit  de  la  terre,  car  la  terre  c'était  la  souve- 
raineté. , 


'  Philipps,  Deutsche  Gesèhiokte^  lU^hl. 

*  Regino,  C^ron.,  1.  II,  «adann.  949.  Uto  cornes  obiit,  qui 
permissu  régis  quidquid  beneficii  aiit  prxfecturarum  habuit  qua- 
si heredilatem  inter  filios  divi^it.  -i—  în  comitatu  Balduini  ejus^ 
que  familia,  id  muUis  jam  seculis  servabatur^  ut  udus  filioruni 
qui  patri  potissimum  placuisset  nomen  palris  aeciperet,  et  totius 
Flandriae  principatum ,  solus  hereditaria  successione  obtineret. 
Céleri  vero  fratres  aut  buic  subdili  dictoque  obtempérantes 
ingloriam  vitam  ducerent,  auj,  peregfe  profecli  magis  propriis  re* 
bus  gestis  florere  contendereot,  quam  desidiae  ac  socordis  dedili 
egestaiem  suam  vana  malorum  opinione  consolarentur.  (Lam- 
bert Schaff.,  ad  ann.  1071.) 
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CHAPITRE  XVIII. 


De  la  tnondrcbie  française. 

«  Le  royaume  de  France,  dît  judicieusement 
3)Mézeray,  a  été  tenu;  plus  de  trois  cents  ans 
»  durant,  selon  la  loi  des  bénéfices,  se  gouvernant 
»  comme  un  grand  fief  plutôt  que  comme  une 
»  monarchie  * .  »  Le  lien  qui  unissait  les  barons 
français  aux  comtes  de  Paris  était  bien  faible  et 
vivement  contesté,  non-seulement  par  les  grands 
Tassaux,  souvent  plus  puissans  que  le  souverain, 
mais  encore  par  une  foule  de  petits  seigneurs, 
qui  chacun  prétendaient  à  Tindépendance.  Il 
fallut  à  Louis  VI  des  efforts  infinis  pour  réduire 
les  seigneurs  de  Montlhéry,  qui  interceptaient 
toutes  les  communications  de  Paris  à  Orléans 
et  faisaient  hardiment  la  guerre  au  roi  ^.    Ce 
fut  donc  une  nécessité  aux  premiers  Capétiens 
de    se    contenter    d'être   reconnus   nominale- 
ment pour  seigneurs  dominans ,  médiats  ou  im- 
médiats de  cette  foule  de  vassaux  dépendans  les 
uns  des  autres;  leur  souveraineté  n'était  qu'une 

*  Mézeray,  ^ôrc^fe,  t.  IV,  p.  i02,  édition  in-iî  de  i7l?.  — 

BrusseK  De  Vusage  des  fiefs,  p.  I47.etss. 

« 

'  Voyez  Joinville,  édit.  de  Ducange,  p,  15. 

T.  I.  24 
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suzeraineté;  mais  rhommageque  tous  ces  fiefs  de- 
vaient au  suzerain  était  un  fil  qui  rattachait  à  la 
couronne  ce  nombre  prodigieux  de  parties  divi- 
sées j  et  entre  les  mains  habiles  de  nos  rois,  par 
une  politique  suivie  avec  une  admirable  persévé- 
rance ,  politique  qui  s'appuyait  sur  la  protection 
des  classes  moyennes  et  le  génie  des  légistes,  re- 
présentans  ordinaires  de  l'esprit  bourgeqi$,  ce  fil 
mena  droit  au  gouvernement  de  Louis  XlV  et 
à  l'unité  nationale,  le  plus  beau  présent  que  la 
France  doive  à  ses  anciens  rois. 
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LIVRE  VIII. 


DB  LA  PROPRIETE  GERMAINE  DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LE  DROIT  PRIVE. 


*—* 


CHAPiTRE  PREMIER. 

De  Talleu. — Propres  et  acquêts,. 

Les  lois  barbares  distinguent  le  patrimoine 
héréditaire ,  les  propres  (allody  bonum  palernum, 
avttumy — her'edilasj — terra  saltca)  de  acquêts  (at- 
iraclumy  bonum  ex  congmstu,  conquesiumy .  Gett& 
distinction ,  inconnue  des  Romains ,  est  particu- 
lière au  génie  germain  ;  elle  règne  encore  aujour- 
d'hui dans  les  législations  modernes. 

Des  acquêts  la  disposition  était  libre  :  Et  quia 
emptto  sua  erat,  poterat  eam  dare  eut  volebat^  sine 
ulla  contradicttone,  dit  un  diplôme  cité  par  Gal- 
land^ 

*  Marculf.,  form.  n,  12.  —  Lex  Ripuar.,  lit.  56.  —  Lex 
Salie.  ^  t.  1,-^Lex  Btarg,,  î,  §  1.  —  Mittermaier,  Grundsœtze 

§131. 

•  Du  Franc^Ueu,  p.  26. 
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De  ses  propres,  il  n'était  pas  loisible  de  dispo- 
ser sans  le  consentement  et  hors  la  présence  *  de 
ses  héritiers  ^.  Il  n'y  avait  d'exceptions  que  pour 
les  donations  faites  au  roi  ou  à  l'Église  ^  ;  et  néan- 
moins dans  la  crainte  de  violences  ordinaires, 
l'Église  avaitgrand  soin  dans  toutes  les  donations 
de  faire  consentir  et  signer  la  femme  *  et  les  en- 
fans  *. 

Galland  a  rassemblé  sur  ce  point  des  titres 
curieux;  j'y  renvoie  le  lecteur  ®. 

*  Diplôme  du  onzième  sièt;le.  Sed  cum  baec  res  {cette  dona- 
tion) minorem  firniitatem  habere  yideretur,eoquodjustus  hères, 
frater  videlicet  ejûs  Temo,  utpote  vuloerum  infirmitate  deteolus, 
prsesens  non  esset,  sed  dudIius  ejus,  iterum  conslituto  die  in  loco 
Remesethe,  in  comilatu  Adalgeri,  idem  Everhardus,  présente  et 
consentienle  et  coliaudante  fratre  ejus  Temone  justo  herede,  su- 
pradictam  curtem...  tradtdit ,  et  inaeternum  confirma  vit.  (Mœser, 
Osnab.  Gesch,y  t.  II,  p.  269.  ^  Guérard,  Polyptique,  p.  340.) 

^  Eichorn  pense  que  cette  limitation  du  droit  d'aliéner  n'esl 
pas  de  Tonclen  droit  germanique  (Privât  rechty  p.  401).  Mit- 
termater,  Grund8œtze^%  141,  est  d'une  opinion  contraire.  Il  est 
certain  que  cette  prohibition  était  tout  au  moins  dans  l'esprit 
du  droit  germanique.  —  V.  Bluntschli,  p.  9i. 

^  Lex  Saxon.,  tit.  15,  c.  i. 

*  Ann,  Bened.y  II,  7i«. 

^  Dans  le  diplôme  où  Pépin  et  sa  femme  fondent  le  monastère 
de  Pruni  on  fait  signer  ses  deux  enfans ,  Charles  et  Carloman. 
Signum  Karoli  filii  coDsratienlis, — signum  Karolimanni  filii  sui 
conséntientis.  {Ann.  Benèd,,  II,  707.) 

*  Lex.  Saxon.,  1. 1&. — sMeichelbeck,  HistoriaFrisingen- 
m,  dipl.n»  7  «  p.  28  ;  d<»  13,  p.  32.  Egp  in  Dei  nomine  Poapo, 
vir  nobilis  congregavi  multitudinem  parentum  meorum  nobilium 
virorum  per  quamdam  duhiUitionem  fîiiorum  meorum  consiliavl 
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Ce  droit  de  la  famille,  nous  le  retrouverons 
dans  la  législation  féodale  réduit  sous  le  nom  de 
retrait  lignager  à  une  simple  préférence.  Je  le  vois 
en  Orient,  où  la  législation  des  fiefs  n'a  point  pé- 
nétré ,  sous  le  nom  de  jus  protimeseos  ;  on  le  re- 
trouve aussi  dans  la  coutume  des  villes  de  France 
et  d'Allemagne,  et  dans  la  plupart  des  fueros  es- 
pagnols*. 

cum  illis  sicutipsi  coosilium  mihi  per  fidem  déderuut,  utberedi- 
taletn  meam  domui  S.  Maris  tradidissem.  — Dipl.  de  l'an  1087. 
Nôtum  esse  volumus  omnibus  fidelibus  tam  faturisquam  et  pra&- 
sentibus  ,  quod  Hildeberga  Fretherundœ  al)batiss£  et  Bildesuith 
soror ,  quaedam  loca  infra  Dominanda,  quas  jure  hereditatis  in 
partern  proprietatis  a  praediclis  sQroribus  acceperat,  earum  et 
mundiburdi  {son  tuteur)  et  heredum  suorum  prsesentia  et  co^- 
lâudalione  eci^lesiae  S.  Pétri  in  jus  proprietatis  et  perpétua  posr 
sessionisin  placito  Wecelonis  comitis,habito  £ppirslot,contradi^ 
dit.  Mœser,  Osnab.  Gesch*^  t.  Il,  dipl.  37.  —  Sachsen  Spie- 
gel,  I,  21.  Man  mut  ok  wol  vrowen  geven  cgen  to  irmelivc 
mit  erven  gelove,  svojung  se  «m,  binnen  deme  gerichie  dar*t 
€gen  inné  leget,  in  jeweiker  statt  deste  dar  koniges  ban  si. — 52. 
$  I .  Ane  erven  gelof  unde  ane  echt  ding  ne  mut  nieman  sin  egen 
noch  sine  liide  geven.  ..  Gift  be't  weder  reebte  sunder  erven  ge- 
lof, die  erve  underwinde*s  sik  mit  ordelen,  als  of  be  dot  si  jene 
de't  dar  gaf,so  he*s  nicbt  geven  ne  raochte.-»-  Sydow,  Erhrecht 
des  Saehsen  spiegels,  p.  1 81 ,  241 . — Appendix  V. 

*  Foro  de  Baeza ,  a.  27.  Empero  a  quel  (]ue  raiz  {raâÂXy 
soucbe)  alguna  quisiere  vendar,  fagaia  pregonar  111  dias  en  la 
villa,  à  estonce  si  alguno  de  sus  parientes  la  quisiere  comprar, 
complu  la  per  qiianio  aquel  que  mas  caras  la  quisiere  comprar. 
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CHAPITRE  II. 

Des  formes  par  lesquelles  se  transmettait  la  propriété. 

jo  Forme  germaine  «. 

La  propriété  de  Talleu  se  transférait  par  une 
tradition  solennelle  (legiltma  traditio  ^ )  fdiite  en 
l'assemblée  du  canton  sous  la  présidence  du 
comte  '.  Cette  tradition  se  faisait  par  quelque 
symbole,  comme  d'un  bâton  (traditio  per  festu- 
cam,  mfeslucattOy  scotaiw  dans  les  législations  du 
Nord),  d'une  toufle  de  gazon  *,  d'un  gant,  etc.; 

*  PbilippSy /ft«t  d'Mlemagney  I,  693  elss;  II,  p.  632.  Le 
plus  curieux  diplôme  est  donné  dans  VBùitoire'dw  Languedoc  y 
1. 1 ,  dipl.  109.  (Appendix,  B.) 

*  Capit,,  I,  an.  819,  c.  $, 

^  Marculf,  append.,  form.  i9.*VeDiens  homo  aliquis  nomine. 
ille,  in  pago  illo,  ia  loco  qui  dicitur  ille,  ante  bonos  homines  qui 
subter  firmaverunt,  terram  illara  id  est  tam  mansis  etc.,  totum  et 
ad  integruro,  quam  ante  hos  dies  homine  aliqqo  nomine  ille  per 
venditionis  titulum,  accepto  vero  pretio,  visus  fuitvendidisse,  sed 
'^nte  ipsos  bonos  homines  ad  iotegrum  ut  quicquid  prsedicta  ven- 
dltiooe  ei  vendidit,  per  manus  partibus  ipsius  lui  vel  terram  visus 
fuit  tradidisse,  et  per  suam  fistucam  contra  ipsum  illum  exinde 
exitum  (alias  exutum)  fecit,  ut  quiequid  ipse  ille  de  ipsa  terra  a 
die  praesente  facere  voluerit,  liberam  et  firmissimam  in  omnibus 
habeat  potestatem  faciendi,  etc.  Form.  20  et  43,  ibid.  —  Voyez 
cependant  Bluntschii,  p.  9. 

*  C'est  par  une  louiïe  de  gazon  que  Guillaume  se  saisit  de 
l'Angleterre  : 
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^s^Uand  a  précieusemeiat  recueilli  tputeB  ces  cu- 
riosités * . 

La  tradition  par  le  fétu  se  perpétua  durant  le 
moyen  âge. 

((  Par  renseignement  et  le  jugement  des  hom- 
»mes  devant  dit,  nous  fummes  adfaerité8  (dit 
>)  up  diplôme  gantois  du  treizième  sièdie)  ^t,U  dis 
»  hues  «déshérités ,  et  en  vijerpi  et  i^fesj^uG^  i]|ue 
j)  fie,  autre  et  la  tîerche,  si  qiie  nien  eut,  ni  re- 
^)  tient ,  et  nous  en  fumes  enherités  bien  (^t 
»a  Ipy  ^.  w 

Homan  de  Itou,  vers  n  ,71 1  et  ss  : 

Qoand  li  dos  primes  fors  issi, 

Sor  séz  dous  palmes  fors  chaï; 

Sempres  i  ont  levé  grand  cri 

E  distrent  tuit:  mal  signe  est  cy  ;  , , 

Et  il  lor  a  en  haut  crié.* 

«  Seignors,  par  la  resplendor  Dé 

M  La  terre  ay  a  dous  mainz  seizie  ; 

»  Sans  chafénge  mais  mest  guerpie  ; 

>»  Tote  est  nostre  quant  qu'il  y  a  ; 

»  Or  Terrai  qui  hardy  sera.  *• 

Donc  courut  un  bom  au  terrein 

Sor  un  bordel  tendi  sa  main 

Plein  puing  prist  de  la  coverture 

El  duc  toma  a  grant  aleure  ; 

«  Sire,  dit-il,  ayant  Tenez, 

M  Geste  saisine  recevez; 

»De  ceste  terre  vos  saisis, 

«Vostre  est  sains  dote  li  païs.  » 

E  li  dus  respont  :  «  Jo  Totrei, 

•  E  Dex  y  seit  ensemle  od  mei.» 

'  Frane-aUeUy  p.  323  etss.  —  Grimm,  R.  A.^  p.  121  elss. 
—  Dreyér,  dans  la  publication  de  Spangenberg  {Bey\.  zur 
Kunde  deuUcher  Rechtsalierthuemery  n<'»24,  26,  29). 

*  Diplôme  de  Guy,  comle  de  Poitou  (de  Tan  1068).  Vobis  cl 
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Je  suis  cette  coutume  jusqu'à  une  époque  fort 
avancée  dans  tous  les  pays  où  domina  l'esprit 
gëjl'manique ,  en  Allemagne*  ,  en  Hollande*,  et 
près  de  nous  dans  les  coutumes  de  Haynaûlt,  de 
Flandres  et  de  Picardie. 

rrEn  acquisition  des  héritages  cotiers  ou  de 
»»iQin  ferme  (dît  Fart.  136  de  la  Nouvelle  Cou- 
yitume  â^ Artois) ,  jasoit  que  la  femme  n'ait  été 
»  présente  à  telle  acquisition  et  saisine,  ne  mis  ta 
M  math  au  bâton;  néanmoins,  elle  est  acqueste- 
»resse  comme  son  mary,  et  transmet  après  son 
»  trépas  la  moitié  d'iceulx  héritages  à  ses  plus 
»  prochains  héritiers.  » 

Cette  tradition  solennelle  donnait  la  saisine  (tn- 
vestituray  gewehr).  Celui  qui  livrait  la  chose  dé- 
guerpissait la  pi:oprîété  *  ;  celui  qui  la  recevait 

omnibus  aliis  abhinc  in  antea  peimllto ,  concedo  et  ad  integrun^ 
restituo  teiras  easdem  et  cetera  omnia  cuoi  omnibus  pristinis 
consuetudinibus  ,  sicut  ipse  et  mater  roea  cum  illo  tenuerunt,  et 
monasterio  S.  Trinilatis  dederunt,  ùt  habeatis  et  teneatis  firmis- 
sîmo  stalniimento  vos  et  posleri  vestri.  Tune  inclinavit  se  cornes , 
et  accepit  viridem  scirpum,  nam  domus  erat  recenter  juncata,  si- 
eut  solemus  facere  quando  aiiquem  personae  potentis  vel  domi- 
num  suscipimus  vel  amicum.  Tune  junco  ipso,  non  tam  donum 
faciens  quam  restauralionem,  dédit  diiobus  fralribus,  etc.  Bigncn, 
sur  Marculf,  I,  I3  (Cane,,  II,  198}. 
\  *  Mittermaier,  GrttiwietiS^,  $  i44,  a. 

'  Sande,  Commentatio  de  effestucatione  (Arnbeim,  1668), 
p.  276  et  ss. 

'  Abdicarey  werpirty  eœutvmse  werpire;  dans  les  diplô- 
mes hollandais  et  flamands  du  quatorzième  siècle  :  £nde  beefl 
A't  selve  goet  voor  op-gedragen ,  ende  nae  daer  op  met  handt 
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avait  main  garnie  * ,  et  la  possession  d'an  et  jour 
rendait  la  saisine  inattaquable  ^. 

La  tradition  faite  sans  ces  solennités  légales 
ne  donnait  pas  ta  saisine.  Cette  saisine  restait  au 
vendeur,  seul  propriétaire  aux  yeux  de  la  loi. 
Lors  donc  qu'on  traitait  en  dehors  de  l'assem- 
blée du  canton,  on  faisait  donner  au  vendeur 
caution  de  parfaire  l'investiture  devant  le  comte. 

Capit.  1 .  ann.  819.  c.  6.  «  Si  quis  res  suas  pro 
»  sainte  animas  suae  vel  ad  aliquem  venerabilem 
»  locum ,  vel  propinquo  suo ,  vel  cuilibet  alteri 
»  traderevoluerit,  eteo  temporeintra  ipsum  co- 
»  mitatum  fuerit  in  quo  res  illae  positae  sint,  legiti- 
»  mam  traditionem  fecere  studeat.  Quod  si  eodem 


balm  ende  moudt  verlegheo,  ende  is  daer  oock  met  allen  rechien 
nytghegaen,  ende  heeft  B  daer  aen  geerft  ende  gevestmaWe  der 
beste  forme  des  recbten,  ende  soo  sicb  dat  met  recbt  gebeurde  ; 
aiso  dat  na  bet  oordeel  vaa  Gericbtshuyden,  A  ende  syoe  £r- 
van  daer  aften  eeuwigen  dagen  onterft  ende  ontguedt  sal  wesen 
ende  bly ven,  ende  daer  aen  nummermeer  geen  recbt  loeseggen , 
nocb  aenspraeck  meer  bebben  noch  bebolden,  ende  B  voor  bem 
eude  syne  £rven  daer  aen  geguedt  endé  ghevest  zyn,  ende  daer 
aen  vast  ende  -stede  bly  ven  sal.  —  Cbarondas ,  Pandectes  du 
droit  français f  liv.  II,  c.  t^,-^ Histoire  du  Languedoc,  t.  II, 
dipl.  35. 

•  LeœBaj.^XWl,  2. 

*  Cette  saisine  d'an  et  jour,  c'est  la  saisine  proprement  dite  de 
nos  anciennes  coutumes,  ce  que  les  Allemands  nomment  reehte 
gewehr  (Mittermaier,  Grundsœize,  $  237.)  les  Suédois  et  les 
Danois,  lagahevd.  (K.  Rosenvinge ,  Hisi,  du  droit  danois, 

S6Â.)  . 
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>)  tempore  quo  illas  tradere  vult^  e^tra  eumdem 
»  comitatum  fuerit,  id  est,  sive  in  exercitu ,  sive 
»  in  palatio ,  sive  in  alio  quolibet  loco ,  adhibeat 
.  »  sibi  vel  de  suis  pagensibus  *^  vel  de  aliisquiea- 
»  dem  lege  vivunt  qua  ipse  vivit ,  testes  idoneos; 
»  vel  siilios  habere  non  potuerit,  tui^c  de  aliis  qua<- 
»  les  ibi  meliores  inveniri  possunt.  Et  coram  eis 
»  rerum  suarum  iraditionem  façiat ,  et  fidejusso- 
»  res  vestiturae  ^  donet  ei  qui  illam  traditionem 
»  accipit  ut  vestituram  facial.  Et  postquam  ha&c 
»  traditio  ita  facla  fuerit,  hères  illius  nuUam  de 
»  prœdictis  rébus  valeat  facére  repetitionem.  In- 
»  super  et  ipse  per  se  ûdejussioaem  faciat  ejus- 
»  dem  vestiturœ ,  ne  heredi  uUa  occasio  rémanent 
»  banc  traditionem  immutandi  sed  potius  ne- 
»  cessitas  incumbat  illam  perficiendi  '.  » 

La  loi  ripuaire  veut  en  ce  cas  que  la  tradition 
soit  &ite  sur  le  lieu  même,  en  présence  de  six  ou 
douze  témoins  qu'on  faisait  accompagner  d'autant 
d'enfans;  la  loi  ordonne  en  outre  à  l'acquéreur, 
après  la  tradition  faitjs  et  le  prix  payé ,  de  donner 


*  Lex  Bqjuv.,  XVI,  i .  lile  bomo  qui  hoc  teslifieare  yotuerit, 
commarchanus  ejus  débet  esse ,  et  débet  habere  sex  solidorum 
pecuaiam  et  similem  agrum. 

'  L'ancienne  version  aiiemandetradftit  toujours  refft'furd  par 
geweri.  Philipps^  JfisU  d*uill,^  II,  536.  -r*-  Brower,  Dits,  de 
i)eiteri  populi  Trevirorum  lingua,  p.  102. 

*  Sur  cette  obligation  de  l'héritier,  voyez  \e  Miroir  de  Saa*e, 
art.  9.  Bluntschli,  p.  9!. 
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tin  soufflet  et  de  tirer  les  oreilles  aux  enfans ,  pour 
qu'ils  lui  rendent  un  jour  témoignage  devant  Vas- 
sentblie  du  canton  ^ . 

Ces  formes  de  tradition,  qui  rappellent  la  man- 
cipation  romaine,  s'appliquaient  comme  cet 
acte  solennel  à  la  transmission  de  l'hérédité  tout 
entière  *  et  à  la  donation  '. 


'  Lex  Bipuar.,  lit.  60,  de  Traditionibus  et  Tesithus  adhi- 
bendis.  Si  quis  viilam  autvineam  vei  quamlibet  possessiuoculam 
ab  alio  coinparaverit ,  et  testamentuni  (le  témoignage  devant  le 
canton)  accipere  non  potuerit,  si  mediocris  res  est,  cum  sex  tes- 
libus,  et  si  parva  cum  tribus,  quod  si  magna  cum  duodecim,  ad 
locum  traditionis  cum  tolidem  numéro  pueris  accédât,  et  sic 
prssentibus  eis  predum  tradat,  et  possessionem  accipiat,  et  uni- 
puique  de  parvulisalapasdpneUttorqueatçiuriculaSy  ut  ei  in  post- 
modum  testimonium  prsebeanl.  Eiehorn,  H,  G,,  %  59.  Sur  ces 
témoignages,  voyez  les^  formules  90,  91  et  94  deGoldast. 

'  Capit,  IV,  ann.  803,  c.  7.  Qui  filios  non  habuerit,  et  alium 
quemlibet  beredem  facere  sibi  volueril,  coram  rege,  vel  comité 
et  scabinis,  vel  missis  dominicis,  qui  Umc  ad  jùstitias  faciendas 
in  provincia  fuerînt  ordinati,  traditionem  faciat. 

'  Lex  Salica,iït,  49,  de  Adfravnire,  Hoc  convenit  observare 
ut  tunginus  aut  centenarius  mallum  indicent,  et  sculum  in  ipso 
mallo  babere  débet;  et  postea  très  homines  Ires  causas  deman- 
daredebent;  postea  in  ipso  mallo  requirant  bominem,  qui  ei 
non  pertinet  {qui  n'est  point  parent  du  donateur)  et  sic  festu- 
cam  in  laisam  [sein ,  giron)  jactet ,  et  ipse  in  cujus  laisam  fes- 
tucam  jactaverit  dical  verbum  de  forluna  sua,  quantum  ei  vo- 
luerit  dare,  aut  si  '  totam  aut  si  mediam  fortunam  suam  illi 
voluerit  dare.  —  Lex  Longob,\\ï).  II,tit.  H,  c.  13.  Siquisdes- 
peraverit  propter  senectutem  aut  aliquam  corporis  inOrmitatem, 
quod  niios  non  possit  babere,  et  res  sua3  alii  tbingaverit,  postea- 
que  cum  contigeril  filios  legitimos  procrearc ,  omne  thinx  quod 
esr  donalio,  quae  prius  fncla  esl  rumpatur,  el  fiiii  legilimi  unus 
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CHAPITRE   III. 

ContinuatioD.  2"*  Forme  romaine. 

A  côté  de  la  tradition  solennelle  faite  devant 
le  canton  y  je  vois  subsister  la  vente  et  la  dona- 
tion romaines,  et  il  est  souvent  question  de 
l'insertion  de  ces  contrats  aux  actes  munici- 
paux * .  La  forme  germaine  est  plus  usitée  dans 
le  Nord ,  la  forme  latine  plus  fréquente  dans  le 
Midi  ^.  L'Eglise,  qui  vit  sous  la  loi  romaine,  rédige 
suivant  cette  loi  les  donations  qu'on  lui  fait 
chaque  jour  '. 

aut  plures,  qui  posteanati  fuerint,  beredes  patri  in  omnibus  suc- 
cédant. Si  autem  fiiiam  legitimam  unam ,  aut  plures,  seu  filios 
naturales  unum  aut  piures  post  thinx  factum  habuerit,  habeant 
et  ipsi  legem  suam,  sicut  supra  constitutum  est,  tanquam  si  nulli 
alii  thingatum  fuisset.  Et  ille  cui  thingatum  esttantum  babeat, 
quantum  alii  parentes  proximi  debuerant  habere,  aut  curtis  regia 
suscipere,  si  alii  thingatum  non  fuisset.  Ibid,  liv.  II,  tit.  15, 
c.  2.  — Meichelbeck,  p.  33.Marculf,  Form.y  app.,  27. 

'  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal^  liv.  Il,  chap. 
7,  8,  9,  a  donné  les  documens  les  plus  curieux  à  ce  sujet. 

'  Hist,  du  Languedoc^  t.  II,  diplôme,  n**  5. 

'  Donation  du  comte  Ëberhard  au  monastère  de  Murbach  en 
727.  {Ânn,  Bened.y  II,  702.)  Praesentem  vero  donationem'  ne- 
quaquam  civiliter  gestis  municipatibus  alligare  curavimus,  et 
otonino  decernimus  ne  alioquin  in  eamob  banc  causam  quisquam 
valeat  repetere. 
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Cette  persistance  de  la  loi  romaine  fut  plus  lon- 
gue qu'on  n'admet  généralement.  Des  formules 
qui  datent  di>  douzième  siècle,  à  juger* par  leur 
mauvaise  latinité  j  présentent  le  modèle  d'une 
vente  dans  la  forme  de  la  cession  judiciaire ,  en 
même  temps  qu'elles  jious  apprennent ,  chose 
non  moins'curieuse,  qu'à  cette  époque  on  distin- 
guait encore  pour  régler  les  formes  du  contrat 
quelle  était  la  loi  du  vendeur  *. 

L'avantage  d'un  acte  écrit  sur  le  souvenir  fu- 
gitif ou  corrompu  de  quelques  témoins  fit  adop- 
ter l'usage  die  rédiger  un  acte,  ou  plutôt  un 
procès-verbal  de  vente ,  pour  l'aliénation  faite 
devant  l'assemblée  du  canton.  En  ce  point,  les 
deux  formes  se  ressemblèrent  et  tendirent  à  se 
confondre*. 

'  Formulée  aniiquœ  ex  Feronensi  codice^  ap.  CanciaDi,  II, 
472  et  474.  Appendix  G. 

•  Goldast.  Form,  i  i .  Pernhardus,  subdiaconus.  Superventii- 
ras  igitur  contentiones  quae  ssBpius  etiam  causis  ex'minimis  oriri 
soient  ad  devitandas,  placuit  mihî  Âmalperto  traditioDem,  quam 
fîliis  meis  feci,  conscriptione  fîrmari  et  ad  memoriam  posleris 
tradere.  Dedi  itaque  tribus  fiIiis  meis  Annoni,  Amalperto  et  Re- 
ginfredo,  qui  mihi  nati  sunt  ex  ancilla  Sancti-Galli ,  omnem  pro- 
prietatem  meam,  quam  hodiernadie  inVuolerarameswilarevisus 
sumpossidere  :  ea  TÎdelîcet  ratione,  ut  eadem  possessio  sineuUius 
contradictione  ab  illis  perpetualiter  possideatur,  censusque  II 
denariorum  ab  eisdem  singuiis  annis  persolvatur.  Actum  id  Zuo- 
cewilare,  in  publico  mallo  Notkeri  advocati  coram  monasterii 
Sancti-Galli  abbateGraloDe,aliisque  testibus  quorum  hic  nomina 
continentur.  Signum  Amalperti  qui  banc  traditionem  fecit.  Signa 
et  aliorum  testium,  qui  ibidem  praesentes  afTuerunt.  {Il  y  a  douze 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  prescriplion  V 

La  prescriplion  est  une  institution  étrangère 
aux  idées  germaines ,  et  que  les  conquérans  em- 
pruntèrent totalement  au  droit  romain  ^;  seule- 
ment ils  confondirent  ensemble  ses  divers  délais* 
Pouf  les  immeubles  la  prescription  fut  de  trente 
ans  9  de  quarante  ans  pour  les  possessions  de 

noms).  Egoitaque  Pernhardus,  subdiaconus,  scripsi  et  substripsi 
in  vicem  Yualdonis.  Notavi  diem  feriam  III,  aono  XII  rege  Ot- 
tODe  régnante  sub  Peringario  comité.  —  Marculf,  II,  1 9,  20, 
21 .  Appendix,  form.  14.  —  Diplôme  de  l'an  1238.  Quoniam  ne- 
gotia  et  actus  hominmn  sspius  volubiiitate  temporis  traoseunt  in 
oblivionem,  bine  est  quod  perutile  agitur  et  necesse  est  ut  scrip- 
turs  teslimonio  roborentur.  Quapropter  uoiversi  tam  présentes 
quam  posteri  noscant  banc  paginaminspecturiquoddomumquan* 
dam  in  Hallenbiiren,  quae  libéra  hereditas  dicitur,  ab  Helmwico 
coDsentientibus  beredibus  suis,  quiomnes  liberi  dicuotur  pro 
triginta  marcis  comparavimus,  et  idem  Helmwicus  cum  bere- 
dibus suis  in  judicio  quod  dicitur  vridyncb  resigna verunt.  Mœ- 
ser,  Osnah.  Gesck. ,  III,  326.  —  Hist.  du  Languedoc  ^  t.  Il, 
dip.  64. 

*  Eichorn,  I,  §  200.— ZZi.  fFisigoth.^  II,  10.  L.  Burg.,  tit. 
79.  £.  Longob,  lib.  II,  t.  35.  —  Marculf,  appendix,  form* 
23.  — Domioicy,  p.  48  et  ss.  —  Sidonius,  VIII,  6. 

*  Winspeare,  lib.  I,c.  6,  p.  195. 
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rÉgli&e';  les  lois  lombardes  mentionnent  aussi 
le  privilège*  du  fisc  à  cet  égard*. 

Il  n'est  question  ni  de  bonne  foi  ni  de  juste 
titre  j  car  tous  les  passages  où  il  est  parlé  de  la 
prescription  ne  désignent  que  la  prescription 
libératrice  ;  il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'elle 
ne  fut  aussi  un  moyen  d'acquérir. 

CHAPITRE  V. 

Du  biéiiéfice  et  de  la  censive'. 

A  comparer  l'idée  que  les  Romains  se  fai-^ 
saient  du  domaine  quiritaire  et  l'idée  que  les 
Germains  se  faisaient  de  l'alléu,  on  peut  dire 
que  cette  dernière  nature  4e  propriété  ne  le  cède 
en  rien  à  la  première  pour  la  richesse  et  la  gran- 
deur de  ses  attributs^.  Il  en  est  tout  autrement 
pour  les  possessions  qui  s'établirent  à  côté  de 
l'alleu.  Le  sol  fut  affecté  d'une  infinité  de  char- 


*  Capii.^  lib.  Y,  c.  389. 

'     *  L,  Longob.y  lib.  II,  tit.  35,  c.  8. 
'  Bluntscbli,  p.  93et  ss. 

*  En  quelques  passages  de  chroniqueurs,  Talleu  est  appelé 
res  mancipi.  Sigebert,  lib.  III,  c.  20.  Quidquid  in  re  mancipi 
hahebat,  in  très  partes  divisit.  Et  plus  loin.  Quidquid  io  re  man- 
cipi faabuit  per  testamenturn  Ecclesias  deiegavit.  Dominicy, 
p.  31. 
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ges  ignorées  des  lois  romaines,  qui  écartaient  soi- 
gneusement tout  ce  qui  eût  gêné'  l'indépen- 
dance de  la  propriété. 

Cette  dégénérescence  de  la  propriété  franche 
fut  le  résultat  de  rétablissement  et  du  développe-! 
ment  rapide  des  bénéfices  et  des  censives. 

Ges  deux  espèces  de  possession  differa^ient  à 
plus  d'un  égard  ;  mais  elles  se  ressemblaient  en 
ce  point  :  que  les  possesseurs  tenaient  leur  droit 
d'un  propriétaire  ;  qu'ils  reconnaissaient  perpé- 
tuellement cette  propriété  supérieure ,  la  di- 
recte y  pour  me  servir  d'une  expression  féodale; 
qu'ils  devaient  à  raison  de  leur  tenure  des  re- 
devances ou  des  services,  enfin  que  leur  posses- 
sion n'était  directement  reconnue  ni  protégée 
par  la  loi  nationale.  Telle  était  la  position  des 
recommandés ,  des  bénéficiaires  et  même  des 
serfs  à  qui  leur  maître  avait  concédé  une  portion 
de  son  domaine. 

J'ai  parlé  plus  haut  des  services  du  bénéfi- 
ciaire * .  Quant  aux  redevances  des  hommes  li- 
bres, concessionnaires  de  l'Église,  des  grands  ou 
du  roi ,  ils  payaient,  soit  en  services,  soit  en  den- 
rées, soit  en  argent,  un  cens  tout  à  fait  semblable 
à  celui  que  payaient  les  colons  *,  avec  cette  seule 

*  Sup.,  I.  VII. 

Zellweger,  dipl.  3  (ann.  825).  Chrisû  cnim  faveote  cl^mentia 
ego  Gozbertus  abba  coogregaliomis  Saocti-Galli  :  co&venit  nos 
iina  cum  consensu  fratrum  iiostrorum,  ut  illas  res  quas  Bob«~ 
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difrérence  que  celle  redevance  en  argenl  était  en 
^gjénéral  très-faU)le  et  plulôl  l'aveu  que  le  fer- 
mage du  domaine. 

Le  paiemenl  du  cens ,  l'altache  du  conces- 
sionnaire au  domaine,  la  dépendance  de  ses  hé- 
ritiers amenèrenl  la  ruine  fatale  de  la  liberté  des 
possesseurs;  mais  d'aulre  pari  celte  assimila- 
lion  des  hommes  libres  aux  colons ,  funeste  aux 
premiers  y  grandil  les  seconds.  Il  se  fil  comme 
une  moyenne  entre  la  franchise  et  Tesclavage.  A 
mesure  que  Tune  baissa  sous  le  poids  de  la  mi- 
sère el  de  la  dureté  des  temps ,  l'autre  s'éleva 
.  par  la  favteur  du  mailre  et  pril  de  là  slabililé  par 
la  possession  du  soL  La  condition  des  colons, 
en  s'assimilanl  à'celle  des  hommes  francs  ^  se 
régularisa.  Il  s'établit  stir  le  domaine  du  sei- 
gneur des  coutumes  qui  rappelèrent  en  plus 
d'un  point  la  loi  des  hommes  libres  et  qui  proté- 
gèrent la  possession,  comme  cette  loi  protégeait  le 

Bjbhoti  et  .Roadiioh  illomm  jure  proprietatis  tradiderant  paii 
eonsilio,  in  loco  qai  dicitur  Siivveioperc  (Schweinberg)  eis  île- 
rum  per  precariam  repraeslare  debuerimus,  quod  ita  et  fecimus. 
£a.  videlieetratiotié ,  iit  annis  singulis  nobis  inde  censum  persol- 
vant,  h^  est  X  modioftde  grano  ^  et  ÎDter  ambos  unum  inlegruni 
jucbum  aj'^Ql;,  el  îq  tcmpore  messis  il  (lies  in  laboris  opère  per- 
solvant.  Sinûliier  el  in  tempore  fœni  secandi  àlios  duos  dies.  Et 
sicut  enim  alii  liberi  homines  servilia  opéra  nobis  exhibent,  ita  et 
illi,  siiniHter  et  illoruni  concta  de  reliquo  posleritas  facial  légi- 
time procreata.  Âetum  praesens  pre<*aria  in  ipso  monasterio  pu- 
Mice  praBsentibus  quorum  hic  signacula  continentur.  Ibid.,  di- 
plème  4. 

T.   I.  26 
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domaine.  La  censive^  qui  fut  pour  les  hommes 
libres  une  réduction  en  servage ,  fut  pour  les 
colons  la  transition  du  servage  à  la  liberté. 


CHAPITRE  VI 

Procédare  des  actions  réelles*. 

Sur  les  questions  de  propriété  les  deux  genres* 
de  preuves  les  plus  usités,  et  non  certes  les  moins 
bizarres,  c'étaient  le  ferment  ^  et  le  duel.  La  loi 
des  Bavarois  semble  laisser  aux  parties  le  choix 
de  s'accorder  sur  ce  point  '.  Celle  des  Allemanni 

'  Pbilipps,  Hièt.  d*All$m.^  I,  546  et  ss. 

*  Ann.  Bened. ,  Il ,  736.  —  Farm.  Gold,,  S6  (dppendix,  G 
bis)  ;  ibid.y  form.  90,  91 ,  92,  93, 94,  95;  et  le  diplôme  98,  Hist. 
du  Languedoc^  1. 1,  124. 

'  Lex  Bajuv,;  XYII,  2.  De  bis  qui  propriam  alodem  ven- 
dunt,  vel  quascamque  res,  et  ab  emptore  alter  abstrabere  voltie- 
rit  et  sibi  sociare  io  patrimonium,  tune  dicat  emptor  od  vendito- 
rem  :  Terram  (ibsirahere  rnihi  vuli  vieinus  meus  (aut  quis 
fuerit).  Et  iste  respondet  :FgOy  quod  tibidonafHy  ùum  îege 
intégra  et  verbis  iesiificatione  firmare  volo,  Sopèr  septem 
noctes  fiât  constitutum.  Si  dicit ,  cum  otrisque  utra^ue  partes 
coDveniunt  :  Cur  invadere  conariê  terriiorium^tod  ego  juste 
jure  hereditatis  donavi?  Ille  alius  contra  j  Cur  meum  donare 
debuisti ,  quod  awtecessores  méi  fmiea  tenuerufU?  Iste  vero 
dicit  :  Non  ito,  sed  met  aniecessores  teniuerunty  et  rnihi  in 
alodem  reliquerunty  et  vesUta  est  illius  manus  cui  tradidi 
et  firmare  volo  cum  Iege.  Si  statim  voluerif ,  lîlïeram  habeat 
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ue  connaît  que  le  duel  *  ^  celle  de$  BourguÂguans 
favorise  le  combat. pomr  éviter  1<;  parjure  ^. 

potestatcm  -,  sia  autem ,  postea  super  très  dies  aut  quinque  aut. 
certî  septem  ea  ratlone  fîrmet.  Per  quatuor  angulos  campi ,  âut' 
ctosignatis  terminis ,  per  hœc  ve^to  Ittilàl:  de ip^  terra,  val^ra- 
trum  çincumducat ,  vel  dé  hèrbis,  aut  ramis,  siWaj&i'lfUctrU^ 
Ego  tibi  tradidi  et  légitime  firmabo  per  iernas  vices.  Dicat 
baec  verba,  et  cum  dextera  manu  tradat  :  cuiri  sinistra  vero  por- 
rigat  wadhitn  buic  qui  de  terra  ipsaeiim  maHat ,  per  bsec  tért)a  : 
Ecce  téadmmtibi  d»  fuod- terrant  iuam  alteri  non^da^  l^ 
gem  facienio^  Tune  ilie  allier  suscipi^t  w&di<ip>  ^t  ^mi  illuni 
vicessoribus  istius  ad  legem  faciendam.  Si  causa  fuerit  intei'  illos 
pugnœ ,  diéat  iîlè  qui  wadium  su^cepit  :  Injuste  térritorium 
meum  alUfi  fitmasii  (Ml  e^  faswirolos).  IpsUm  nriM  Aébeê  f^ir 
dere ,  et  cum  duodecim  solidis  componere.  Tudc  spondeant 
pugnain  duorum^  et  ad  Dei  pertioeat  judicium.  Sin  autem,  cum 
sncrameato  se  defendat,  id  est  cun\  duodecim  quod  suam  terram 
injuste  non  firmaret  aiteri,  nec  su^e  ditioni  restituere  deberet,  nec 
cum  duodecim  solidis  componere.  — :  Higt.  du  Languedoc^  W, 
dipl.  93.      .  .        .  ... 

*  Tit.  84,  sup.  . 

'  LexBurg.,  tit.  45.  Multos  in  populo  noslro  et  pervicatione 
causanlium  et  cupidilatis  instinctu  ita  cognoscimus  depravari  ut 
de  rébus  incertis  sacramenta  plerumque  offerre  non  dubitent  et 
de  cognitis  jugiter  perjurare.  Gujns  sceleris  consuetudinem  sub- 
raovenles  praesenti  lege  derernimus  ,  ut  quoliens  inter  bomines 
nostros  causa  surrexerit,  et  is  qui  pulsatus  fuerit,  non  deberi  a  ^è' 
quod  requirîtUr,  aut  non  factuih  quod  objicitur,  sacramèntorum 
obligatione  negaverit ,  bac  ratlone  Httgio  eonim  finem  opporte- 
bit  iropooi.  At  si  parsejus,  cui  -oblatum  fuerit  jusjurandùm,n<y^ 
lueiitsacrttBfieâta  âusciperè,  sed  adversarium  suum,  veritatis  (idu- 
çia ,  armis  dixenti>osse  eonyioci,  et  pars  diversa  non  cessent, 
pugnandl  Ucentia  non  negetur-;  ita  ut  linus  de  eisdem  4estibus , 
qaï  ad  danda  convenerant  sacramenta ,  Deo  judieanle  confligat .: 
c|uoaiafli  jualum  est,  ut  si  quis  veritate  rei  incuactanter  ficire^se 
dixerit.  et  ol)tulerit  sarramentnm,  ptignarc  noti  dulntct.  Quod  si* 


388  LE    DROIT    DE    PROPRIETE. 

A  ces  moyens  barbares,  vinrent  de  bonne 
heure,  et  sous  l'infliience  de  la  cîvilisalion  chré- 
tienne, se  joindre  des  mesures  plus  humaines, 
telle  que  la  preuve  par  la  croix  * ,  et  d'autres  plus 
sensées,  telle  que  la  preuve  par  écrit  ^^,  destinée  à 
remédier  aux  dangers  de  l'absence  ,  de  la  mort 
ou  de  la  versatilité  des  témoins  '. 

Dirai-jeeilfinque  l'assemblée  du  canton,  prési- 
dée par  le  comte,  avait  seule  qualité  pour  juger 
les  procès  d'héritages,  et  que  ces  Barbares, 
nos  maîtres  en  ce  point,  avaient  senti  qu'il  est 
deux  choses  qu'un  citoyen  ne  peut  remettre 


testis  [iariis  ejus,  quse  obtulerit  sacrameDtum ,  iD  eo  cerlamioe 
fuerit  superatus,  omoes  testes  qui  se  promiserant  juraturos,  tre- 
cenos  solidos  mulets  nomine,  absqueulla  iûduciarum  prssta- 
tione,  fogantur  exsolvere.  Verum  si  ille  qui  renuerit  sacramen- 
tuin  fuerit  iDteremptus ,  quidquid  debebal  de  facultatibus  ejus 
Dovigildi  solulioûe  pars  victorisreddatur  indemnis,  ut  veritate  po- 
tius  quam  perjurîis  delecleulur.  Data  sub  die  V.  kal.  Junias, 
LuGDUNi,  Abieno  V.  C.  Corïs. 

•  Grandidier,  Histoire  de  l'Église  de  Strasbourg,  II,  diplô- 
me 69.  (A pp.  H.)  .  , 

'  léex  Ripuar.f.  LIX.  La  preuve  pur  éorit  remplace  dans 
cette  loi  la  preuve  par  le  duel.  —  V.  aussi  JUœ  Alam,^  Ut.  i .  -t< 
L^x  Bajuv.y  lit.  i,  c.  i  ^  til.  lô,  c.  2,  c.  13. 

'  Voyez  un  plaid  de  cette  espèce  [Goldati.  Form\y  99;  ap- 
pendix  1}  et  le  diplôme  cité  par  Bignoo»*— Marcuif ,  appendix , 
(orm.  1 .  Voyez  aussi  le  pbid  du  monastère  de  F*rfa  dé  Tan  lOi  4, 
Ann.  Benêd>,  IV,  704  ;  le  jugement  en  faveur  de  Daniel,  arcbe- 
vèque  4e  Narl)onne,  contr-e  le  comte  Milon,  et  le  plaid  tecu  à  Nî- 
mes par  le  comte  Raymond  en  Tan  890.  (Appendix  I  bis.) 
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qu'enti^e  ie&  .mains  de  grès  pairs,  sa  liberté,  sa 
propriété  '  • 

CHAPITRE  VII. 


De  lapropriété  féodale. 


.  I 


Je  n^entrçrai  pas  da.Q$/de  plus  loo^  .détails  ; 
nous  retrouverons  dans  le  fief  la  propriété  allodiate 
avec  toutes  ses  prééminences  et  aon  cachet  parti- 
culier. Le  fief,  Qonmie  TaUeu,  e$t  une  propriété 
d'une  sphèi^e  beaucoup  plus  étendue  que  la  pro^ 
priété  romaine.  Il  n'y  fi.  pointàu-^essùsde  ces 
deux  natures  de  propriété^.ce  droit  supérieur  de 
rjBtat ,  que  reconnaissent  nos  lois  nKHkuuies , 
toutes  romaines  en  ce  point. 

L'alleu  était  uqe  propriété,  absolument  iodé- 
pendante.  Tous  lesi  droite  réservés  aujourd'hui 
au  souverain ,  chasse,  pêdié,  barrage  de  rivières 
faisaient  partie  de  l'alleu*  Qfi  le  vendait  toujours 
cum  omnibus  pertinerUnêj  fratn,  'pascm$  '^itvis,  ve- 
naliombtAS^  piscationibuSy  molendinUy  etc«  ^. 

*  Cap.  Kar.  Af.,  lïl,  79  (sup.  ).  —  fcap.,  Ij  anno  819,  cap. 
12.  —  Lex  Bajuv.y  lit.  2,  cap.  1,1.4. 

*  Schœpflin,  Alsatia  diplomatica^  I,  p.  16,  36.  —  Grandi- 
dief,  Hisl.  de  l* Église  de  Strasbourg,  l.  H,  dipl.  58,— Gitimm, 
B.  À.,  p.  299.  —  La  thaufiiassière,  du  Franc-Alleu  y  à  la  suite 
de  sa  Coutume  du  Berry. 
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Le  fief  fut  une  propriété  souveraine;  la  pro- 
priété féodale  comprit ,  en  outre  des'  privilèges 
de  l'alleu,  tout  ce  qu'on  nomma  plus  tard  droits 
régaliens ,  droita  pris  par  les  seigneurs  féodaux 
dans  cette  grande  usurpation  qui  incorpora  la 
souveraineté  au  sol,  et  plp^  taird  reconquis  un  à 
un  par  la  patience  de  nos  rois.  Justice  civile  et 
criminelle,  impals,  péageg,4roit  de  battre  mon- 
naie et  de  lever  le  ban ,  tous  ces  droits  qui  sont 
aujourd'hui  de  l3t  sonvera-ineté  ont  fait  partie  du 
•fief.  ' 

Quant  aux  formes  de  transmifesîon,  »  Pinves*^ 
titurje,  à  la  distinction  de  propres  et  d'acquêts,  à 
la  préférence  de  la  famille,  le  fief  se  gouverna 
comme  Valleu.  Le  suz;erain ,  dans  sa  cour,  assisté 
des  pairs  de  son  vassal,  fit  fonction  du  comté  et 
de  l'assemblée  ded  hoMmes  libi'ciS  ;  ce  fut  toiite  la 
différence. 

La  distinction  du  fief  et  de  l'alleu  ne  fut  donc 
•sensible  dans  la  législation  qu'à  l'égard  des  ^c-r 
cessions.  Ceci  tient  à  la  nature  militaire  du  fiéf  ; 
nom  le  dirons  plus  tard. 

Le  fief  fut  tellement  de  la  nature  des  alleux 
que  ce  fut  par  la  loi  des  alleux,  hca  sah'cù^  que 
se  gouverna  la  couronne  de  France,  le  plus  an- 
cien des  fiefs  \ 

*  Dominicy,  de  Prœrogat.  AUod.,  p.  69. 


' 
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LIVRE  IX. 


DE  LA  PROPRIETE  CHEZ  LES  BARBARES  DANS  SES 
KAPPORTS  AVEC  l'oRGANISATION  DE  LA  FAMlLLp.. 


>—— 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  famille. 

La  famille  se  résume  dans  le  chef  qui  protège 
et  défend  les  siens.  Femmes ,  enfans ,  vassaux , 
serfs,  recommandés,  toute  la  famille,  dans  l'ac- 
ception la  plus  étendue  du  mot,  est  en  la  garde 
du  père  ^  ;  c'est  lui  qui  la  représente  dans  l'as- 
semblée du  canjton,  où  seul  peut  figurer  Thomme 
libre,  indépendant  dans  sa  personne  et  dans  ses 
biens.  C'est  à  lui  qu'appartient  le  wehrgeld  de 
tous  les  siens  ^.  C'est  en  un  mot  le  seigneur  su- 
zerain de  cette  société  domestique. 

Mais  le  chef  de  famille  germain  n'est  points 
comme  le  pater  famUiaSj  le  maître  absolu  des 


*  In  rmndiOj  in  tutela. 

*  Lex  Alam.,  tit.  80  ;  Lex  Frision.,  IX,  9;  Lex  Saxon. ^ 

Yï,  3. 
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siens;  il  n'est  que  leur  protecteur  * •  II  a  en  vertu 
de  cette  protection  l'administration  des  biens  de 
sa  femme,  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfans  jus- 
qu'à leur  établissement,  mais  la  propriété  n'est 
point  à  lui.  Son  droit,  c'est  plus  que  la  tutelle, 
c'est  moins  que  la  manus  et  que  la  puissance 
paternelle  des  Romains,  en  un  mot,  c'est  la  main- 
BOURME,  c'est  la  GARDE  (mundium). 


'%%'%%%^%'V^V%'<>%^'»%'%/>%»»%'W%%^%%/^V%v%V»W%%%/»%V»%%^'»V»»<»»%^W»%%VV%%V^%^V>> 


CHAPITRE  II. 


Du  (ils  àe  famille. 


Cette  puissance  du  chef  sur  tous  les  biens  de 
son  domaine,  et  toutes  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vent, faisait  nécessairement  du  père  le  gardien 
de  son  fils.  La  mère  ne  pouvait  partager  ce  droit, 
puisqu'elle- même  était  en  puissance  de  son 
époux ,  et  que  cette  garde  était  non  moins  poli- 
tique que  civile  • 

Le  père  tient  en  sa  garde  (mundium)  tous  ses 
enfans  nés  en  mariage  légitime.  Le  fils  reste  en 
puissatice  jusqu'à  ce  qu'il  se  marie  ou  qu'il  s'é- 
tablisse, la  fille  jusqu'à  ce  que  son  père  l'ait  ma- 
riée. Une  fois  mariée,  le  mundium  passe  au  mari^ 

*  Miindoaldiis ,  rnainbour,  gardien  ,  bail. 
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qui  l'a  payé  par  avance  ^ .  Mais  si  un  ravisseur 
prend  la  fille  sans  le  consentement  du  père,  ce 
dernier  garde  son  mundium. 

La  loi  des  AUemanni  autorise  en  ce  cas  le  père 
à  réclamer  sa  fille  avec  une  amende  de  40  solidù 
Et  si  la  fille  meurt  avant  que  le  ravisseur  ait  ac- 
quis le  mundium  du  père ,  les  enfans  sont  bâtards 
et  en  la  puissance  de  l'aïeul  maternel,  qui  peut 
en  outre  demander  un  wehrgeldde  400  solidi  pour 
la  mort  de  sa  fille  ^. 

Le  père  avait  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  de  ses  enfans ,  tant  qu'ils  étaient  en 
puissance.  Leurs  travaux  lui  profitaient,  et  il  en 
gardait  les  produits  ;  mais  d  autre  part,  il  ne  pou- 
vait disposer  entre  vifs  de  ses  biens  sans  leur 


*  Lex  Burg.,  34,  c.  2".  —  Leœ  Snœon,^  lit.  9.  —  Lex  Lon- 
gob.,  II,  t.  2,  c.  2. — Lex  Salica^  tit.  46,  c.  i.  —  Philipps, 
Hùtf  d'Allem.y  I,  p^  203  et  ss.— Tacite,  de  M.  G,  Dolem  non 
uxor  marito,  sed  uxori  maritus  offert.  lotersunt  parentes  et 

propinqui  ac  raunera  probant In  baec  raunera  uxor  acci- 

pitur. 

^  Lex  Alam.^  tit  54.  De  eo  qui  filiam  ^lienam  non  des^ 
ponsalam  occeperiL  C.  i .  Si  quis  filiam  alterius  non  desponsa- 
tam  acceperit  sibi  uxorem,  si  pater  ejus  eam  requirit,  reddat  eam 
et  ciim  XL  soUdis  eam  componat.  —  C.  2.  Si  autem  ipsa  femina 
sub  illo  viro  mortua  fuefrit,  antequam  ille  mundium  apud  patrem 
acquirat,  solvat  eam  patri  ejus  quadringentis  soKdis.  — G.  3.  Et 
si  fillos  aut  fitias  genuit  ante  mundium  et  omnes  mortui  fuerint, 
unumquemque  cnm  weregiido  suo  componat  patri  femÎD«.  — 
Lex  Langob.,  ï,  30,  2.  —  Gans,  Erbrecht,  III,  p.  176. 


39 A  LE    DROIT    DE    PROPRIETE. 

consentement,  ou  du  moins  sams  la  réserve  d'une 
légitime  ' . 
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CHAPITRE  III. 

De  la  tutelle  des  femmes*. 

Il  y  a  chez  les  Germains  une  tutelle  des  fem?- 
mt?s  qui  rappelle  involontairement  la  tutelle  ro- 
maine. C'est  chez  les  Ix^mb^rds  que  cette  institu-* 
tion  a  pris  sa  forme  la  mieux  déterminée  ;  mais 
on  la  rencontre  chez  tous  les  peuples  d'origine 
germanique.  Toute  femme  vivant  sou§  la  loi 
lombarde  doit  avoir  un  tuteur  (mundualdm);  la 
femme  a  pour  tuteur  son  mari ,  la  fille  son  père, 
1^  scBur  son  frère  »  la  mère  son  fils  '•  A  défaut  de 

'  Lex  Burgund. ,  t.  i,  lit.  5i ,  c.  i;  tit.  78.  —  Philipps, 
Hisi,  d'Jllem.y  I,  p.  608  et  ss.  —  Eichorn,  R.  G,,  §  63.  — 
Bluntschli,  §  ^k.'-^Lex  Lang.,  II,  t.  M,  c.  14.  Si  pater  filiafm 
suam,  aut  fràter  sororem  suam  legitimara  alii  ad  maritum  dede- 
rit,  in  hoc  sibi  sit  contenta  de  patris  aut  fratris  substantia  quan- 
tum ei  pater  aut  frater  in  die  nuptiarum  dederit ,  et  amplius  non 
requintt. 

'  Muràtori ,  diss.,  20.  —  Gans,  Erbreeht,  III,  p.  i73.  — 
Bluntschli,  %  26. 

'  Moeser,  Osn,  Gesch.j  t.  II,  dipl.  44 Swaneburg  multo- 

rum  annonim  vidua  quandam  curtem  Nothenfeld  nominalam 

consensu  et  collaudatione  legitimorum  heredum  suorura ,  id  est 
Erphonis  filii  sui  et  Thet»  filiae  suae  per  roanum  mundiburdi  suii,. 
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ces  parens ,  c'est  l'agnat  le  plus  proche  qui  prend 
la  tutelle  ;  à  défaut  d-agnats,  c'est  la  cour  du  roi  ^ . 

Nulle  femme  ne  peut  aliéner  ou  contracter 
sans  le  consentement  de  son  tuteur,  et  quand  ce 
tuteur  est  le  mari ,  il  faut  au  contrat  de  vente  la 
présence  de  deux  ou  trois  des  plus  proches  pa- 
rens à  qui  la  femme  déclare  qu'elle  agit  volontâi- 
rement  et  sans  contrainte  ^.  ^ 

On  trouve  encore  les  vestiges  de  cette  coutume 
dans  les  statuts  des  villes  d'Italie ,  surtout  dans 
le  royaume  de  Naples  où  les  usages  germains 
persistèrent  plus  longtemps  que  dans  le  reste  de 
la  Péninsule;  Villani  en  fait  mention  comme 
d'une  coutume  fort  en  usage  de  son  temps  :  Efe^ 
ctono  la  legge,  che  ancora  si  chtama  longobarda;  e 
tengofio  ancora  iPugltesi,  e  gli  altri  Italiani  in  quella 
parte ,  dove  danno  moniMldo ,  overo  il  volgare  moncH 
valdo  aile  donne,  qiuindo  s'ohhligano  in  alcun  con- 
tratto;  e  fu  bona  e  giusta  lege^. 

id  est  ejusdem  Ërphonis,  qin  herés  et  mundiburdus  ejus  erat 
mihi  Widoni  episeopo  et  eccle^a  Sancti-Pelri  ad  maniim  advo-^ 
cali  niei  Amtriungi  m  jus  et  proprietatem  perpetuae  possessîonis 
contradidît. 

*  JRotharis  L.  205  (Lomb.  II,  tO,  1).  NuUi  mulieri  liberae 
sub  regni  nostri  dilione ,  lege  Langobardorutn  viventi ,  liceat  \ù 
8US&  potestatîs  arbitrin,  îd  est  sine  mundîo  vivere,  nisi  semper 
sub  potésUte  virorum  aut  potestate  eurtis  régis  debeat  perma- 
nere.  Nec  aliquid  de  rébus  mobilibus  aut  immobilibus  sine  vo- 
lutitate  ipsius,  in  cujus  mnndio  Tuerit,  habeat  potestatem  donandi 
aut  alienandi. 

*  Leffes  Lixng,,  II,  10,  2,  4, 

*  Giov.  Villani  (Giunte  alla  sua  Storia),  lib.  Il,  c.  9. 
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CHAPITRE  IV. 

Une  procédure  lombarde  au  XII*  siècle. 

Voici  un  formulaire  lombard  du  douzième  siè- 
cle au  plus ,  qui  mieux  que  tout  ce  que  je  pour- 
rais dire ,  nous  peint  cettfe  persistance  des  coutu- 
mes germaines  dont  on  a  trop  négligé  l'étude  ^ 
comme  si  le  régime  féodal  n'était  pas  avant  tout 
le  développement  du  germe  barbare. 

C'est  au  précieux  recueil  de  Ganciani  que 
j'emprunte  cette  formule  * .  Il  s'agit  d'une  dépo- 
sition de  tuteur  et  du  mariage  de  la  femme  en 
tutelle, 

«  Seigneur  comte,  donnez  à  cette  femme  un  tuteur.  —  Qu'oa 
»  le  donne.  —  Seigneur  comte,  voici  ce  que  dit  celle  femme  avec 
»  Pierre  son  tuteur  ;  déjà  plusieurs  fois  elle  s*est  plainte  à  vous 
»  de  Paul  (de  tel  endroit) ,  son  mainbour,  qui  Fa  accasé  d'adul- 
»  tère,  ou  qui  a  attenté  à  sa  vie^  ou  qui  a  voulu  la  marier  malgré 
»  elle ,^ et  vous  déjà  plusieurs; fois  vous  avez  mandé  Paul,  par 
»  bref  ou  par  lettre,  pour  qu'il  eût  à  venir  à  votre  plaid  et  y  re- 
»  cevoir  justice,  et  il  n'a  pas  voulu  venir.  —  Femme,  dites'-vous 
»  ainsi  ?  — Je  le  dis.  —  £l  vous,  Pierre,  son  tuteur,  dites-vous 
»  ainsi  ?  —  Oui,  je  le  dis.  —  Seigneur  comte ,  vous  recbrdez- 
»  vous  ainsi?  —  Oui.  —  Et  vous,  juges,  dites-vous  ainsi  ?  — 
"Oui. 

»  Alors  le  comte  doit  interroger  les  juges:  Dites  ce  qu'ordonne 

# 

*  Canciani,  II,  467,  form.  9  (appendix,  J.).  La  formule  7  n'est 
pas  moins  curieuse. 
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»  la  loi  ;  èl  les  juges  doiveot  dire  la  loi.  Ensuite  le  conite  doit 
»  interroger  la  femm^  et  lui  dire  :  Sous  quel  mundium  voulez- 
»  vous  être  ?  sous  celui  de  la  personne  qui  vous  a  offensée ,  ou 
»  sous  le  mundium  de  la  cour.  —  Et  la  femme,  si  elle  n'a  point 
»  de  parens,  doit  répondre  :  Sous  le  mundium  de  la  cour. 

»  Et  alors  un  des  juges  doit  dire  pour  celui  qui  veut  prendre 
»  la  femme  pour  épouse  :  Seigneur  comte ,  s'il  est  ainsi  fait,  voici 
»  venir  Martin  qui  veut  fiancer  Marie  ,  la  pupille  de  la  cour 
»  {mundualda  de  palatio).  —  Venez-vous  pour  cela?  —  Oui. 
»  —  Donnez  au  comte  des  gages  que  vous  assurerez  à  cette 
»  fenpupe  le  quart  de  ce  que  vous  possédez  actuellement  et  de  ce 
»  que  vous  acquerrez  par  la  suite ,  soit  meuble ,  soit  immeuble , 
»  soit  serf  (seu  de  familia) ,  et  si  vous  manquez  à  votre  parole 
»  vous  composerez  de  mille  solidi.  —  Par  cette  épée  et  par  ce 
»  manteau  '  je  te  fiance  y  Marie  »  pupille  du  palais.  £t  je  vous  la 
»  recommande  jusque  là'.  —  Seigneur  comte ,  donnez-lui  des 
»  gages  que  vous  lui  donnerez  en  légitime  mariage  Marie,  pupille 
»  du  palais,  et  que  vous  la  remettrez  sous  son  mundium  avec 
»  tous  ses  biens ,  meubles  et  immeubles ,  et  ses  colons.  — •  Et 
»  vous,  Martin,  donnez  des  gages  que  vous  acceptez,  et  que 
»  celui  qui  manque  à  sa  parole  compose  de  mille  solidi. — Qu'on 
»  dresse  un  acte  (charla)  et  qu'on  le  remette  à  la  femme.  — 
»  Seigneur  comte ,  prenez  cçlte  pupille  du  palais  et  donnez-la  à 
»  Martin  pour  qu'il  la  tienne  en  légitime  mariage.  —  Seigneur 
»  comte,  Martin  donne  ce  manteau',  cette  lance  et  cet  écu  au 
»  seigneur  empereur  pour  le  prix  du  mundium  de  Marie ,  la 
»  pupille  du  palais,  afin  que  vous  la  remettiez  sous  son  mundium 
»  avec  tous  ses  biens,  meubles,  immeubles  et  colons  qui  lui  ap- 
»  partiennent  par  droit,  -r  Et  retenant  la  lance  et  l'écu,  donnez 
»  lui  le  manteau  et  le  mundiurriy  car  la  lance  et  Técu  restent  au 
»  comte.  —  Seigneur  comte,  faites  dresser  acte  de  tout  ceci.  » 


*  Wantonemy  c'eal  le  gewand  des  Allemands.  Voyez  la  formule  de  Gaoci»- 
ni,  II,  476  et  477.  Tune  gladius  cum  clamide  lendilur. 

*  Et  commeodo  eam  usque  ad  terminum  talem,  dit  également  la  form.  7. 

'  CiosinoMy  Grosinam  (form.  7).  Cromamunam  valentem  solidos  X\ 
(Cane,  p.  473).  V.  Ducange,  H.  V. 
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CHAPITRE  V. 

Du  régime  <ies  biens  durant  le> mariage*. 

Le  régime  des  biens  des  époux ,  tel  que  iH)Us 
le  présentent  les  lois  barbares ,  et  te!  qu'il  s'est 
conservé  jusqu'à  nous  sans  ebangemens  sensi- 
bles y  répondait  parfaitement  à  l'idée  que  les 
Germains  se  faisaient  du  mariage.  C'était  un 
milieu  entre  les  deux  régimes  romains ,  la  manus 
et  la  dot;  plus  libre  que  le  premier ^j^us  inr 
time  que  le  second. 

Dans  le  régime  de  la  manus  la  femme  n'a  point 
de  droits;  ses  biens  sont  perdus  pour  eUe;  ils 
appartiennent,  comme  tout  ce  qu'elle  acquerra 
par  la  suite ,  à  Tépoux  qui  la  tient  en  sa  puis- 
sance. 11  n'y  a  point  de  bien  des  époux ,  il  n'y  a 
que  le  tnen  du  niari,  sur  lequel  là  femme  iia 
d'autres  droits  que  ceux  d'une  fille  sur  la  fortune 
de  son  père;  le  droit  du  mari  est  exclusif. 

L'autre  régime  part  d'un  principe  opposé; 
chacun  des  époux  garde  séparément  ses  bi^ns , 
comme  seul  maître  et  possesseur.  Seul  il  les  ad- 
ministre et  seul  il  en  dispose  à  son  gré ,  sans  con- 

•  Blunlschli,S  23. 


LIV.    IX,    CHAP.    V.  39î) 

sulter  l'autre  époux.  Il  y  a  deux  fcH'tuaes  dis- 
tiiicte&;  cette  unité  ^  cette  communauté  d'exis-- 
tence ,  (jui  fait  le  fond  du  mariage ,  n'ooiupe 
qu'ua  plan  secondaire;  tout  est  sacrifié  à  la 
conservation  distincte  y  en  nature  y  de  la  fortune 
de  la  femme  ;  sa  seule  obligation  c'est  de  céder  la 
jouissance  de  quelque  portion  de  son  bieti  (dos) , 
afin  que  le  mari  ne  soit  pas  seul  à  supporter  les 
charges  du  ménage. 

Dans  le  droit  germanique,  les  deux  époux  res- 
tent propriétaires  des  biens  qu'ils  apportept, 
seulement  l'administration  et  la  jouissance  de 
ces  biens  sont  remises  entre  les  mains  du  mari, 
non  point  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'homme  ou 
de  la  femme^  mais  dans  l'intérêt  du^nénage ,  dans 
l'intérêt  de  la  comnauté. 

La  communauté ,  en  effet ,  est  en  germe  dans 
ces  premières  institutions  ;  le  mari,  en  vertu  de 
son  mundiumy  fait  les  fruits  siens  durant  le  ma- 
riage, et  la  femme  en  tutelle  ne  peut  rien  aliéner  ; 
mais  à  la  mort  du  mari  la  communauté  parait  ; 
Une  partie  des  acquêts  appartient  à  la  femme  sui- 
vant la  loi  salique  *  ;  c'est  le  tiers  dans  la  loi  des 
Ripuaires  :  teritam  partent  de  omni  re  quam  simul 


*  Lex  SalicGy  tit.  9.  Celle  porliou  de  communaulé  se  nomme 
elaboraium,  Irad.  Fuld.,  lib.  I;  Conque\,  dans  Tappendix' des 
formules  de  Marculf,  form.  40.  Quodmanenle  conjugioapud  ju- 
gali  meo  illo  visa  sum  conquisisso.  Les  formules  de  Marculf 
parlent  du  tiers.  Form.  n ,  n . 
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canlaboraverini  \  La  loi  des  Bavarois  lui  donne 
un  part  d'enfant  ^  ;  celle  des  Saxons  lui  donne  la 
moitié  '.  C*e^t  la  cdïômtinauté  d'acquêts,  sys^- 
téme  adopté  encore  aujourd'hui  par  le  code 


Ainsi  donc  l6<nm»u|iiim  donne  au  mari  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme  ;  l'intérêt  com- 
mun demande  cette  unité  de  direction  ;  mais  il  ne 
lui  donne  pas  la  propriété,  et  le  mari  ne  peut  alié- 
ner ni  les  biens  de  sa  femme  ni  ses  biens  propres 
lorsqti'ijs  sont  affectés  au  douaire  '*. 

La  femme  de  son  côté  ne  peut  aliéner  ses  biens 
que  du  consentement  du  mari  *;  et  il  n'est  point 
rare  de  voir  en  outre  figurer  dans  ces  aliéna^- 
tions  un  tuteur  ad  hoc  ou,  comme  on  disait  ak)i%, 
lin  adfeoca^w*.  Pourquoi  sa  présence  e&t-elle  né- 
céssafre?  je  Fignore. 

*  Lex  Rip.,  tit.  37,  c.  i.  ^—Lex  Burg.^  lit  62. 
^  Lex  Baj.y  c.  1 4,  tit.  7. 

*  Lèx  Saxoh.y  tit.  9.  —  V.  aussi  L.  ffHsig.,  lib.  IV,  lil.  î, 

■  *  Ad  hâbÙDdantem  aiiiem  caulelam  prsedictusHermaDnusad- 
ypoatus  uxqrern  suam  Agncteirt  çt  (iHum  suum  Adolphum  quepi  , 
tunç  habebat  unicum  addu&it  et  exhibuit  coram  nobis  et  qiiil)us- 
dàrri  de  confratribus  nostrïs  Buuede,  ubi  idem  puer  si  quîd  juriî» 
habebat  in  prœdictis ,  ndvocatus,  et  mater  ejus  simiiiter  jus  quod 
in  iisdera;  advocatus  ,^nuit,  q^od  ^diciint  liftucht  (douaire)  in 
manus  nostras  libère  et  absolute  resignarunt. .  MoBser,  Osnab. 
CescA.,  m,  p.  258  et  2G1,  .  .  " 

*  L.  Long.  lib.  Il,  t.  1,  c.  lo.  Lex^wg-i  Addil.  I,  tijt.  13. 
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CHAPITRE  VI 


Du  douaire 


ladépeadamment  de  cette  part  dans  la  com- 
munauté ,  la  femme  prend  sur  les  biens  du  mari 
le  douaire  (dos)  que  ce  dernier  lui  a  donné.  Rien 
de  plus  fréquent  dans  les  anciens  diplômes  que 
ces  constitutions  de  douaire,  j)ar  lesquelles  le 
mari  donne  à  sa  femme ,  si  elle  lui  survit,  soit  la 
propriété,  soit  l'usufruit  d*une  part  de  ses  biens, 
ordinairement  du  tiers  de  sa  fortune. 

Cette  jouissance  de  la  douairière  est  désignée 
dans  les  anciens  actes  par  le  nom  d'ususfructus; 
mais  il  faut  se  garder  de  confondre  le  douaire  et 
l'usufruit  romain ,  ce  sont  deux  institutions  fort 
différentes.  Dès  le  mariage,  la  femme  a  un  droit 
sur  le  bien  qui  constitue  son  douaire,  et  le  mari  ne 
peut  aliéner  l'immeuble  à  son  gré  *.  De  plus,  tan- 

*  £n  allemand  totllAum,  leibzuchi.  Bluntschli,  p.  I06. 

*  Goldast.  Form,  60  (ann.  760).  Donavi...  quidquid  ibidem 
visus  sum  babere...  excepte  tu4em  (dotem)  uœoris  meai  F'al- 
dradanai  quid  ego.  îHi  dedi. 

T.  j.  2C 
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dis  que  la  jouissance  àe  l'usufruitier  est  contenue 
parles  lois  romaines  dansdes  limites  assez  étroites, 
celle  de  la  donaîriôf e  éSl,  SâUf  le  df oit  d'aliéner, 
une  jouissance  de  propriétaire.  Les  héritiers  du 
mari  ont,  il  est  vrai ,  la  propriété  du  bien ,  mais 
leur  droit  est  eh  qûèk{lle  tdtHâ  Auspendu  pen- 
dant le  douaire,  et  ne  s^ouvre  que  quand  la 
douairière  a  cessé  de  vivre  *  • 

Le  douaire  se  constituait  avant  le  mariage  ^,  et 
par  le»  formes  solennelles  qui  ppésidaient  à  l'a- 
liénation de  la  propiiété  ^^  Quelquefois  il  tompi^ 
nait  ruiMversaUté  des  biens  du  maH^  Son  objet 
est  touî^Mire  un  imf&euble*  Dds  metables  a'eH 
font  {Partie  qu'autant  qu'as  sont  eust^ftiêmes  im-^ 
meûUes  par  destiftôtion  ^^ 

Lèdoiïairèkïé  k^ste  à  làfetAttie  qu^àtitant  qu^éllé 
demeure  dans  le  vêiivagé.  Si  elle  se  remàWë,  ôoft 
droit  tdm^be  a^u  ^ttfit  (tes  héritfers  dtt  ptetnier 


«•  ^mK  !!,  1'5.  -^Mnié,  itftpîf., rtf,  p.  1427.—  Gallâtid, 

chen  SachenreeMs,  §  22,  p.  223v  <- Mœser,  Osnaà,  G^êch.^ 

cîipï.  44. 

^  Gisla  dédit  amantissimo  nepoti  suo  Wiberto  omnia  sub  ea 
datione  ^uiquiâ  vir  RèlbiAsiis,  dotis^frâtia,  idgalUer  idonavetat 
iacor|iitatuNoistenaco.(MirQCtt5i  I,  ^AdO^-^Maroolf,  11^  i^/doline 
une  {m^juule , de  douaire  )  joigoûz-y  le$«otes  de  l^igaon. 

^  Neugart,  n^  ei4>  —  Biuntschli,  p^  ibï. 
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épouK  ' .  Bu  Btom»  ton   fait  Muvent  de  ceâte 
cause  jde  Téailîastion  iJstestipulaÉkm  ^Dpnesse 
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ŒAmraiE  Ml. 


Dos  y  meta,  morgengabe. 


A. côté  du  douaire  immobilier,  je  vois  dans 
plusieurs  luis  une  dol  moMiére^  dos  légitima  ^.j 
âoniKée  fpuc  ie  nxarî  coi3Biin.e  fn^ent  de  noce  sei 
dont  la  loi  fixe  le  latix  *.  Cette  dot,  qui  fut  peut- 
être  rorigine  du  douaire ,  est-ce  le  prix  du  mun- 
diuv%^  donné  d'abord  ^ux  parens  de  la  fille ^  et 
depmis  devenu  propre  à  celle-ci ,  €omme  fut  la 
meta  lombarde  *,  ou  bien  est-ce  une  donation 


JKaiicuiC,  j|l,  t&. 

*  ^eugaft,  n*  ^0^.  Si  absque  hariede  dliiero,  tune  vanr  «m 
Waldarat,  si  non  nupserrt,  ipsas  nés  omnes  haheat  ;  $si  «Brorpo^t 
«le  nupaerit  tuoc  n€y[>oles  md  iAud  redimant. 

'  Bluntschli,  p.  104.  -     . 

■*  Lex  Alam,^  tit.  éô,  S.  Doiis  anim  ikgilinia  vquadragmta 
solidis  Gonslal  ^t  m  auro,  aut  in  argealo ,  atit  tn  mancipiis^ 
iitit  iniqttaUoumqaeire.quaai  babeiad<daDdoin:t-^>firi|BB),  J?.^., 
•p.  422,. 

^  iLmtpratid,  VJ,  :8&:  ^  qnis  coBJugi  .fins  imotam  dare  vo- 
loerit^iiU.'nohb  jufttum  esse  •emparait,  .\A  ille  iqui  est  judex 
dare  dcheat  si  voluerit  solides '^2^QC<,  («myHMB  snoo. 
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diftiinete?  cmi  ce  que  je  ne  puis  définir,  quoi- 
que je  penche  pour  la  première  opinion  ^ . 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  cette  dot  appar^ 
tenait  en  propre  à  la  femme  à  la  dissolution  du 
mariage  ^  ;  mais  en  cas  de  prédécés  de  la  femme^ 
ses  héritiers  n'avaient  rien  à  réclamer  de  l'époux 
ssrvivant  '.  Si  on  lui  contestait  sa  dot,  la  femme 

se  défendait  par  le  duel  ou  le  serment  *. 

j  ■ 

■  V  ■  ». 

ijuando  pinriierir.  Reliqui  nobiles  homines  debeant  dare  solidos 
CGC,  aiiiplius  non.  £t  si  quisquam  aller  bonio  minus  dare  vo- 
luerit,  del  qiiomodo  convenit,  et  ipsa  mêla  sub  «slimatione  fiât 
data  et  appretiata,  ut  niiilo  tempore  exinde  inleDtiones  aut  eau* 
Miones  procédant.  (Lonib.y  II,  4,  2).  L.  Rotharii  178,  199. 

*  C'est  aussi  ropinion  de  Grimm,  R.  J.,  p.  423,  qui  s'appuie 
sur  le  passage  de  Tacile  :  Dotem  non  uxor  marito,  sëd  uxori  ma- 
rilus  offert.  IntersuDt  parentes  ac  propinqui,  ac  munera  pro^ 
bant...  In  b£c  mimera  nxor  accipîtur.  Bluntscbli,  p.  104,  est 
et* un  avis  conlraife ,  isans  di^naer  de  motif  à  l'appui  <te  son 

»>(Mm0D. 

:  '  Lex  Âlam.y  lit.  46,  i.  Si  quis.  liber  mortuus  fuerit,  et 
reliquit  uxorem  sine  6Iiis  et  filiabus,  et  de  illa  beredilate  exire 
guérit  nubere  sibi  alio  coœqualî,  sequatur  eam  dotis  légitima, 
et  qufdquid  parentes  ejus  ei  légitime  placitaverint,  et  quidquid  de 
«ede  ftaterno  secumadlutit,  omnia  ip  potestate  habeat  auferendi 
Jquod  non  manducavitaut  non  veadlidit. 
i  *  Bluntscbli,  p.  i^^.  Arg.  Lex  Alam.^  tit.  46,  c.  i.  <^ 
Eicbbrn, /?.  6.,  62  b. 

*  Lex  Alarn,y  lit.  46,  i.  Siaulem  proximus  mariti  de^ 
funcli  contradicere  ipsam  dotem  ilii  mulieri  voluit  quod  lex  non 
jeat,  iila  sequatur  cum  sacramenlo  cum  nominatis  quinque,  aut 
€ttm  spata  tracta  pugDa:duof  om  ;  si  potest  adquirere  aut  per  sa- 
^ramentum  aut  per  pugnam,  illa  pecunia  post  mortem  mulieris 
tetro.  nliuiquam  revei'tatur,  sediiie  seifuens  roaritus  aut  filii  ejot 
iisqoe  in  sempiternum  i»oiside«et. 
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C'est  un  usage  général  de  donner  à  sa  femmej 
le  lendemain  du  mariage,  un  présent  du  matin 
(morgengabe).  Quand  Galsuinde,  la  sœur  de 
Brunehaut,  vint  en  France  épouser  Ghilpéric^  « 
elle  eut  Bordeaux,  Limoges,  Cahors,  etc., 
pour  son  morgengahe^.  C'était  le  prix  de  la 
virginité ,  pretium  pukhritudinù  ^,  les  veuves 
n'avaient  point  de  morgengàbe  ^»  Toutf's  les  lois 
qui  parlent  de  cette  donation  l'entourent  d'ime 
faveur  singulière.  La  loi  des  Allemands ,  par 
exemple,  qui  ordonne  le  duel  quand  on  con- 
teste le  douaire  »  dés  qu'il  s'agit  du  morgen-^ 
gabej  croit  la  femme  sur  parole  et  lui  permet 
d'affirmer,  perpectus  suum*y  que  le  mari  lui  a  fait 
cette  donation.  Cet  usage,  je  le  retrouve  jusqu'au 

*  Greg.  Tur.,  ad  an^  &SS,  lib<  IX,  c;  20.  De  dvitatibus  \ero 
hoc  est  Burdegala,  Lemovica,  Cadurco,  Benarnoet  Higorra  quas 
Gaiésuindam  germanam  doiAina  Bruriecbildis,  tam  in  dote  quam 
in  morgamgeba,  hoc  est  malàtinali  dono,  in  Franctaro  venientem 
certum  est  acquisisse,  ita  coBYenît  ut  Cadurcum  civitateDi  cuin 
terminis  et  cunclo  populo  domina  Bfiinecfaildis  de  prœsenti  in 
sua  proprietate  percipiat.  Reliqiias  vero  civitaies  ex  bac  colldi^ 
lione  superius  nominatas  domiaus  Gtiiitramnug  dum  adjav^ 
possideat,  ita  ut  qnandoque  post  ejus  transitum  in  dominationem 
dominas  Brunechildis  beredumque  suoruin  eum  omiii  solidiUtè, 
Deo  propilid  revèrtantur.  Paele  d'Àriàeletu. 
■*  Diplôme  cité  par  Galland,  p.  321.  V 

'  Une  coutume  suisse  appelle  le  présent  que  le  mari  peui  îixte 
à  la  v^uve  qu'il  époui^e  le  présent  é^k  soir  {qb4n$gab),  Blunld- 
cbli,  p.  i^09.-  .       . 

•'■■,*  C'est  le  serment  def}  femmes^  et  âé^  eUsrcfÇ-,  le»  ifommcs^jn*- 
rent  par  leurs  armes.  (Leœ  J4am.^  1;  Wj-  :■-"-■    -  :.  ;  ;  / 
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quhuiiâiBe  siècle  dians  les  coiiitume»de  la  Suisse, 
pays  oijy  1«  droft  germanique!  s'est  b)ngf>einps  coi>« 
aèf  vé  pur  de  toitte  àlHaace  arec  le  diroîl  roiiutm  ^  « 

(Y  On  dît  WGfxe  qoe  sî  un  mari  veut  donner  à 
n  sa  feiâ^me  un  mor§e9Eig;abe,  il  peul^  si  û'e^t  mte 
n  fiUe  qu'il  â  épousée  y  lui  Êdre  e^tle  doifatioii  lai 
>i'ppeitiière*nuit^  àù  rMsÉomt  où itr  se  lève,  et  si 
)KeUe  peut  prouTer  e«tte  donation  par  dénis 
>»*prud'lioti»iies,  quelque  éievëe  que  soit  la  9om*« 
)9  me,  la  donation  aura  plein  effet* 

>)  Si  la  femme  n'a  pas  le  témoignage  de  deuo» 
>i  prud'hommes,  elle  est  admise, sur  sou  dire  seu- 
»  lement,  à  den^ander  son  morgengabe ,  et  si  Fou 

É 

yLex  Alam.^  t.  52,  2.  Si  autem  ipsa  fenaina  dixerit  :  roarilus 
meus  dédit  mihi  morgangeba,  conrputet  quantum  valet  autin  auro, 
aut  in  argento,  aut  in  roanoipiis  aut  in  equo  pecimiam  XII  soiidos 
iPâletotonrr.  Tâno  Hceat  illi  mulieri  jurare  per  pectus  suum  et  di* 
f.at'  :  Quod  marKus  meus  mihi  dledii  in  potestate  et  ego  possidem 
ô«i)eo.  Hoc  diciini  Âiemanm  nasfahif.  (Griimn  ,  R.  A.,  0O6.J 
t*andreeht,  cap.  XXI,  »rt.  fi-,  Heineecius ,  J^lemmia  jwrià 
tf^tmameif  p-M  u ,  —  223. 

Blutttficbli,  p.  1«8.  (ffofrecht  von  Muneh  Attorf,  nn\ 
14^9.)  St  spi^ebent  och,  ist  daz  ein  mdn  sinem  ewib-,  i^tsi  ein 
lo^titer,  eiti  morgengat^git,  das  mag  der  man  >^1  (uon  (ter  erstcn 
Nae^tit  i  90  er  ton  if  uf  statt,  and  mag  si  die  wisen  mit  2weyn 
BlederandDne^  90  sol  es  guot  kraft  han,  wie  vil  joch  der  siîmm  ist. 

IVlsecht  si  aber  di&2wett  Biderman  nit  gebaben,  sû  mag  si  von 
Mund  ir  morgengabe  erzellen ,  und  wœlt  man  ir  daz  oit  gloubcn, 
so  mag  si  nemeo  die  necbten  Brast  in  die  linggen  Hand  U!sd  iren 
2opf ,  und  mit  der  rechtenHand  swerren  liplich  zuo  Gotl  an  den 
fieilgen,  und  wazsi  dabehebt,  das  soi  so  guot  kradhan,  das  ira 
das  nieinan  sal  abwysen.  —  Sckumbehspkg<ei,  20,  Btuntschli^ 
note  237. 


UV.   IX,  ^  GHiPf   vu-  \^J 

»  ne  veut  pas  la  croire^  elle  doit  prendre  dans  s^ 
»  main  gauche  sa  tresse  de  cheveux,  poser  cette 
»  main  sur  son  sein  droit ,  et  avec  sa  main  droite 
»  jurer  par  I^eu  et  les  saints;  ce  qu'elle  aura 
J9  ainsi  affirmé  aura  pleine  valeur,  et  personne 
»  ne  pourra  lui  contester  son  morgengabe.  » 

Chez  les  Lombards,  qui  ne  connaissaient  point 
de  douaii^e,  la  inorgengabe  en  faisait  fonction; 
mais  cette  donation  ne  pouvait  excéder  le  quart 
des  biens  du  mari;  ainsi  l'avait  établi  Luît- 
praud  * . 

L'usage  d'assurer  le  quart  de  ses  biens  à  sa 
femme  iinit  par  devenir  général,  La  faculté  de- 
vint un  droit ,  la  quarte  fut  une  légitime.  Les 
femmes  dans  l'acte  niême^  des  fiançailles  deman- 
daient çautii^n  pour  leur  morgengabe  ^  et  se  fai- 
saient en  outre  constituer  ce  douaire  avant  le 
mariage*.  Muratori  a  donné  sur  ce  point  les 
plus  curieux  doçumens  *^ 

*  Lggeê  Lamgob.  luiU,»  lib.  II,  lege  i . 

*  Formmlm  regm  ItaUd  ad  l^egem  i^%  Ib>lhm0  Vfgt»  i 
Ba  wadium  quod  faoie»  ei^iuartQm  ^Qvii^mf^  4»  qvaoto  iq  Imt 
Im8,  aui  in  aiUoa  «(^qwere  {iioiu«^iâ,  tam  d^  re  mobUà^uaQiqu^ 
immobili,  sm  faniiliis,  etsi  fte  subjbr<»xwU  f^.avttpo»4«  lil)r«$  C-^ 
V.  flusBi  (a  formule  qm  j'ai  doiu^ée  si»p.  y.  qK  IV^ 

'  De  là  ie  non  (^aiUefaç^m^  ^ntefaUo^  qua.pgilal/iîdouMi'e 
(la«$k&aoutumesi(aiiçfWie9i  Qm»^  J^i^Hfiçkiy  UI»  ît^^-  '-^  Ma- 
ralori,  disa.  %f^^ 

'  Amiiq.  IMc,  dis&.  30.  Volei  uadett;4«iUpii)um»6  '*U  oo** 
mine  Domini  noslri  J.-C.»  anno  nalivilaio  ejusdam  ii3ô>  t^kikl. 
deremli.  Ind.  lU.  Diiecta  valde  .itque  afoabiii^  rvihi  S(Mnpûi*^«- 
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CHAPITRE  VIII. 

N 

Faderfium.  Don  mutuels 

Dans  cette  législation  du  mariage,  les  dona- 
tions du  mari  jouaient  le  principal  rôle;  c'était 
le  contrepied  des  idées  romaines.  Il  n'est  pas 
rare  néanmoins  de  voir  la  femme  apporter  à  son 
mari  quelque  dot.  Atque  tnvicem  ipsOi  armorum 
altquid  viro  affert ,  dit  Tacite  ' .  C'était  en  général 
un  avancement  d'hoirie  donné  par  le  père ,  ainsi 

mcncaie,  (ilia  Guasconi  de  MoDle-ClaricuIo,  boncsta  femioa, 
^ponsa  wea  ;  ego  quidem  in  Dei  nomine  Guidoius  filius  quondam 
Vilani  de  praediclo  k>co,  qui  professas  sum  ex  natione  mea  leg» 
I^ngobardorum  vivere  ;  sponsus  et  dator  tuu$,  praesens  prœ- 
sentibus  dixi  :  Manifesta  causa  (chose)  est  mibi,  quoniam  dieillo^ 
quando  te  spoDsavi,  promlseratn  tibi  dare  justitiam  tuam  (ta  lé- 
gitime) seeundum  legem  raeam  in  morgincap ,  id  est  quartam 
ponîotiem  omnium  rerum  mobilium  et  immobilium  quas  nunc 
babeo  aul  ifi  aatea  habaero.  Nuno  autem  si  Cfaristo  aoxiliante  te 
in  conjugio  sociavero,  suprascriptamqaarlain  pnrtionem  ^miiiiHii 
rerum  molHliofn  et  immobilium  ut  supra  legitur^  tn»  dileétioni- 
do,  cedo,  confero,  et  per  praesentem  oartam  niorgincap  in  te  ha- 
liendum  confirmo,  utfaeiesexinde  a  pnesenli  die  iti  etheredes  tui, 
aut  oui  vos  dederitis,  quicqoid  v^iueritis  ex  mea  plenissima  largi*^ 
late.  AfUum  Monlis-Clariouii  féliciter.  Ego  Ainricus,  notarius  sa- 
iri  palatii,  rogaèos  intepftii  et  sciipsl.  — *  Voye»  aussr  Gjriland^ 
p'.  321  et  ss.  ^  .    . 

*  De  Morib,  Germ.y  H\  '  . 


uv.  IX  y  GiiAp.  Vin.  4(K> 

que  l'indiquent  les  lois  des  Allemands  et  des 
Bavarois*.         . 

Cette  dot  donnée  par  le  père  ou  les  frères  au 
jour  du  mariage ,  les  lois  lombardes  la  nomment 
faderfium  ^  ;  c'était  toute  la  part  de  la  lille  dans 
la  succession  paternelle,  quand  elle  avait  des 
frères  ',  mais  quand  elle  n'avait  que  des  sœurs , 
elle  rapportait  sa  dot  et  partageait  égalemjent 
avec  elles  ^.  Ce  fad^rfium  passait  à  ses  enfans  et , 
à  défaut  d'enfans ,  faisait  retour  à  ses  proches  '^. 

La  loi  lombarde  défendait  au  mari  de  rien  don- 


'  Lex  Alam,^  t.  56.  Quidquid  de  sede  palerna  secum  «ntlulit. 
■r—  Lex  Bajuv.,  VII,  i4.  Quidquid  de  rébus  parenlum  ibi  ad- 
duxit. 

*  Muratori,  diss.  30,  traduit  ce  mot  par  hérédité  pater^ 
ifielle  ;  celte  traduction  me  semble  préférable  à  celle  de  Giimm , 
/?.  A^i  p.  430,  qui  traduit  par  argent  du  père  {f>aterffeld).  €e 
mot  fium  n'cst-il  pas  l'origine  du  ûd  (fèvuniy  feodum)^  qui 
nous  vient,  dit-on,  de  Lombardie?  —  Au  moyen  âge  celle  dona* 
tion  du  père  a  poité  en  France  et  en  Angleterre  le  nom  de  ma-" 
n'i^a^mm., Homines  de  territorio  de  Bernvalle  possunt  darefiliis 
suis  et  liiiabus  suis  in  maritagio  de  terris  suis  quantum  volue- 
rint  et  facere  dotaliHutn  competens  uxoribus  suis.  C'est  ainsi  que 
parle  un  accord  entre  Odo,  évéque  de  Senlis,  et  les  hommes  de 
Berneval.  fGalland,  p.  324.) 

'  Rotharis  L.  181,  ï32.  (£omô.,  JI,  14,  14,  et  II,  t,  4.) 

^  Rotharis  L,  199.  (Lom&.,  II,  14,  15.) 

^  Rotharis  L.20\,  Et  siôlios  de  ipsa  miiriiere  faabuerit  legi^ 
tioios,  bal)eant£l«i morgincapi et faderfium  seaa  matris  ;  et^sifi^ 
lios  de  ipsa  non  batiuerit,  revertatur  ipsa  £aicultûs-  ad  .pare|}4«s 
qui  ea«i  ad  -mantum  tradiderant:;  :  et>  si  parentes  son  :  hahudrit 
tnnc,...  prœdicta  facultas  ad  curtem  régis  perveniat.  {Lomh.^  I, 
9,  12),  Gans,  Erbrechty  III,  p.  176;  ♦  ^  . 
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ner  à  sa  femme  ea  dehors  de  la  tMta  et  du  mor- 
gengabe;  cette  restriction  parait  due  à  l'influence 
des  lots  romaines  ;  JQ  ne  la  vois  pas  du  moins 
dans  les  autres  lois  germaines. 

La  loi  des  Ripuaires*  autorise  formellement  le 
don  mutuel  entre  époux  au  cas  où  ils  n'ont  point 
dVnfans;  seulement  elle  ne  donne  que  l'usu- 
fruit *  ;  la  nue  propriété  retourne  aux  héritiers 
légitimes,  à  moins  que  l'époux  survivant  n'ait 
disposé  du  fonds  dans  une  nécessité  pressante 
ou  pour  des  usages  pieux  '.  Cet  usufruit  est , 
comme  le  douaire,  une  jouissance  beaucoup  plus 
étendue  que  Yususfructus  des  lois  romaines. 

Que  ces  donations  fussent  fréquentes^  c'e^tce 
que  prou  V  e  le  recueil  de  Marculf ,  dans  lequel  il  y  a 

*  Lex  lUpuar.y  U(.  48.  De  homiiM  qui  sine  heredibus 
tnorilur,  Si  (]ui^  procreationem  fiiioruin  vel  fîlidrum  noo  habuç- 
rit,  omqem  facuitatem  suam  in  prae§çntia  régis,  give  vir  mulieri , 
vel  aiulier  viro,  $eu  cuicuipque  libet  de  proximis  vel  extraoeis 
adoptare  iu  heredilateo),  vel  adfalimi  pcr  $cripluraruai  serieo), 
seu  per  traditionem ,  et  testibus  adhibitis  secundum  iegem 
ripuariam  liceotiajm  babeat,  — Tit,  49.  4e^4fatimi  re.  Quod  si 
adfatimus  fuerit  inter  virum  etmuiierem  post  di$ce36um  amboruia 
ad  legitimos  heredes  revertatur  -,  nisi  tantum  qui  parem  suum  su- 
pervixerit,  in  eleemosyna  vel  in  sua  necessilate  ei^peoderil. 

*  U$ufrucÈuariQ  Qrdin€,  subusu  beneficiQ,^^^rcu\{t  U,  f.  8. 

'  Souvent  oa  interdisait,  la  droit  d'aliéner  :  Dum  ad  viser» 
tisufruetuarto  ordîae  debeas  possiderc,  ()08t  toum  quoque  disces** 
sum  ad  legitimos  nostros  revertalur  heredesi,  et  oulluni  |MMitii^ 
ciuB)  quioquam  exinde  «ahenaïKli  aui  nM««a»di  habeie  non  ik" 
béas.  Marculf,  ÏI,  8. 


trocs  ou  quatre  fc^rmules  dtflié9renta&  de  et»  libé^ 
ralités:  don  mutuel  m  palatia^  par  la  main  du 
roi%  don  mutuel  dans  l'assemblée  du  canton^, 
don  mutuel  par  commun  testament  ',  forme  ro- 
maine qu'avait  introduite  une  nôvelte  de  Théo- 
dose et  de  Valentinien  *. 

Le  don  mutuel  tel  que  bous  le  présente  la  loi 
ripuaire  subsiste  dans  nos  anciennes  coutu- 
mes, qui  prohibent  toule  autre  donation  enti*e 
époux. 

Nota  j  dit  l'auteur  du  Grand  Coiitumier ,  secuf^ 
êum  consuetuêinêm  parùdmêem ,  quod  uxori  viva 
fidhil  Ugare  possum  y  vei  inmorié  à&nare,  poastimuf 
kumn  itmcem  faeeire  ionationean  mutùam  onmitun 
banorum  j  quœ  quidem  donatio  valet  et  tenet  non  ex^ 

*  Marcuif,!,  lî.  ' 

*  Mareair,  VI,  7,  8.  •*-  Capit,y  I,  213.  Qui  filios  non  babue- 
rit  ei  alium  quemlibel  beFedem  sibi  focere  voiuerit ,  cûidm  re^e 
vel  coram  comité  et  scabinis  vel  missis  domiuicis,  qui  ab  eo  ad 
justitias  faciendas  in  provincia  fuerinl  ordioali ,  traditionem 
faciat. 

'  '  Hfarciiir,  n,  n  (appendix,  K).  Celte  dernière  formule  est 
loft  remarcj^uable  en  ce  que  le  don  mutuel  a  lieu,  eucorç  bieo 
quMI  y  ait  des  eofaos  issus  du  mariage. 

*  Novellarum  Theod.  et  Valent.  lib.  II,  lit.  4.  de  Testament 
iis;  dans  Tappendix  de  Godefroy  au  G.  Tb.  (éd.  de  Lyon), 
p.  21.  In  unius  ebartae  volumine  supremum  votis  paribus  con- 
didere  judicium,  septem  te^tium  subscriptionibus  roboratuni: 
c«i  nos  aetemam  tribui  firmitalem  legis  hujus  defioitÎQne  censui* 
mus  :  quoniam  nec  captatorium  dici  potesl,  cum  duoruin  fuerit 
similis  affectus,  et  simplex  religio  testamenta  condeirtium* 
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tantibm  Itberis,  alias  hon^.  C'est  ce  que  dit  Tart. 
280  de  la  Coutume  de  Paris  ^. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  succession  germaine  comparée  à  rbérédité  romaine. 

L'hérédité  romaine,  c'était  l'universalité  des 
biens  et  des  droits  de  Tindividu  décédé  ;  Théri- 
tier continuait  entièrement  la  personne  du  défunt; 
l'hérédité  était  une  masse  unique  et  compacte 
qui  ne  souffrait  point  de  division ,  soit  à  cause  de 
l'origine ,  soit  à  cause  de  la  nature  des  biens  qui 
la  composaient.  On  la  laissait  ou  on  la  donnait 
tout  entière;  mais  on  ne  pouvait  la  donner  en 
partie;  nemo  pro  parle  teslatus ^ pro parte  intestatuê 
decedere  potest;  ]sà  expliqué  plus  haut  la  raison 
de  cette  maxime  ^. 

La  succession  germaine  n'a  pas  ce  caractère  ab- 
solu de  l'hérédité  romaine;  non  point  qu'on  ne 
rencontre  aussi  chez  les  Barbares  des  héritiers 
qui  suçcèden^  à  tou^  les  droits  comme  à  toutes 

*  Le  Grani  Cousiumier  de  France  (Pans,  163'6)  f".  59,  r*». 
'  Laiirière ,  Inlroducdon  au  titre  XIII"  de  U  Cmtfutne  de 
Paris. 
'  Sup.,  liv.  V,  ch.  IX. 


LIV.    IX,    CHAP.    IX»  4K{ 

les  charges  du  défunt  ;  mais  il  n'y  a  ni  cette  unité 
de  patrimoine  y  ni  cette  continuation  de  la  per- 
sonne qui  constituent  ce  cachet  d'universalité 
propre  à  l'hérédité  romaine.  La  succession  des 
Germains  n'est  point  cette  masse  indivisible  de 
la  familia  romaine  9  c'est  une  réunion  de  patri- 
moines différens/qui  gardent  chacun  leur  ca- 
ractère particulier  et  ne  se  confondent  point  dans 
les  mains  du  possesseur  :  la  succession  des  biens 
de  la  famille /des  propres  y  n'est  point  la  même 
que  celle  des  acquêts  ;  l'héritier  des  meubles  n'est 
pas  toujours  celui  des  immeubles,  et' il  y  a  sou- 
vent pour  le  toehrgeld  une  succession  particu- 
lière. Aussi  dans  une  même  hérédiléy  il  y  a  différens 
patrimoines,  différens  ordres  de  succession  et 
différens  héritiers.  C'est  cette  diversité  féconde 
que  nous  allons  étudier. 

Pour  connaître  à  fond  les  lois  féodales  (  et  sans 
la  connaissance  de  ces  lois  on  ne  comprendra  ja- 
inais  les  nôtres),  il  est  indispensable  de  détermi- 
ner exactement  les  deux  élémens  qui  ont  produit 
cette  institution  singulière  :  1®  les  coutumes  ger- 
maines, 2**  la  nature  du  service  féodal.  On  s'ex- 
pose auti^ement  à  de  singulières  méprises. 

Des  lois  germaines  qui  ont  réagi  sur  la  légis- 
lation féodale ,  nulles  n'ont  eu  plus  grande  in- 
fluence que  les  lois  des  successions. 
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OIAPITRE  X. 

t 

De  laparenlé*» 

«  On  est  tenu  d'embrasser  les  haines  aussi 
»  bien  que  les  amitiés  d'un  père  ou  d'un  parent, 
»  Du  reste.ces  haines  ne  sont  point  inexpiables* 
»  On  rachète  même  l'homicide  par  une  certaine 
»  quantité  d'C  gros  et  de  menu  bétail  y  et  la  satis- 
»  faction  est  accotée  par  la  famille  Coût  entière. 
»  (Politique  d'autant  plus  sage  que  les  inimitié>s 
»  sont  plus  dangereuses  dans  ub  état  de  U- 
»  berté)  ^».  , 

Cette  communauté  de  défense  est  la  base  de 
la  succession  germaLne.^'du  moins  en  ce  qui  oon* 
cerne  les  propres.  La  terre  salique ,  le  bien  com* 
mun  de  la  famille ,  n'a^pparudent  qu'à  \)elui  <[ui 
veu4  et  sait  le  défendre.  * 

«  Que  le  fils ,  dit  la  loi  ides  Angles ,  et  non  la 

*  Parentelay  parentilla  [Lex  Sal.^  lit.  63),  sij^schaft,  — 
Gritnm,  Jî.  J,,  p.  467.  —  Eichorn,  M.  G.,  §  V9^  G6.  —  Mit- 
terinaier,  Orwtâigœtze^  S  982.  — Bluntschli^  %ii*i.  — •  Pfliptrs, 
D.  G.,  1, 139  et  8S. 

■  Tacite,  Germ.^  c.  21.  V.  aussi  c.  20,  traduction  de  Bur- 
nouf.  —  Montesquieu,  Esprit  dés  loi  s  y  XXX,  19  et  ss.  — 
Bol)erlson,  Inlrod.  h  VHisi.  de  Charles  /^,  note  21. 
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»  fillè  preAûe  U  succession  de  soci  pére.  Si  le  dé-^ 
»  funt  n'a  pas  de  fils ,  qu'on  donne  à  la  fille  l'ar*- 
Pi  gen4  et l^s  eâckves;  mai&  que  l'alleu  Appartienne 
»  à  l'aguaC  paternel  le  plus  proche  ^ . 

^  G'^tàii  successeur  de  l'ialleu  qu^àppartient 
.  »  le  tétêftnônt  de  guerre ,  la  vengeance  de  son 
»  parent  et  le  wehrgeld  ^»  Les  iignats  paternels 
>9  succèdent  jusqu'au  "Cinquième  degré.  Passé 
»  ce  cinquième  degré ,  la  fille  prend  toute  la 
M  succession,  sôit  de  sa  mère ,  soit  de  son  père  : 
»  l'hërédité  passe  de  ta  lance  ati  fuseau  '.  » 

Ce  droit  de  succession  est  le  privilège  des 
membres  actifs  de  la  famîUe;  la  défense  com- 
mune est  la  condition  de  ce  privilège.  On  ne  peut 
tienoacer  aux  dtiarges  sans  renoncer  aux  béné- 
fices. €ette  renonciation  doit  être  publique,  car 


*  LexAng^  et  JVerin.j  lit.  6.  deModièus^i.  Heredkâtem 
defuDcti  lilius  non  filia  suscipiat.  Si  filium  non  habuit  qui  defunc- 
tus  est,  ad  (yiam  pecunia  et  mancipia,  terra  vero  ad  proximum 
paternse  generationis  consanguineum  pertineat.  Si  aulem  nec 
fiiiatn  babuit»  soror  ejus  pecuniam  et  rnancipia,  terram  proxi- 
mus  paternae  generationis  accipiat^ — Lex  Salica  anUq.^  txL 

62^  §  6. 

^  Ii>id,b.  Ad  quenieumifue  hereditas  terr^  ^veneril,  ad 
illum  veslis  bellica,  id  est  iorica,  et  ultio  prciximi,  >et  soluilio 
leudis,  débet  pertinere.  .  > 

^  lind.  8.  Usque  ad  qukitani  getf^f jKiotieiB  pâtCfrûd  generalio 
succédai.  Post  quinlam  autem  iilia  ex  toto,  sive  de  patris  sive 
matris  parte,  in  bereditatem  succédât,  et  tune  demum  hereditas 

ad  (usum  a  lancea  transeat.  | 

I 
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c'est  une  abjuration  politique  qui  intéresse  tout 
le  canton  * . 

Le  développement  de  la  société  féodale ,  en 
faisant  prévaloir  les  relations  de  vassalité  sur 
celles  de  tribu  et  en  anéantissant  le  canton ,  cette 
union  politique  de  quelques  familles;  l'influence 
de  l'Église ,  en  adoucissant  les  mœurs  ;  l'intro- 
duction des  idées  romaines  et  l'usage  du  testa- 
ment, firent  disparaître  peu  à  peu  ce  privilège 
de  la  commune  défense  *.  Ce  fut  le  sang  qui 
prévalut  et  qui  finit  par  triompher  entièrement 
et  des  idées  germaines  et  du  service  féodal.  C'est  • 
par  la  loi  de  succession  que  la  féodalité  s'est  rui- 
née :  il  est  venu  un  jour  où,  par  le  progrès  lent 
et  insensible  des  choses ,  le  fief  n'a  plus  été  qu'un 
patrimoine  ;  ce  jour-là  notre  société  moderne  a 
été  constituée. 


•  L^x  Salica,  lit.  63.  De  eo  qui  se  de  pareniilla  iollere 
vult,  1 .  Si  quis  de  pûrcnlilla  Iollere  se  voluerit,  ia  rnallo  ante 
tunginum  aut  centenariurn  ambulet,  etibi  quatuor  fhstes  alninos 
super  caput  suum  frangat,  et  illas  quatuor, partes  in  mallo  jac- 
tare  deliet,  et  ibi  dicerc,  ut  et  de  juramento,  et  de  heredilale,  et 
de  iota  iliorum  se  ratione  tollat. — 2.  Et  si  postea  aliquis  de  pa> 
renllbus  suis  aut  moritur,  aut  occiditur,  nihil  ad  eum  de  ejus 
hereditate,  Tel  de  composilione  pertineat.— 3.  Si  autem  ille  oc- 
cidttur,  aut  moritur,  compositio  aut  hereditas  cjus  non  ad  be- 
redes  ejus,  sed  ad  fiscum  pertioeat,  aut  cui  fisous  dnre  vohieril. 

*  Mittermaier,  Grundêrnize,  g  382. 
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CHAPITRE  XK 

Surcession  en  ligne  directe,   i»  Préférence  des  raâles  ^ 

11  y  a  une  grande  variété  dans  le  droit  des  suc- 
cessions; mais  derrière  cette  diversité,  il  y  a  tou- 
jours quelque  principe  commun  qui  se  retrouve 
en  toutes  les  lois  barbareâ  et  fait  comme  le  fond 
de  Tesprit  germanique. 

Ainsi  dans  toutes  ces  législations ,  les  femmes 
sont  exclues  de  la  succession,  au  bénéfice  des  ma- 
ies ,  ou  du  moins  sont  admises  sur  un  pied  d'iné- 
galité. La  loi  des  Wisigoths  fait  seule  exception; 
cette  loi,  rédigée  par  des  évêques ,  est  toute  im- 
prégnée de  Tesprit  i^omain  "^. 

Partout  ailleurs  elles  sont  exclues  de  la  suc- 
cession allodiale,  comme  elles  le  furent  plus 
tard  de  la  succession  des  fiefs;  mais  cette 
exclusion  n'a  pas  partout  la  même  rigueur. 
Là  loi  des  Angles ,  par  exemple  ,  n'admet  lés 
femmes  à  la  succesèiôn  de  la  terre  qu'à  défaut 

■  ^ 

.  ,  •  •  ■* 

'  Mitternidier,  Grundsœlze,  §  383. 

*  L,  L.  ff^mgoth,,  IV,  29.  Feminsad  hereditatem  patris  vel 
matris...  aequaliter  ctim  fratribus  vcniant. 

T.   I.  27 
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de  parens  milles  au  cinquième  degré  ';  les  lois 
ripuaire  *  et  saliques  *^  ne  sont  pas  moins  sévères 
que  la  loi  des  Angles;  mais  celles  des  Saxons*,  des 
Bourguignons  *  et  des  Allemands  ^  sont  moins 
exclusives  et  appellent  les  fiOed  à  la  succession 
quand  le  défunt  n'a  point  laissé  d'enfans  mâles. 
Cette  infériorité  des  femmes  s'explique  facile- 
ment dans  une  société  demi-sauvage,  où  il  existe 
des  familles  et  point  d'État;  familles  souveraines 
dans  leurs  domaines  y  en  paix ,  en  guerre  ou  en 
alliance  avec  les  familles  voisines  ;  il  faut  néces- 
sairement un. chef  capable  de  protéger  ceux  qu'il 
lient  sous  sa  garde.  La  succession  de  la  terre 
salique,  du  manoir  domanial,  doit  appartenir 
au  chef,  au  t)rave  capable  d'accepter  avec  la 
succession  la  charge  de  défendre  sa  famille.  La 
femme,  qui  ne  manie  que  la  quenouille,  ne  peut 
donc  pas  être  héritière,  si  non  là  où  l'esprit  ro- 

*  LexAnglior.  et  rerin.,  ch.  VI,  sup.  cb.  X. 

^  Leœ  Ripuar,,  tit.  S6.  de  Alodibus,  §  4.  Dum  virilis  sexus 
extilerit,  femina  in  hereditatem  aviaticam  non  succédai. 

*  Lex  Salica,  lit.  62,  §  6.  De  terra  vero  salica  nulla  portiô 
herédîtatis  malleH  veniat  :  sed  ad  virilem  sexum  tota  terrae  be-^ 
reditas  per veniat.  Le  fief  prenant  les  privilèges  de  l'alleu,  la  loi 
salique  put  être  invoquée  avec  raison  comme  la  loi  de  la  cou- 
ronne de  France,  qui  était  le  grand  alleu,  le  fief  suprême  du 
pays. 

*  Lex  Saxon. y  tit.  7,  c.  l,  6  et  8. 

•  ^  LexBurg.y  til.  14,  l.  Voyez  aussi  tit.  65. 

*  Lex  Àlam.y  lit.  57  et  92. 


tpaain  pénètre  xiéfà!  dans  les  loés  barbares  par  Tia^ 
flùetiçedû  clergé  cjui  les  rédige^ 
-  Emte  les  idiàles ,  point  de  préférenee^  point  jde 
droit  d'aînesse  ;  tous  les  &*éres  partagent  égaler 
iiie;iit;.  Les  fils  dé.Cio^is  ei  ,les  fil&  de  Loui&-le-^ 
Débonnaire  se  divisent  le  royaùihe  ainsi. qu'uii 
patriiBoiKie.  L'idée  d'un  diklit  d-aîntessevne  poiX^ 
yait  naître  que  là  bà  le  service  militaire  du'  fief 
nécessita  Findivisibilité  de  là  snccessidn. 


CHAPITRE  XII. 

'  '  i^  Delà  représenta(ioD. 

/ 

Les  coutumes;  germaines  ne  comiaissent  poi^t 
là  représentation.  On  voit  cependant  de  bonne 
heure  certains  efforts  pôUr  introduire  cette  ins- 
titùfioti  bienveillante  :  en  France  le  décret  de 

1 

CbUçleb^t  '  ,   en  Lombardie  une  loi  de  Gri-^ 
moald.^  essayèrent  de  naturaliseï^  la  loi  romaine  ^; 

^ 'Décret.  CMldieberti^  ikrm.hdà,{Ge&r^$eh,  Pi  473).  Con* 
rètiit,  m  àe|[X»les  éx  filio  vel  ex  fiHa  ad  avîafticas  res  cum  avaoK 
eulDâ  et  aiî6ita&  sic  venirent  in  liefeclitatem  tanquam  si  pâtet*  aut 
mater  vivi  fuissent.  De  illis  tamen  nepotibus  illud  placuit  observari 
qui  defiliavel  filia  nascuntur,  non  qui  i^e  frfttre. 

*  Grimoaîdi  Leges,  c.  5.  (CâBfC.;  1,  99;)  •' 

*  Mai'cuir,  II,  fO,  donne  h  foi'mtïle  par  laqti^liie  on  appelle  à  I 
la  succession  dé  Ta ïeuf  les  petHs^fiti»  dont  le  père  est  décédé  ; 
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mai^  ces  essais  u'eureat  point  un  grand  résultat; 
]a  représentation  eut  toujours  peine  à  prendre 
racine  d^^nsles  mœurs  germaines.  Il  est  fort  re- 
marquable que  Gharlemagne  s'associa  à  Ténlpire 
Loui&^le-Débonnaire,  au  préjudice,  ce  semble^  de 
Bernard,  fils  de  Pépin,  Tainé  de  ses  enfans,  qii'il 
(it  seulement  poi  d'Italie  ^  Au  dixième  siècle, 
Othon,  gâné  par  la  contradictioii  de^  coutumes  ^ 
remit  à  derâ^champions  cette  question  qiii  em-* 
barrassait  les  jurisconsultes  de  l'époque.  Le 
champion  de  l'oncle  eut  le  dessous,  et  la  repré- 
sentation fut  admise  de  par  le  jugement  de 
Dieu  \ 


c'est  par  la  loi  romaine  qu'on  modifie  la  coutume  germaine  : 
Quidquid  fiiiis  vei  nepotibus  de  facultate  paler  cognoscitur  ordi- 
nasse,  voiunlalem  ejus  in  omnibus  Lex  Romana  èonstringit 
Mtmplere  (appendlx,  L).  —  Lindenbrogi  form.  22.  — ^Sirmond» 
(orra.  M.  ■ 

!  V.  aussi  Charta  dmêioni$  imperii  inter  Pippinun^  Lu* 
dçvicum  ei  Karolum^  anno  837,  c.  ].  Baluze,  Capit.y  I^  6S5. 

*  Vilikind,  p.  17  (éd.  de  Meibom).  De  legum  quoque  varietate 
facta'est  conlentio,  fuereque  qui  dicerent,  quia  filii  filiorum  non 
deberent  <tomputar«  inter  tilios,  hereditatemque  legitimam  cum 
fiiiis  soriiri,  si  forte  paires  eorum  obiisscntavissuperslitibus.  Unde 
6XHt  ediotum  a  rege  ut  universaiis  conventio  fieret  apud  villam 
qu£  dicitur  Stella,  factumque  est  ut  causa  inter  arbitres  judi* 
narelur  dèbere  eitaminari.  Rex  aulem  meliori  consilio  usus  no* 
luit  viros  aobiles  ac  seoes  populi  inboneste  traclari,  sed  magis 
rem  inter  gladiatorosdiscerni  jussit.  Vieil  igi lu r  pars  qui  fitios 
filiorum' computabant  inter  fiHos  etiînnaturo  est  ut  âequaliter  cum 
patruis  hereditialem  dividonnit  pacto  sempHerno.  «^  Sigebert 
Gembla<;.,  ad  aim.  942.  -*-  Snehtén  $pieff^ly  1,  â. 
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Il  sen  faUut  de  beaucoup  néanmoins  que  la 
pause  des  peveux  fût  gagnée.  En.  Allemagne  *, 
en  Hollande  ^,  en  iVpgle terre  ',  lî^  représentation 
ne  fut  point  généralement  admise;  il  en  fut  de 
même  en  France  jusqu'à  la  réformation  des  cou- 
tumes*. 

€  Représenlacion  n'a  poinct  lieu  en  succession 
»  de  ligne  collatérale  ne  directe,  si  ce  n'estoitau 
»  cas  que  au  traitié  du  mariage  que  aucuns  fe- 
»  roit  de  sa  fille  ou  de  son  fils  à  autre ,  fust 
»  expressément  dit  et  accordé,  que  es  enfans  d'i- 
>y  ceux  fils  ou  filles  issans  d'iceluy  mariage ,  éust 
»  lieu  représentacion  en  la  succession  de  leur 
»  aiol  ou  aiole,  père  ou  mère  de  leurs  père  ou 
»  mère  ^.  » 

Après  ce  grand  oeuvre  de  révision  qui',  en 
mêlant  les  idées  romaines  a  nos  vieilles  coutumes, 
prépara  l'unité  de  notre  législation  ci i^ife;  il  n'y 
eut  plus  en  France  que  quatre  coutumes  qui  re- 
jetèrent la   représentation   en    ligne   directe  **. 


'  Mitlermaier,  Grundsœtze,  §  386. 

^  De  GrooU  Inleiding y  p.  294.  Hel  naaste  blood  heurt  hel 
ffôot^  dit  une  maxime  légale  des  Hollandais. 

'  Glanvilla,  iib.  VU,  c.  3.  (Hoaard,  Coui.  Jnglo^Norm., 
1. 1,  p.  474).  —  Blackstone,  du  Titre  par  descendance,  irmU 
française,  t.  IH,  p.  33.        . 

*  De  Laurière,  Coût,  de  Paris,  art.  3i9  et  320. 

*  ithau  Desmares,  décision  3S8. 

*  Ponihifiu,  art.  8.—  IJoulenois,  art.  76.-—  Ailoi:»,  arl.  60  e 
"93. —  Haynaiill,  ch.  77,  art.  5. 
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Maià  il  y  eh  eut  encore  un  assez  grand  nombre 
qui ,  tout  en  l'admettant  pour  h  ligne  directe , 
la  rejetèrent  en  collatérale  * ,  - 


CHAPJ^TRE  XIII, 

.         De  la  succession  collatéral^  *. 

A  défaut  de  descend^n$  en  ligne  di^cte,  U 
succession  est  dévolue  au  père  ';  à  son  défaiit 
aux  collatéraux  les  plus  proches.  Çett^  proximité 
n'est  point  calculée  comme  dans  le  droit  ropiain. 
Xà^  législation  justinienix^.s^ppeUç  à  la  succession 
les  parep^  les  plus  rapprwhés  en  di^gré  du  4^ 
funt;  c'esU^  U^n  dii  9aug  qui  prévaut*  I)^ns  la 
CQutuine  germaine,  h  succession  qst  ^goa^é^^; 
c'e^t ,  i'e^privde  fainill^  <ff}}  dqmjj^e  la  légi^^tÂ^iii 
de  l'héritage  ou»  comme  on  dit  plus  tard,  des 
propres. 

'  Jnc.  Coût,  de  Paris. -^  Senlis,  arl.  140. —  Beaùvôisis; 
165  et  166.— Montargis,  tit  des  successions,  art.  4.-*-^  Blois, 
13». —  Lille,  16.— Naïqur,  'ys.-^Tournay,  tit.  des  successions', 
art.  3. — Voyez  le  Traité  du  droit  de  représentation,  par  F. 
Guyné,  Paris,  1779  in-l  2. 

'  Ëichorn,  i?.  G.,  §  19,  65;  373.  SydùWy  Erbrecht  des 
Sachsen  spiegels,  $  45 ,  $  69  et  ss.  —  Bluntsr hli ,  B.  G,,  $  37 . 

'  Lex  Alam,  tit.  92.  Neugart,  n*»  7  J. 
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Les  plus  proches  ne  sont  pas  toujours,  comme 
dans  le  droit  romain  ^  ceux  que  le  sang  unit 
le  plus  étroitement  au  défunt;  ce  sont  ceux  qui 
sont  les  plus  rapprochés  de  la  souche  commune. 
Ainsi  on  appelle  d'abord  à  la  succession  les  des- 
cendans  du  père ,  à  leur  défaut  les  desccndans 
de  l'uieul,  à  défaut  deceux-tci  les  descendans  du 
bisaïeul,  etc.  La  ligne  la  plusprocheexclut  la  plus 
reculée,  et  dans  la  ligne  mènie,  le  parent  le  plus 
proche  passe  avant  k  plus  éloigné,  sans  <fq!il  y 
ait  jamais  lieu  à  représentation^ 

Dans  ce  système,  le.  neveu  ne  vient  qu'en 
setcionde  ligne  et  l'oncle  en  première  ;  car  le  ne- 
veu est  à  deux  degrés  du  père  commun^  et  l'on- 
cle à  un  seul  ;  mais  le  neveu  hérite  avant  l'oncle 
du  défunt,  car  il  est  dans  la  parenté,  dans  la  li- 
gne du  père,  tandis  que  l'oncle  du  défunt  n'est 
que  dans  la  ligne  de  l'aïeul  ' . 

La  préférence  des  mâles  se  retrouve  en  colla- 
térale, du  moins  en.  ce  qui  concerne  les  alleux. 
La  succession  lignagèreélant  (qu'on  le  remarque 

• 

'  Le  iBol  de  degré  ne  donne  t|u'ufae  notion  iD]{>arfaHe  de  la 
position  requise  pour  su4icéder  dans  la  loi  germaine,  celui  de 
ligne  en  donne  une  phis  juste  idée;  Tirez  de  la  souche  commune 
one  perpendiculaire  sur  les  descendans,  ceux  qui  hériteront  se 
lh)UYeronl  tous  sur  une  môme  iigne  ;  tandis  que  dans,  le  droil 
romain  il  y  àisouVent^les  personnes  au  môme  deffréy.ôonl  quel- 
fiues-imes  cependant  a'héritunt  pas,  parce  qu'elles  nesonlpoinfc 
sur  la  même  ligne.  Blunlschti ,  p.  in.  —  Gans ,  Mr.brechl ^ 
i.  m,  p.  10. 
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bien)  toujours  ramenée  à  une  succession  directe ^ 
il  était  naturel  que  le  frère  eût  le  rôle  du  fils,  la 
sœur  celui  de  la  fille.  Je  vois  souvent  dans  les. 
diplômes  les  fils  du  frère  préférés  à  la  sœur,  ce 
qui  porterait  à  croire  que  chez  certains  peuples 
les  enfans  du  fils  passaient  même  avant  la  fille  * . 
Quant  à  une  préférence  des  parens  paternels 
sur  les  parens  maternels,  rien  ne  l'indique  assez 
positivement  pour  qu'on  puisse  Taflirmer  avec 
quelque  certitude.  Néanmoins,  comme  on  voit 
plus  tard  cette  préférence  se  développer  dans 
toute  l'Europe  barbare ,  il  est  probable  qu'elle 
était  contenue  au  moins  en  germe  dans  ces  pre-. 
mières  coutumes  ^. 

CHAPITRE  XIV. 

Du  testament. 

Les  Germains  ne  connaissaient  point  la  suc-^ 
cession  testamentaire.  Dieu  seul  peut  faire  un  héri- 

*  Neugart,  n<*  397.  Post  ejus  (inatris)  vero  obilum,  si  tamen 
ego  iegitimum  heredem  noa  reliaquo,  lUnc  frater  meus  Hagano 
et  iegitimi  ejus  beredes  si  foite  -^  procréa ti  fuerint,  res  supradic- 
tas — possideaul.  Quod  siipsi  non  redemerint,  tune  sorores  me» 
legitimis  vins  nupts  easdem  res  habeant —  etsimililer— redimeodi 
facultatem  babeant,  simililer  et  Iegitimi  earum  filii.  Siautero  ne- 
que  ipsae  redemerint,  née  earum  filii  tune  filii  avunculi  mei  Ama- 
lung.  y.ibid.  n°250.  —  Bluntschli,  p.  IJ7. 

*  Bluntschli,  p.  iJ8. 
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lier,  dit  GlaoviUé^ .  Tacite  avait  dit,  douze  siècles 
avant  lui ,  que  les  Barbares  ne  faisaient  point  de 
testament  :  Heredes  successaresqùe  sut  cuigvè  liben 
etnullum  testamentutn  ;  si.liberinonsunt^proximu^ 
gradus  in  successione  fratreSy  pairui,  avuncult. 

Cette  prohibition  de  tester  subsista  longtemps 
en  Allemagne  ^  ;  mais  en  Gaule,  en  Espagne,  en 
Italie,  les  conquérans  empruntèrent  aux  Romains 
le  testament  et  ses  formes  diverses.  Le  clergé,  rér 
dacteur  ordinaire  de  formules,  dut  poussar  vi^ 
vement  à  naturaliser  chez  les  Germains  cette  faLr- 
cilité  de  disposition  ;  car  ces  Barbares ,  peu  sou- 
cieux de  se  dépouiller  de  leur  vivant  au  profit  de 
rÉglise ,  étaient  fort  généreux  après  leur  mort. 

Le  premier  résultat  des  testamens  fut  donc 
rimmense  richesse  des  égfises;  le  second  fut  une 
modification  sensible  dans  la  rigueur  du  droit  de 
succession. 

Ce  fut  en  invoquant  la  loi  romaine,  et  par  la 
forme  d'un  testament  ^,  qu'un  père  appela  ses 
petits-enfans  à  représenter  le  fils  prédécédé  et  à 
venir  partager  la  succession  avec  les  fils  survi-r 
vans.  Ce  fut  également  par  la  faveur  de  la  loiro- 

*  Glanvilla  (Houard,  I,  p.  464.) 

*  V .  le  diplôme  du  pape  Lucius,  de  l'an  il  8  4 ,  donné  par  Mœser, 
Osnab.  Gesch.y  dipl.  76. 1.  II,  p.  317. 

'  Marculf,  Form.  III,  lO;  appendix,  49. — Lex  Burgund,  lit. 
43.  Je  Irouve  un  testament  fait  de  vive  voix  au  lit  de  mort, 
preuve  36,  Hisl.  du  Languedoc,  t.  I. 
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maihe  et  dû  testatmenl  ffauh  p^e  apjiéla  sa  fiUe 
a  parta;ger  avec  ses  frères;  et  cette  déclaration; de 
dernière  volonté  prévalut  sur  la  loi,  c]ui  n'arait 
point  &iit  de  l'ordre  des  successions  Une  question 
d'intérêt  public. 

Marculf  nous  a  conservé  la  formule  tou- 
chante par  laquelle  on  aniiulait  les  duretés  de 
la  loi  salique. 

((Il  règne  parmi  nous  une  coutume  ancienne , 
>i  mais  impie ,  qui  refuse  aux  sœurs  de  partager 
>iavec  les  frères  la  terre  paternelle*  Mais  moi, 
»  pensant  à  cette  impiété,  vous  aimant  tous  éga^ 
élément,  puisque  Dieii  v(his  a  tous  également 
»  donnés  à  moi,  j'ai  voulu  qu'après  nia  mort 
nvous  jouissiiez  tous  également  de  mon  bien. 
»  Aiûsi,  ;et  par.  cet  écrit,  ma  chère  fille,  je  t'insti- 
n  tùe  inak  héritière  légitime  ett  te  donne  dans 
»  toute  ma  succession  part  égale  avec  tes^  frères, 
iimef  tfils»  Je  veux  qiie  tu.  partages  égalemient 
j)  avec  eux  l'alleu  et  cp  que  j'ai  fliequis,  et  que  tu 
i)  n'aies  eii  aucoh^  façon  une  portion  moitidrç 
.>i  que  la  leur.  Mais  si  ^  etc.  ^.»       : 

Le  ràle  qu'ont  joiié  leû  formulas  dans  la  lé^ 
gislation  du  sixième  au  dixième  siècle  n'a  point 
encore  été  étudié  d'assez  près.  I^es  lois  saliques  et 
ripuaire^,!  rédigées  sur  des  souvenirs  antérieurs 
à  la  conquête,  sont  bonnes  pour  y  rechercher  les 

'  Marculf,  n,  lO,  12  (appeodix,  form.  47).  -»Guias^  Obts,, 
VIII,  7.  •— Eichorn,  1,  lis  (appeudix,  M.)- 
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coutumes  primitives  de  la  Germanie  ;  mais  elles 
ne  nous  donnent  qu'un  crayon  imparfait  de  l'état 
social  après  la  conquête.  Les  formules  seules,  de- 
mi-romaine3,  demi-barbares  dans  le  fond  comme 
dans  le  style,  nous  expriment  nettement  ce  qu'é- 
tait cette  société  de  deux  races  différentes,  société 
confuse  et  mélangée  ,  élémens  en  fusion  que  le 
lourd  marteau  de  la  ^ëocjalité  devait  marier  et  con-. 
fondre.  Les  formules  sont  la  législation  de  cette 
époque  de  transactio»;  eUes  font  le  passage  des 
lois  romaines  etbarbares,  comme  Tépoque  qu'el- 
les réfléchis^m  ftit  La/trftpsjtjloii  tte  la  conquête 
à  la  féodalité.  Comme  toujours ,  l'état  social  se 
reproduit  fidèlement  daqs  les.  lois.  Qui  veut 
connaître  cette  époque  curieuse  lise  saint 
Grégoire  dç  Tours,  mais  qu'il  n'oublie  pas 
Marçulf, 
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LIVRE   X. 


DU  SERVAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

f  *'        De  la  servitude  romaine  et  du  servage  germain  * . 

L'esclave  romain  n'était  aux  yeux  de  la  loi 
qu'une  chose  ;  rien  de  plus  que  le  bœuf  ou  le 
cheval.  Il  n'avait  ni  propriété,  ni  famille,  ni  per- 
sonnalité; il  était  sans  défense  contre  la  cruauté, 
la  folie  ou  la  cupidité  de  son  maître  :  «  Vends  tes 
bœufs  hors  d'usage ,  dit  Caton ,  vends  tes  veaux , 
tes  agneaux;  ta  laine,  tes  cuirs,  tes  vieilles  char- 
rues, tes  vieilles  ferrures,  ton  vieil  esclave  ou  ton 
esclave  malade  et  tout  ce  qui  ne  te  sert  pas.  *  » 
Quand  on  ne  pouvait  vendre  l'esclave  usé  par 
la  maladie  ou  la  vieillesse ,  on  l'envoyait  mourir 

*  Winspearc,  Storia  degli  abusi  feudali,  ch.  3  et  5.  —  Mu- 
ratori,  diss.  14. 

*  Cilon  (édit.  de  Griphe),  p.  16. 
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de  faim.  Claude  fut  le  premier  qui  défendit  cette 
infâme  exposition  ' . 

La  condition  de  ces  misérables  ne  s'adoucit 
guère  sous  les  empereurs ,  et  tout  ce  qu'inventa 
de  plus  fav(H*able  la  bonté  d'Antdnin ,  ce  fut  de 
défendre  des  sévices  intolérables  ,  comme  un 
abus  de  la  propriété  :  Eçcpedit  enm  reipubKcœ  ne 
qui$  rem  suam  maie  uûaturj  dit  Gains.  On  vendait 
l'esclave,  et  on  remettait  sa  valeur  à  son  maître  : 
le  malheureux  n'a  vit  que  changé  de  bourreau  ^. 

Ce  fut  le  christianisme  qui  sapa  l'esclavage  en 
proclamant  le  principe  de  l'égalité  des  hommes 
devant  Dieu  :  «  Et  vous  maîtres,  dit  saint  Paul, 
»  sachez  que  leur  maitreet  le  vôtre  eât  au  ciel,  et 
)i  que  devant  Dieu  il  n'y  a  pointd'aceeption  de  per- 
»  sonnes  '.  »  Les  pasteurs  répandirent  ces  maxi- 
mes de  la  divine  charité  ;  l'affranchissement  fut 
considéré  comme  une  œuvre  agréable  à  Dieu*, 
et  ce  fut  par  des  manumissions  qu'on  se  plut  à 
solenniser  les  grandes  fêtes  de  la  religion  ^. 

Dés  que  l'Église  fut  organisée  en  conciles,  elle 
lança  l'anathème  contre  les  maîtres  qui  avaient 

*  Suct.,  Claud.y  c.  26. 

'  Just.  Imt.,  I,  8,  8  ult. 

*  Saint  Paul,  ad  Epheê,^  c.  6. 

*  Cod.  lit.  De  his  qui  in  sacro  sanctis  ecclesiis.  —  L.  2  et 
8,  C,  de  Feriièy  et  la  dernière  formule  du  premier  livre  de  Mar- 
vvXL 

*  Greg.  Nyssen,  oral  2,  de  Besurreciione  Christi. 
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exercé  feur  Iç^vraeselavesce  terrible  droit  de  vie  e€ 
de  mort*  ;  grâce  au  droit  d'asile^  et  à  lept*  itiisèré, 
lçft.e^»pl^es  |i'4tiibnt-*ilâpas  les  plus  <^h€a%  pi^té- 
gés  dq  }^,religim«  Gonstantin,  qui  réalisa  dâfts  là 
légi^tion  leâ  gmntie^  idées;  dii  cHriBtiatiisme,  le 
premier  estima  d'Uot  même  prix  la  \iede  r^^Iavb 
et  c^Ue^e  l'bommeUbm^  et  déclara  coupable  é'ht^ 
pniiçide.le  msiitre  <)ui  volotxtaînemeDt  aurait  doiétté 
la  mort  à  ^o^  legdava  ^«  Entre  cette  loi  et  celle 
d'iVntomn,  il  T  ^  toute  une  jév^olution  dan^  les^ 
idées  m<^raleà  i  l'çscïave  était  une  chose  ^  la  reli- 
gion e^  a  fait  utt  .homme .        :  .  i    .    , . 

Dans  l'o]rdre  mwalcomme  dans  l'ordtë  pbysi-^ 
que  Tien  ne  se;  fait  par  brusques  réyoiuîbûsv 
On  ne  c^^pge  pas  instantanément  la  condition 
des  hommes^  non  plus  que: la;. condition  des 
choses;  de  l'e^clavfege  à  la  liberté  il"  yj-àvait  un 
abime  qu'un  sçul  jour  ne  pouvait  combler  t  ce 
fut  le  servage  qui  fit  la  transition^ 

Sans  méconnaître  combien  l'esprit  de  la  reli- 
gion chrétienne  a  contribué  à  l'abolition  de  la 

'  Excommunicationi  vel  pœiiitetilis  biennii  esse  subiicien- 
dum,  qui  serviim  propnum  sine  conscientia  judtcis  •crideret.  — 
Muratori,  diss.  14. 

*  L.  5,  C.  Th.,  De  kis  qui  ad  ecelesxas  confugiunU  Le  &* 
canon  du  concile  d'Orange  décide,  eos  qui  ad  ecciesiam  oonfu- 
geriut  tradi  non  oporlere,  sed  loci  sancti  reverenlia  et  inlerces- 
sione  defendi. 

•  L.  unie,  C,  deEmend,  serv.  —  V.  enroi-e  la  I.  t,  C.lfh., 
de  ExposiUs, 
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s^er^iiude,  il  me  semble  néamnoiiiâ  que  les  idées 
germaines  eurent  la  plus  grande  part  à  cette 
transformation  de  la  servitude  en  servage ..  Ce 
$ot)t  Içs  Barbares  qui  le§  preipiers  ont  reconnu  à 
r^clave  le  drqit  de. famille  et  celui  de  pçQpriété  *, 
dieux  capacités  devant  lesquelles  Fesclayage  ne 
peut  subsister  ^. 
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CHAPITRE  H. 


GontinuatioD. 


Cette  propriété  du  serf  fut  grevée  de  services 
et  de  redevances  au  profit  du  maître ,  et  à  vrai 
dire,  ce  ne  fut  en  commençant  qu'une  possession 
des  plus  précaires  ;  mais  par  les  progrès  naturels 
de  la  civilisation  et  par  ce  besoin  de  stabilité 
sans  laquelle  la  culture  est  impossible,  cette  pos- 
session s'assura  de  plus  en  plus,  et  par  cette  as- 


*  Tacite,  Germ, ,  25..Ceteris  servis  non  in  nostrum  morem 
descriptis  perfamiiiam  ninisteriis  utuntur.  âaam  quisquesedem, 
ââ(X9  pénates  régit.  Fnimienti  modum  dominus  ant  pecoris ,  anit 
mtis^  ut  coiono  iDJungit,  et  servus  hactenus-  paret.  Cetera  do^- 
mus  officia  uxor  ac  liberi  exequuntur.  —  Winspeare,  chap.  5. 

*  l.  6.  D. ,  De  adq.  rer,  dom.  —  Heineccius,  Efem.  jnris 
^ertnanicf,  fit.  I^  t)e  pHma  hortêiminidMfioiiè, 
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siétte  modifia  la  condition  des  serfs  et  la  rappro- 
cha de  celle  des  hommes  libres  recommandés. 

De  ces  difTérentés  formes  dé  servage  le  détail 
serait  infini.  La  condition  des  serfs  n'étant  point 
absolue  comme  celle  des  esclaves  romains ,  mais 
Relative  et  subordonnée  aux  charges  dé  là  pro- 
priété, il  y  eut  autant  de  degrés  dans  le  servage 
qu'il  y  eut  de  conditions  diverses  pour  les  tenu- 
res.  Ajoutez  qu'on  a  désigné  ces  malheureux  par 
mille  noms  divers  et  que  l'acception  de  ces  noms 
a  varié  suivant  la  différence  des  pays  et  en  cha- 
que pays  suivant  la  difiîérence  des  années;  la 
difficulté  de  cette  étude  est  donc  très-grande. 
Toutefois,  à  voir  le  fond  des  choses,  il  me  sem- 
ble qu'on  peut  comprendra  toutes  ces  positions 
diverses  en  trois  capitales  divisions  :  1  *'les  escla- 
ves qui  ne  tiennent  point  au  sol;  2°  les  serfs  (lilij 
aldiones)  qui  sont  attachés  à  la  terre;  3°  les  hom- 
mes libres  (colons)  qui,  eux  aussi,  sont  esclaves 
de  la  glèbe ,  mais  non  point  avec  la  jnême  ri- 
gueur. 

Voyons  de  près  les  misères  du  servage  :  la 
politique  s'apprend  dans  l'étude  de  ces  souffran- 
ces ,  comme  la  médecine  dans  l'observation  des 
maladies  humaines.  L'histoire  est  trop  restée 
jusqu'à  présent  un  récit  de  trouvères  fait  pour 
amuser  les  rois  et  les  grands  en  leur  parlant 
d'eux-mêmes  :  elle  a  trop  dédaigné  ces  Itlt ,  ces 
colons ,  qui  faisaient  cependant  la  plus  .grande 
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partie  |a  pcfMiikAieh  ^  Ah!  uoulilioiis  pas  ces 
ajlj^ux  d^  pauvre  peuple  français ,  qui  ont  porté 
1^  faU^e  et  le  poids  des  œauvaîs  jours^  pour  que 
nous^  leurs  enfans ,  nous  profitions  aujourd'hui 
et  de  leur9  su^m^  et  de  leur  sang.  Descendons 
t)«rdîineat  dans  ces  horribles  profondeurs. 

Fer.  me  si  v«  nella  citta  doteate 
Per  me  si  va  tra  la  perduta  gente, 
Per  me  si  va  nell  eterno  dolor*. 


^»^%i%%%»%%%%%»%%%%V»%%%/»%<%%<».%^^ 


CHAPITRE  IIL 


Des  esclaves.  ^. 


Je  vois  dans  le  manoir  seigneurial  ^  des  escla- 
Tes  ^  chargés  de  fonctions  domestiques.  Les  uns 
sont  employés  au  service  personnel  du  maître , 
les  autres  charjgés  des  soins  de  la  maison.  Les 

*  L'auteur  de  la  Théorie  des  4oiê  de  la  ^non,  française  éva- 
lue les  serfs  aux  9/1  o«*  de  la  population. 

'  Dante,  Inf&rne,  canto  III,  V. 

'  Bluntschli ,  p.  Z9  et  ss.  •*—  Grimm>  l^w  i?.  A, ,  p.  342  et 
«ss.  -«- Muratori,  diss*  i4. -^ Eteborn»  S  49. 

*  In*curiey  inlrà  cwrUim^.  Ceux  qui  cultivent  le  sol  ont  une 
case  et  sont  dits  habiter  in  kobU^  in  tnansis, 

*  Mancipia  y  eervi,  anciUee,       ' 

T.   I.  28 
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fimiiiie9  fifent  la  laine  ^ ,  les  bom«i^9  tont  m<m^ 
dre  le  ^rain^  pré|MiPetit  Je  paîn  ou  eiie^cent  ati 
profit  du  g^eign^ur  le  ^a  qii'ite  dqvarit  d-àj^ts  iâ^ 
duàtriBls.?- ;  ...  .   .-  ■  ^  ':  .^  '  • 

^lie  màiXJte  l^  diitie  à  son  câfn^è,  kë  tii64iri-« 
punémeDt  ^  et  les  yemd  éun:*  et  leu^  pëèul^*  cMfittié 
un  bétail  *.  L'esclave  n'a  point  de  personnalité, 
partant  point  dé  tbehrgeld  qui  lût  sôit  propre  *  : 

*  Lex  Mam.,  tit.  22,  lit.  80.  — -  Lex  Roiharis  222.  An- 
cillse  pensiles,  slamina  pensaque  duceotes  in  gynseceum.  — 
Grimm,  />.  R,  A.,  p.  36i. 

*  Lex  Burg,^  iXÎ,  c.  2.— Lex  Alam.,  tit  79. 

*  Tacite,  German,,  25.  Verberare  servura  ac  vinculis  et  opère 
coercere  rarum.  Occidere  soient,  non  disefplina  et  severitate,  sed 
impelu  et  ira ,  ut  inimicum ,  nisi  quod  impune.  •—  Grimm ,  D. 
i?.  ^.,  344.  —  Leges  fflsig.,  VI,  6,  12.  Nam  si  dominus  for- 
tasse  vel  domina ,  in  ancilla  vel  in  servo ,  tam  proprio  quam  ex- 
tero ,  vel  incitalione  injuriae  vel  ira  commotus ,  dum  disciplinam 
ingerit,  quocumque  ictu  percutiens  homicidium  perpetraverit , 
el^el^  tesifiWis  prdbàti  potuerît,  veïxîerte  sâcrametrto  suâm  èons- 
çi^pAiam«xpiawU;iiolQBdé  tatleboAiicidium  eocHpisisse,  adfatf- 
jus  legis.  sent;^ntiaçn  teuw-i  noa  jJ9terit.  . 

*.  MarcuU,  II,  2a.  Yendidi  servumguris  D)^i  iiut  .ancjllam  jpo*- 
inen  illo,  non  rurô ,  non  fugilivo  ,  neque  ïcadivo ,  sea  mente  et 
omne  corpore  sano.  —  Baluze,  cap.  2, 1430. 

*  Lex  Frision,,  tit.  4^  De  »ervù  autjwhewio  aiieno  ^ttciso, 
1 .  Si  quis  servum  alterius  occiderit,  componat  eum,  jutta  qnod 
a  domino  ejus  fuerit  œstimatuï  2.  ^Similiter  eqpoi  et  i)ov«s ,  oves, 
oapcae,  p<»rci«^tV||uJcquid;inoblle4a«iiiiaiilibiis  ad  ttiom'tiomi- 
num  pertinet,  usquead  #aocm,'sta  se(v^iitur  j^out  raeriftt-apa^ 
se$sope  «arnm'  adpivt»)ta.  Tit.  t,  $  il ,  ibid,  Addft.,  t,  %De 
relus  fugitivis.  Si  servu»^  aift^JMoiila,  aift  equut,  âiit  bM, 
uiit  quodiibet  animal  fugiens  domiiNtm  Buum ,  «(c. 


c  est  uûe  chose*  Le  wehrgtld  appartient  au 
loaitre  oomme  indemnité  de  la  propriété 
qu'on  lui  fait  perdre.  Qi^'on  tue  l'esdave  ou 
qu'on  le  vole,  l'indemnité  ne  change  point ^ 
car  le  préjudice  est  le  même  ^ ,  Mais  l'indeiùnité 
augmente  ou  diminue  suivant  la  valeur  du  serf  ^. 
En  tous  ces  points  l'esclavage  ^rinanique  rap^ 
pelle  la  servitude  romaine. 

Voici  maintenant  en  quoi  le  serf  diffère  de  l'es- 
clave. 

De  bonne  heure  on  commence  ^e  le  considé- 
rer comme  un  homme,  et  à  ce  titre  la  loi  des 
Wisigoths^  sous  l'influence  des  idées  chrétien-^ 
nés,  défend  de  le  mutiler^ on  de  le  tuer^  à  peine 
d'amende  et  d'e^fcil  ^.  Un  <iapitulaire  déclare  cou- 
pable le  maitre  qui  tue sur-le*champ son  esclave; 

'  Leœ  Salic,^  tit.  il.  1 .  Si  quia  servuno  atit  ftBciHam  «Itnâns 

furaverit sol.  XXXV  culpâbilis  judicetur.  3.  Si  quis  ser- 

vum  alieûum  occiderilaut  veDdiderit,  vel  ingeouui»  dimiserit..^ 
soL  XXXV  culpabiiis  judicetur.  —  Lex  Alam,^  tit.  8. 

*  Sflivant  ta  toi  isalique  (tU.  1 1 ,  S  5),  te  porcher,  le  cfaarpeû* 
Uer,  le  vigueron ,  le  meunier,  le  ebarron  et  le  chasseur  valent 
soixante-dix  sous.  Dans  la  loi  des  Alemanni,  le  pasteur  (tit.,  74^ 
S  3 ,  79 ,  $  1 ,  2),  le  séneschal ,  chef  des  esclaves  \  le  maréchal , 
chargé  de  Técurie,  le  cuisinier  chef,  le  boulanger,  l'orfèvre,  Tar- 
murier,  valent  quarante  sous  ;  le  prix  de  Tesclave  ordinaire  n'est 
que  de  quinze  sols  (tit.  79). 

'  Leg,  Wisig.,  VI,  4,  13.  i^one  etiain  ne  imaginis  Det  phis- 
mationem  adultèrent,  dum  ip  si&ditis crudelttates  suas exen^ent, 
débilitatem  corporum  prohibendam  oportuit. 

*  L.msig,,yi,A,  12. 
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mais  si  l'esclave  survit  d'un  jour  à  sa  blessure,  la 
loi ,  qui  n'a  voulu  que  refréner  la  fureur  de  ces 
coléresinsensées^considère  le  propriétaire  comme 
assez  puni  par  la  perte  de  sa  chose  ^ 

Dénier  au  maître  ce  cruel  droit  de  mort ,  et 
mettre  la  vie  de^l'esclave  sous  la  garantie  publi- 
que, c'était  un  premier  pas  vers  une  condition 
plus  douce  ;  mais  la  véritable  amélioration  vint 
des  inœurs  germaines.  Ce  fut  par  son  attache  au 
sol  que  l'esclave  acquit  des  droits  et  prit  rang, 
quoique  à  un  degré  inférieur,  parmi  les  membres 
de  l'État. 

Dés  la  conquête  on  voit  des  serfs  répandus  sur 
les  grandes  propriétés  barbares,  chacun  ayant 
sa  case,  son  lot  de  terre  et  son  pécule^  à  charge 
de  redevances  et  de  corvées.  Rarement  on  les  dé- 
tache du  sol  quand  on  vend  la  terre  ;  ils  passent 
avec  leur  pécule  en  la  propriété  du  nouvel  ac- 
quéreur» La  loi  favorisait  cette  immobilisation  du 
serf  en  défendant  qu'on  pût  le  vendre  au  dehors 
du  pays  ^.  Leur  position  se  rapprocha  donc  et  de 
celle  du  colon  romain  et  de  celle  du  litus.  Gomme 
ce  dernier,  ils  obtinrent  peu  à  peu  de  n'être  pu- 
nis que  suivant  la  coutume  de  la  terre,  devant 

*  Capit.y  VI,  11.  Qui  perçussent  servum  suumvel  aDciliam 
lapide  vel  virga  et  mortuus  fuerit  in  manibus  ejus ,  reus  eril.  Si 
autem  uno  die  sup«rvîxerit  vel  duobus,  non  subjacebit  pœnae  ; 
quia  pecunia  ejus  est. 

"  Grimm,  D,  B.  //.,  p.  343. 
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là  jusiioe  seigneuriale  ;  mais  ils  se  distioguérent 
longtemps  du  litm  par  la  dureté  de  leur  condi-r 
tion.  L'esclave,  devenu  colon,  resta  corvéable  à 
merci*.  Peu  à  peu  cependant,  ces  corvées  se  ré- 
gularisèrent; le  maître  prit  une  part  du  labeur 
du  serf,  trois  jours  par  exemple,  et  lui  laissa  le 
reste ^.  Quant  au  dimanche,  il  appartenait  à 
Dieu  ,  et  c'était  un  crime,  même  pour  un 
homme  libre,  de  travailler  dans  ce  jour  consa- 
cré ^.  La  religion  donnait  à  l'esclave  un  jour  de 


'  Polyptique  d'Irminan,  p.  105,  de  Mansibus  servilis  de 
decania  Guiroldi,  Ënhentarius  et  Adalildis,  et  Wioeberga.  Isli 
tenent  quartam partem  de servili  manso,  habentem déterra  arabili 
bunuaria  TII.  Ifodit  inde  quatuor  aripenDOS  de  vinea  ;  et  quando 
ipsam  vineam  Don  fodil,  facit  dies  III  inebdomada,  et  facit  wac- 
tam  et  quicquid  ets  iojungitur.  £t  si  vioum  creverit  in  ipsa  yioea 
quam  facit, dooat  iode  niodium  I  in  pascione  ;  si  veto  non  cre- 
verit, ftibil  donat,  solum  pullos  III,  ova  XV.  Facit  portalura  Pari- 
sius.  Facit  curvadas.  Ces  charges  sont  la  condition  commune 
des  serfs  du  même  manoir.  Y.  p.  itl  ,  ibid,  et  il 9.  — > 
Muratori,diss.  14,  ^nftcAtta. 

'  Neugart,  n^  193.  Ut  servi  et  ancillae  conjugati  et  in  maosis 
manentes  tributa  et  vebenda  et  opéra  vel  te&turas,  seu  functiones 
quasiibet  dimidia  faciant,  excepta  aratura  ;  puells  vero  infra  sa- 
lam  manentes  très  opus  ad  vestrum  et  très  sibi  faciant  dies,  et 
hoc  quod  Alemanni  chwiltwerch  (ouvrage  insalubre)  dicun(, 
non  faciant.  Grimm,  R.  ^.,  p.  353  et  ss. 

*  Lex  Alam.,  tit.  38.  La  récidive  entraînait  l^esclavage.  $3. 
Si  aulem  post  tertiam  cûrreptionem  in  hoc  vitio  inventus  fuerit 
(homo  liber)  et  Deo  vacare  die  dominico  neglexerit,  et  opéra  ser- 
vilia  fecerit,  tune  tertiam  partem  de  bereditale  sua  perdat.  $  A, 
Si  autem  super  haec  inventus  fuerit  ut  diei  dominico  honorent  non 
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titpe»  asstifé  diaque  semaine;  la.  phihalrdpie 
de  nœ  g^nds  polidqiMs  n'a  pas  gaffanti  une 
heure  an  pauvre  ouvrier. 


CHAPITRE  IV. 

Des  causes  de  Fesclàvage  '. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  captivité  et  de  la  nais-~ 
sance ,  ces  deux  causes  ordinaires  de  la  servitude 
chez  tous  les  peuples  qui  ont  admis  l'esclavage  ; 
mais  j'appelle  Tattention  sur  certaines  causes 
toutes  particulières  au  génie  barbare  et  qui ,  en 
réduisant  des  hommes  libres  en  servage,  adou- 
cirent la  servitude  et  lui  communiquèrent  quel- 
ques-uns  des  privilèges  de  la  liberté. 

Je  laisse  parler  Beaumanoir  *,  monument  cu- 
rieux d'une  tradition  nettement  conservée. 

((  Servitudes  de  cors  si  sont  venues  en  moût  de 
»  manières*  Les  unes  pour  che  que  anchienne- 
))  ment  que  l'en  semonnait  ses  sougès  pour  les 

impeifdat,  et  opéra  serviHa  fecerit,  tune  coactus  et  convictus  co- 
ram  comité,  ubi  tune  dux  ordmaverit,  in  servitinm  tpadatur  :  et 
quia  noiuit  Deo  vacare,  in  sempiternum  servus  permaneat. 
*     '  GHtnm,  D.  i?.  A.,  320,  330. 
'    *  Beaumanoir,  Cmistumeê  deBiaunmgint,  p.  264. 


»jeaii^e>  ^^deoiiQuroient  fi^rs  à  toujours  aiis.et 
i)hnt  hoirs  ^  et  pour  ce&te  cao^eren  eat  taout  ^. 

.^^iLiâ  seconde  choste  par.  laquelle  il  /e§t  moût  de 
>i  i9^^  $i  f)&t  pour  ce  que^  U  tfoiS'  dha  tw  ajrviére^ 
^piMT  gfaoi  d^wjitîou  jW9i»tfde'^|m»,^iat  é^r^ 
>>ii^niauac;0t  leur  boira,  ist  Iwrohobea^  i^s  saisitâ 
»  et  as  pintes,  et  leurs  chQS^I^ti^a»  ^  ^l  fti^kM 

'  Haisônnable. 

^  Piimagallf;  ^od.  dtpf .  Sant  Jfi^brosiànôy  p.  1 72, 174 .  S^nt 
aMionMdwD;  qui^  |>r0pter  hostem»  ad  jpaam  vilkuB.S9lrflriidfiruDt. 
V.'Sup,    ..;-..     ...'... 

'  J^olypt  fùS8at,,éd.  Guérard,  p.  287,  Ingelhur^s,  fiiia  Vita- 
lis  de  Buxido,  beaio  Petro  se  tradidit,  talî  ratione  ut  nunqQam  a 
moinachLiéSlsét wéfl^itâ  neque  ttlK  hopïrÂ'éonalat.^lbid.,  ^.  S68. 
Bis9p(>wgis  Brltonis^  g^4^ntor  âe  coikla«iiyU.SaiMs<e*P^ra»  «Oc 
tequam  acciperet  maritum ,  ut  in  posterum  cqm  Oliis  et  filiabus 
suis  subservitutisjugo  teueatur,  quorum  bœcsunt  némina  :  Odbl- 
ricus,  Gislebertus,  Duraudus.  —  Guérard^  Polypt.,  p.  349.  No- 
Uiia  piaetii  Têudboldi  comiiis ,  sù.  888.  In  !Dei  nomioe.  Noti- 
tla  vet  tradic4:iiône  qualiter,  quihus  pr^sentibus  bonis  trotninibus, 
qui  anc  nôticia  tel  tradiccioue  subter  fîrmaverunt,  iûsértum 
qualités  vènrthomo  nomen  Berterias  in  Asine  villa  in  pubiico  ad 
ecclesîa  Sabcti-Petri  plena  picba  conjunctà,  inluster  vif  Teutbolt 
comité,  ibique  in  eorum  praesentia  fuit  mea  peticia  et  vestra  de-, 
crerit  tuMniitas,  neo  invitus,  nec  eoictus,  nec  ^^iroumventud ,  nisi- 
per  mea  plenissiroa  prunta  voluntate,  conlgiam  ad  eollnm  inemh 
iniftiiCiibmwbii^kipoleBtate  AU^iado  veldd  wx^resua firman- 
§anl«  iAiiHH^^ïn  efMan.&mw»  Mcuodum  legs  roipiiBa  se  taêr< 
diditi^o  ioÂectunaeit  quod  bomotiead  ingenuus  enuiiiun^uitm 
meiiorare.  et  pegiotare  potes,  «t  post  m  ^  de  me  ipilum  et  de 
«nta  'agiieMDe  faeiaths  <|iiU<|iiit  veltMiilis,  tm  vel  entdes  v«str>« 
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Mche^ue  â»  avoient  proposé  en  leilrs  cuei^,  et 
»  les  redevanches  que  ils  paiment  li  i^echeyeur 
»  des  égKsee  si  mettoient  tonton  escrit,  et>  ehe 
»qu6  ib  pouvant  traire  de  leur  connoissanoe, 
»  et  mnû  usoient  ils  seùr  aus ,  et  ôùt  tousjours 
»  puis  usé  plus  et  plus  par  la  malice  qui  esi^puis 
)^or6us  trop  plus  que  il  ne  fut  m«stiérs,  si  que 
»  ehe  qui  premièrement  fd  fôt  par  eause  de  bonne 
»  foi  et  par  dévotion  est  tourné  ou  dopage  et  en 
»  le  vil^ie  aux  hmrs  *  • 

»  La  tierche  manière  comment  plusieurs  sopt 
»  devenus  sers  si  fu  par  vente,  si  CQmi;q^e  quant 
»  aucun  chaoit  en  povreté,  el  il  disoit  a  aucun 
»  seigneur  :  «  Vous  me  donrez  tant  et  je  demou- 
»  rai  vostrè  bons  de  cors, >^  et  aucunes  fois  le  de- 
>x  venoient  par  leur  propre  don  pour  estre.  ga-> 
»  ranti  des  autres  seigneiirs  ou  de  aucunes 
))  haines  que  l'en  a  voit  à  eux  *. 

ad  â)i>eDdi,  vencleisidi,  donandl,  vel  iflgenuandi.,£t  si  ego,  per  me 
meip&um  aut  pçr  consilium  malorum  Uorninum ,  me  de  servicia 
vestro  abstraere  voluei'o,  talitçr  raihi  (telioer^  yeldesti  ingère  de- 
beatls^  vos  vel  missi  vestri,  sicut  relico  mancipio  originalio  ves- 
tro. Is  praesentibus  qui  corriglam  notaverunt,  et  tradiceione  ista 
subter  Grmaverunt  {éhuze  témoins). 

*  Lex  Alam,,  I,  i .  -^  DueaDge^  y«  Obla-^^,  ~  A^toeoQiM^^ 
^itti^.  fier'»-,  I,P-.  405, 416.  .      ,  , 

*  Tacite,  Germanie^a,  24.  -*^Gr^.  Tur.»  VII,  4&.:Slibde«« 
bant  se  pauperes  servitioul  qiiairtuhiroeumqiie'dedliilieid»  por-. 
rigerent.  t*td.,  VI,  36.  — »L#ArFrî«a*l.,XI>  ».  —  Leœ  BiaJUv.y 
VI,  a,  1.  Ut  riulluiti  iiberumsine  «lortali  crimineHQeat  inservipe^' 
née  de  hereditate  sua  expelleie  :  sed  liberi  qui  juktte  ^giëws  d^>^ 
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'    »  Pan  tbuiea  ces  cImms  sont  serviCudes  venues 

serviunt,  sine  impedimento  hereditates  suas  possideant.  Quamvis 
paupcrsit,  tnmen  libertateiii  soarm  dod  perdat,  nec  beredftafem 
so^iQ ,  vim  ex  sponlas^a  vokintate  se  aliciii  tradere  Toluerit ,  boc 
potestatfiï)  habeat  faciendi.  —  Ihid.,  II,  \^  §§  4, 5.  —  Marculf , 
il,  2.8.  DoujiDo  mibi  proprio  ilio  ille.  Dum  el  iDstiganté  adversa- 
Ho;  'fragilUate  mea  prœtalènté ,  in  casus  graves  cecidi ,  unde 
mortis  perkuttim  iocurrere  peUieram,  sed  dum  vestia  pietds  me 
jam ^içerti^acyudicatpm; de  p«caiiia.yes(ra  me redeoûslis»  vel  pio 
niea  scelera  les  vestras  quamplures  dédis lis^  et  ego  de  rébus  meis 
ùnde  vestra  bénéficia  rependere  debuissem  non  babeo  ;  ideo  pro 
hoc  slatum  ingenuitatis  meae  vobis  vîsus  sum  obnoxiasse,  ila  utab 
bac  die  de  vestro  servitio  penitus  non  diseedam,  sed  quicquidreli- 
qui  servi  vestri  faciuntpro  vestro  aul  agentium  vestrorum  imperio 
facere  spondeo.  Quod  si  non  feeero ,  aut  me  per  quodIil)et  inge- 
nium  de  servitio  vestro  ;iibstrahere  voluei'o,  vel  dominium  alterius 
expetereaut  ressuseipere  voluero,  ticentiam  babeatis  mibi  qua- 
lemcumque  voluerilis  discipiinara  imponere  vel  vepundare ,  aut 
quod  vobis  placuerit  de  me  facere.  Facta  obnoxiatione  tune,  sub 
die  ilio.  —  Sirmondi  fprm.,  44.  — Gontigit,  dit  une  ancienne  for- 
mule, quod  ceHarium  vel  spicarium  vestrum  infregi ,  et  exinde 
annonam,  vel  aiiam  raupam  in  solidos  tantos  furavi ,  dum  et  vos 
etadtocatus  vester  exinde  anteillum  comitem  interpellare  fecistis, 
et  ego  banc  causam  nullatenus  potui  denegare.  Sic  ab  ipsis  ra<^ 
cimburgis  fuit  judicatum  ut  per  wadium  meum  eam  contra  vos 
componere  atque  satisfacere  debeam,  boc  est  solidos  tantos.  Sed 
dum  ipsos  solidos  minime  babui,  unde  transsolvere  debeam ,  sic 
mibi  aplificavit,  ut  brachium  in  collum  posui  et  per  comam  capi->- 
tis  mei  coram  praesentibus  bominibus  tradere  feci,  in  ea  ratione, 
ut  intérim,  quoad  ipsos  solidos  veslros  reddere  potuero  et  servi- 
irnm  vestrum  et  operam  quaicmcùmque  vos  vel  juniores  vestri 
injunxeritis,  facere  et  adimplere  debeam.  Et  si  exinde  negligens 
vel  jactivus  adparuero,  spondeo  me  contra  vos  ut  talem  discipli- 
nam  super  dorsum  meum  facere  jubeatis  ^  quam  super  reliquos 
servos  vestros.  —  Siccama,  sur  la  loi  des  Frisons,  t.  I.  —  Di- 
plôme de  Fan  irti^  dortné  \m'  Mi\rnior\,j4n1ii*hi(ad'Ital.,  diss. 
14,  in  fine.  •     •• 
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tarant,  oar  acfon  le  dral  natuFel  chaotm  est 

»  frans  ;  mais  che  le  franchise  est  corrompue  par 
»  les  acquisitions  dessus  dites, 

>j  Et  encore  i  a  d'autres  acquisîtionB,  caril  i  a  de 
»  telles  terres  quant  un  francs  bons,  qui  n'est 
»  pas  gentiz-hons  de  lignage  i  va  manoir  et  i  est 
»  résidant  un  an  et  un  jour,  il  défient,  soit  h&i» 
))  sôit  feme,  serf  au  seigneur  dessous  qui  iî  vient 
»  être  résîdans  * , 
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CHAPITRE  V, 


De  l'affï-ancbissemeûl. 


Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  infini  des  mo^ 
des  d'affranchissement;  je  renvoie  les  curieux 
chercher  dans  Texcellent  livre  de  Grimm  les  cé- 
rémonies symboliques  de  la  manumission^.  Je 
dirai  seulement  qu'il  y  eut  pour  les  affran- 
cliis  deux  conditions  fort  distinctes.  Les  uns, 
affranchis  soleqnellement ,  prirent  rang  parmi 
les  hommes  libres;   une  feitime   ingénue    les 

•  Griqim,  D.  R.  A, y  p.  357, 

*  GricniD,  Z>.  jR.  ^.,  p.  sai  ei  ss.  Ibià»^  p.  }«2,  1 79-iAQ.-^ 
Mu  raton,  diss.  \h. 
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époiïsft  satis  mésattiftneû  ^  ^  et  léur  wehrgéld  ap- 
partint comme  celui  de  l'homme  libt*e^  atix  hé-^ 
ritiers  du  sang,  ou  au  roi  ^.  Les  dutred,  et  ce  fut 
le  plus  grand  nombre^  af&anchis  avec  moins  de 
scdennité  ^  ne  sortirent  des  derniers  rangs  de  la 
s^Tftttde  que  pour  se  coufondre  parmi  les  Uti 
et  les  coloiis.  Tels  furent  les  affranchis  ehartuTû^ 
fU  et*  taHralaTii  ',  chargés  de  redevances  envers 
l'Êglîse  ou  le  patron  qui  les  gardait  sous  sa  niain-^ 

*  Lex  Ripuar.y  tit.  58,  en, 

*  Marculf»  i^orm.^  II ^  32,  Botham  X,  225.  Siquis  servum 
suum  proprium  aut  ancillam  suam  propriam  Hberos  dimittere  vo- 
luerit,  sit  illi  licentia  qualiter  ei  placuerit.  Nam  qui  'fulfreal  (en- 
tièrement libre)  et  a  se  extraneam  id  «st  amund  {sui  juris) 
facere  voluerit,  sic  débet  facere.  Tradat  eum  piius  in  manus  al- 
terius  hominis  liberi ,  et  per  garathinx  ipsam  confirmât  ;  et  ille 
secundus  tradat  eum  in  manus  tertii  hominis,  eodum  modo  et 
tcrtbis  tra(iat  eum  m  quarti.  Et  tpse  quarlus  ducat  eum 
in  quadrivium,  et  thingat  in  wadia,  et  gisiles  ibi'sint,  et  dicant 
sic  :  De  quatuor  viis  uH  volueris  ambulare,  lièeramhabeas 
potestatem»  Si  sic  factum  fueril,  tuae  erit  amund  et  ei  manebit 
certa  libertas  ;  et  postda  nunâm  repetitionem  patrofiias  adversus 
ipsuna  aut  6\im  ejus  babeat  potestatem  requirendi.£tsi  siae 
lieredibus  l^itiims  ipae,  qui  amund  lactus  est,  moitnus  .fueril, 
eurttsregia  illi  succédât;  ûam  nos  patroausaut  beros  patronû 
Similiter^t  qui  per  impans,  id  est  in  Totum  régis  dinûttitur,  ipsa 
lege  vivat  sicut  qui  amund  factus  est*  Postea  mundi  Qorum  née 
abipsQ  neca  filiis  ejus  nullatenus  requiralur,  et  si  filia  ejus  aut 
ipsa,  quœfulfrear  (aetia  est«  ad  mafitum  ambulare  contigeiit,  de- 
tuf  pro  ea  muiMtiits  sicut  pr»  Ufoera.  L.  128,  ibid.  -^  Ëicboni^ 
j?.  <r.,  S  51.  — -  lex  SaHc^  Ul.  28.  --^  Lea  Mipusur.,  tit.  5T, 
68.  -**Gap^  d,  amk  Sl^d^c.  84.  Cap.  3,  a.  |05,  (Uip^  2i. 

'  Leg.  Luitprtmd,^  !V,  liv.  5. 
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bournie  %  et  à  qui  appartenaient  et  leur  webrgel^ 
et  leur  succession  ^. 

:  Ces  affranchissemens  augmentèrent  de  façon 
notable  la  classe  des  liti.  Mais  à  côté  des  ma-^ 
numissions  plus  ou  moins  solennelles /ce  tacite 
changement  de  condition  qui  résultait  de  l'attache 
au  sol  contriJ[>ua  plus  que  tout  Je  reste  à  dé-^ 
truire  resolavage  en  immobilisant  le  serf  sur 
cette  terre  que  ses  bras  fécondaient.  Je  l'ai  dit 
plus  haut  ^. 


f 

CHAPITRE  VI. 

Des  liti^  lassiy  aldiones*. 

Au-dessus  des  esclaves  se  trouvent  les  litij 

*  LexBurg.^ûU  67. 

'  Roiharis  L.  127.  Item  qui  aldtum  aut  aldiani  facere  vo- 
luei'il  non  iili  débet  quatuor  vias.  Ihid,^  I,  129.  Aldius,  dit  une 
aucieune  glose,  est  iibertus  cum  impositiooe  operarum  foetus. 
Marculf,  Form.^  Il,  33.  — Goldast,  form.  5.  Cafdt.,  anu.  803, 
de  Lege  Hip.y  c.  8.  Homo  denarialis  dod  antea  bereditare  in 
suam  agnalionem  poterit  uâque  quo  ad  lertiam  generationcm 
perveniat. 

^  Sup.,  ch.  III. 

'*  On  les  nomme  aussi  moncipta,  ooloni,  tributarii.  Sur 
cette  condition  des  ^»li,  voyez  Maraton,  JnUch,  d'IiaL,  diss. 
15.  Siceama,  Notœ  ad  LL,  Frision.,  til.  I. — Bluntschli,  p. 
49  et  ss.— -Gi-iram,  D.  R.  A. y  p.  305-309.  —  Gaupp,  Miscel^ 
tendes  DeuUchen  fiechts.  Breslau,  1830,  p.  60  etss. 
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dont  là  portion  était  mitoyenne  entre  la  servi- 
tude et  la  liberté ,  telle  à  peu  prés  qu'était  celle 
du  colon  romain  ^ ,  dont  le  hiu$  porte  souvent 
le  nom. 

helitus  est^  comme  Tesclave,  sous  la  protection 
de  son  maître  (m  nmndiburdio)  ;  il  est  son  justi- 
ciable j  car  il  ne  peut  prendre  part  à  l'assemblée 
du  canton  9  où  figurent  les  seuls  hommes  libres  ^^ 
et  cette  servitude  de  la  glèbe  l'exclut  également 
du  service  militaire ,  glorieuse  prérogative  des 
Francs  ;  comme  l'esclave,  il  doit  certains  services 

'  Lex  JRipuar.,  tit.  62,  §  i.  Si  quis  servum  suum  tribula- 
rium  aut  litum  fecerit;  si  quiseum  interfecerit  ao  solidis  cul- 
pabilis  judicetur,  §  2.  Quod  si  denarialem  eum  facere  voluerit, 
licentiam  habeat.  £t  tune  ducenlos  solidos  valeat. 

*  Appendix  Form,  Marc,  n«  6.  Notitia  qualiter  vel  quibus 
praeseniibus  venieDS  magnificus  vir  ille,  die  illa^  ïq  illa  civitate, 
in  mallo  publico,  ante  illustre  viro  ille  comité,  el  ante  apostolico 
viro  illo,  vel  prœsentibus  quam  pluribus  viris  venerabilibus  ra**- 
chimburgis  qui  ibidem  ad  universorum  causas  audiendum,  vel 
recta  in  Dei  nomine  judicia  terminandum  residebant  vel  adsla- 
bant,  quorum  nomina  subter  tenentur  adnexa,  homine  aliquo 
nomine  illo  interpellabat,  dixit  eo  quod  servus-  ad  colono  suo 
nomine  illo  de  caput  suum  aderat,  et  venditionem  habebat  quo* 
modo  ipse  colonus  ipsum  comparaverat,  et  ipsam  venditionem 
ibidem  osiendebat  ad  relegendum.  Relecta  epistola,  sic  ipsi  viri 
ipsum  interrogaverunt  si  aliquid  contra  ipsa  charta  dicere  vo- 
lebat,  vel  si  eam  agnoscebatan  non.  Sed  ipse  servus  ipsa  charla 
vera  et  légitima  recognovit.  Sic  ipsi  viri  taie  decreverunt  judicio 
ut  ipse  ille  ipsum  ad  servitium  recipere  deberet  ;  quod  ita  et  ' 
fecit,  et  per  manu  illius  vicarii  per  jussionem  inlustre  viro  illo 
comité  et  per  judicium  ad  ipsas  personas  pr^senUalitei*  recepit. 
His  praesentibus.  Datum  ibi,  sub  die  illo. 
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et  certaine^  |\edevaoca&  (  lidmonnm  ).  Maû  celte 
redeyance  e$t  fii;e  comme  celle  du  colon  romain  i 
oQEi  a9r vio^  sont  ij4terininés  par  la  loi  de  la  ooch 
cession ,  contenue  d'ordinaire  dans  le  livre  ca-* 
flastcal  (pohfpkiçkum)  du  ^dgn^urS  et. les  lois 
défendant  d^  changer  ùm  coodilioûs  de  leur 
t^enure  ^ 

Eql  certains  pointe  le  litm  se  i^approcbe  dfi 
l'homine  libre;  comrtije  le  Fritnc,  il  a  un  wehr-* 
geld  ^;  con^m^  lui,  il  (3$t  admis  à  sq  purg^er  par 
serment  des  crimes  CjUi  lui  sont  imputés^;  comme 

•  Adnuniiatio  Caroli  ap.  Pistas,  c.  29.  Ut  illi  coloni  tam 
fiscales  quam  et  ecclesiastici  c|ui  sicut  m  poîyptinis  conlinetur  et 
ipsi  non  den^gantcarropera  et  manopera  ex  antiqua  consnetudiné 
debent,  et  niargilam  et  alia  quaeque  carricare,  quae  illis  non  pla-^ 
cent,  renuunt,  quoniam  adhuc  in  illis  antiquis  temporibus  forte 
margila  non  trahebatur,  qu<e  tempore  avi  ac  domini  et  patris 
Dostri  trahi  cœpit,  et  de  manoperla  in  scuria  battére  nolunt,  et 
tamen  non  deneganl  quia  inanoperam  debent,  quicquid  eis  car- 
ricare praecipitur  de  opéra  carropene,  quando  illam  facere  debent 
sine  ulla  differentia  carricent,  et  quicquid  eis  de  opéra  manno- 
perae,  quando  illam  facere  debent,  praecipitur,  similiter  sine  ulla 
differentia  faciant.  Les  plus  curieux  de  ces  poljptiques  ont  été 
donnés  par  M.  Guérard,  à  la  suite  de  son  intéressante  publica- 
tion de  Vlrminonis  poîypiichon  ;  c'est  le  recueil  le  plus  riche 
en  documens  sur  la  situation  des  serf^  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie. 

•  Lotharii  L.  fôé.  Praecipimus  ut  noTa  condltio  aldioni  a 
domino  suo  non  fmponatur. 

■  Lex  Frision.,  lit.  15.  ComposHio  horaînis  nobills  librae  XI, 
liberi  Ubr»  V  et  dimidiae ,  —  lit!  librae  II  et  unciœ  9  ex  qua 
duse  partes  ad  dominum  pertinent,  tertia  ad  propinquos  ejus. — 
Compositio  servi  libra  I  et  unciae  IV  et  dimidiae. 

•  Lex  Frision.,  I,  15.  Et  si  servus  hoc  se  perpétrasse  nega- 


LkY.   X,  GHAP..  yii  447 
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hii  m&n<,  il  e$t  respofisable  des  tlommages  qu'il  a 
çaugiéa  S  à  k  diflSérence-de  Teselave  pour  qui  le 
9)aUr^  répondet  prâte  dataient*  £11  ce  sens  le  2^ 
tus  f$9fi  w  quelque. façÀn  membre  de  la  nation; 
maifi  o'^st  ^  hi  j'ose  h  dire ,  un  tftoym  navi  4iclt/,  et 
dans  ses  prérogatives  mêmes  paraissent  des  traces 
de  son  infériorité.  Ainsi  son  vrehrgeld  n'est  que  la 
moiUé  du  Wdhi*geU  du  Franc,  et  encore  cette 
CQmpo&itiou  n'appa^ûent^Ue  que  pour  une  fai*' 
hle  portion  aux  parens  du  mort;  le  maître  en 
pl*^nd  les  deux  tiers  ^ 

Enfin  il  ^  a  entre  le  lifm  et  l'esclave  cette  dis- 

« 

tinction  profonde,  que  le  premier  est  immobi-^ 
lise  sur  le  sol,  comme  le  colon  romain,  tandis 
que  l'esclave  peut  être  détaché  delà  terre  qu'il 
cultive  ;  le  maître  ne  peut  aliéner  son  manoir 
qu'à  la  charge  de  respecter  la  jouissanee  du  Itlta 
cmé  sur  le  domaine.  Ainsi  le  îitus  est  plus  qu'un 
fermier  ou  qu'un  métayer,  il  a  sur  le  sol  un 
droit  de  jouissance  héréditaire  ;  ses  enfans  lui 
succèdent  dans  cette  possession  "^  qu'il  ne  peut 

vent,  domimis  «jus  juret  pro  iIlo*-^l8,  Si  littts  erat  ipse  mé^ 
(lietatem  sacramenti  cum  utio  lito  juret. 

'  Lex  Frision.^  III,,  §  4.  Litus  cooditionem  suanvper  omnia 
similiter  faciat,  id  est,  sua  sexta  manu  juret,  vel  quodabstuiit 
in  duplum  restituât. — IX,  $  17 .  Si  servus  aliquid  vi  sustulit,  do- 
minus  quanlitatem  rei  sublatie  pro  ipso  componat  ac  si  ipse  sus- 
tulisset. 

*  Je  reviendrai  §ur  ce  droit  de  succession  en  traitant  de^ 
mains-mortes.  — V.  Grimm,  D.  B.  J.,  p.  364  et  ss. 


448  LE    DROIT   DE    PROPRIÉTÉ. 

4 

toutefois  ni  vendre  ni  aliéner ,  car  la  saisine,  est 
au  seigneur  ^ ,  et  cette  propriété  subordonnée ,' 
cette  propriété  qui  n'a  de  valeur  que  dans  la  cour 
du  seigneur  et  qui  se  règle  d'après  les  lois  que  le 
seigneur  a  données,  la  coutume  des  Francs  ne  \à 
reconnaît  pas.  \ 

Quelle  est  l'origine  de  cette  condition  ?  Qu'é- 
tait^e  donc  que  les  premiera/tïi ?  Probablement 
des  tribus  assujetties  et  rendues  tributaires;  ce 
nom  du  moins  rappelle  involontairement  tou- 
tes ces  peuplades  létiques  j  races  barbares  trans* 
plantées  sur  le  sol  romain  dans  les  derniers  temps 
de  l'Empire,  à  charge  de  cultiver  et  de  défendre 
lesfronti^es^. 

A  voir  de  près  l'affinité  de  cette  condition  et 
du  colonat,  affinité  si  étroite  qu'elle  a  fait  expli- 
quer l'origine  de  l'institution  romaine  par  un 
emprunt  des  usages  barbares ,  il  est  aisé  de  com* 
prendre  comment  ces  deux  conditions  se  confon- 
dirent; le  nom  de  Uim  fût  plus  usité  dans  le  Nord^ 
celui  de  colon  dans  le  Midi,  mais  la  loi  de  la  te- 
nure  fut  à  peu  près  la  même.  Dans  le  Midi  néan- 
moins la  condition  du  colon  s'adoucit  plus  rapi- 
dement, la  loi  romaine  de  PEmphytéose  fut 
moins  dure  que  la  loi  féodale  de  la  censive. 

*  y.  le  diplôme  181  deMœser,  Osnah.  Gesch.^  III,  p.  Z22. 
'^  L.  10, 12,  C.  Th.,  de  Feteranis;  l.  ii^daErog.  mil.  aitit. 
—  Gothof,  ibid.  —  Grimm,  D.  R.  -^.,  p.  306,  307. 
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,       .  CHAPiTïiE  yii. 

.   ,     Des  serfs  jlu  roi  (fiscalini)  *  et  des  serfs  de  TEglise. 

Une  des  plus  curieuses  études  sur  le  servage  ^ 
ce  serait  celle  qui  prendrait  pour  objet  le  dé- 
veloppement graduel  de  la  condition  de  fiscahm. 

Dans  Torigine  c'étaient  de  sînaples  esclaves  du 
fisc;  ainsi  nous  les  représente  la  loi  des  Àlenian- 
ni*.  Le  capitulaire  de  Villis  les  considère  comme 
des  serfs  de  la  glèbe  et  veut  qu'ils  paient  de  leur 
personne  l'amende  que  l'bomme  libre  paie  de 
son  argent  ';  mais  de  bonneheure  leur  situation 

*  BloDtscfaii,  $  I  ». 

*  LexAi$m.\  lit.  8..  Mais  u»  ekiapitre  de.cQlle  M  publiée  par 
Goldast,  SMi*  un  manuserit  de  BaiDi-(ji9ll,  nous  les  peint  d^ 
dans  une  position  plus  favorable  :  Si  quis  servum  ^lie^um.  occi- 
dent, soKdosXli  in  capitale restflUat^ aut cum.alioserro, qui hji-^ 
iMftiXIV  palmas-cum  p0Uiise!inet&3atO€4.dAM)&digiUtô  iojongiiu- 
diuèm,  et  très  solido&rin  ajio  pf/âlio  smi«rpoq^(,  q4^  fiu,Qt.si|mjl 
solidi  XV.  Si  quis  ecclesiasticum  servum  vel  regium  occide- 
rit  tripliciier  eomponaly  hoc  est  XLF  soliàis, 

'  Capit,:i4tàé*  quart,  t  $  ii«,Quicuniqqe  libet:  homo  yel  lu 
emptione  vcl  indebili.  solulione  denarium  roerumet  benepenr 
«nrtem  recipf ri0  'noluertt,  hanimm  noçjfcrum  id  ost  sexaginta  soit- 
dos  iîOfnpooat«Si  vero  servi  eçQtfsiastiQi.out  fi|3ca|ini  nostri  aut 
eoroitiira*  aiut  ràssâlloi'^nfi  mosirorum/boc  face re  pr^u/npserint , 
sexaginta  ici ibusvapuleni.  .^ 

ï.   I.  29 
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s'améliore  et  s'assimile  à  celle  des  lui  ^  Ils  ont 
eux  aiissÂ  leur  \yehrgeld  ^  et  leur  possession ,  et 
comme  aux  liti^  il  est  permis  aux  fiscalini 
d'un  même  domaine  de  s'entrevendre  leurs  te- 
nures  ^,  le  seigneur  n'ayant  pas  un  intérêt  di- 
rect à  ce  que  la  terre  soit  cultivée  par  un  sujet 
de  son  domaine  plutôt  que  par  un  autre  (d'^ôù  ce 
principe  féodal,  qu'en  échange  il  n'était  dû  de 
lods  ni  de  ventes);  mais  cette  faculté  ne  va  pas 
jusqu'à  vendre  la  terre  à  des  étrangers ,  car  la 
saisine  et  la  propriété  sont  au  seigneur. 

Ce  que  je  (dis  de^  /îsoalim  s'applique  également 
aux  colons  de  l'Église  (,èt  qu'on  le  remarqué 
biep,  cette,  classe  comprenait  non-seulement  là 
{Jus  grande  part  des  esclaves,  mais  de  fait  la 

*  Capp.y  aâd.  aà,  leg.  Long.,  ann.  801 .  Aidiorfes  vel  âldidriâe 
ad  jus  publicum  pertinentes,  ea  lege  vivant  in  Ilalia  in  servilute 
dominorum  suorum  qua  (îscalini  vel  litl  vivimt  iii  FiaB)(;Ja. . 

'  Leâs Ripuat^:, Ul,»,9htù,  €.  i .  Sf qiiis  héoiiBeUi  eccltsftas- 
iimm  interfscerît 'tientimi  solidfs  {la  moitié  du  wehr^ld  du  Il{* 
ptraire),  caltiàbilisjutficetct'aàt  curti  duodecin^  juret.-^C.2»-*-Sic 
in  réiiquâ  cèmposittôtie  unde  Ri|luaritis  X,¥  solidièlcutpâbilis  ju* 
dicétur  i^gftrâ  et  ec^lésiasiiéiis  medietàietn  eonifionftt)  Val  deiiH* 
cèpscjuatHum'éUmque  ctÉ^  aëC6t]dM*it.  -^  Diioange,  Y^-  Fiïh 
cÀtiNi*.  ■'•      '  •    .  I      ■  ,  . 

'  Lex  Salica  refàrm\{Capii  tmn.  C.  lo).  Ul  ftec.qolomis 
nec  fiscalinus  possit  alicubi  foraè  ^i^\o{hor$duiBmXyh^8  du 
domaine)  tradit1dtteâ1a^<ire.  V.  GaticiiaDi ,  t.  Il,  ip.  let .  âof  it» 
foras  miiiOy  qui  a  si  fort  efnbârrâcsé  les  eommentileiirs,  voyez  ie 
Polypiiqve  d*frtmnon ,  p.  1 14 . On  distingue  paimi  ceux ^ 
doivent  plilf ér  le  rhevage  ceu^e  qtii  sont  damle domaine  (infirma 
miiico}y  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  (forâsHcis). 
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moitié  paut-ètrc  de  la  populatioa  de  l'Europe); 
l'honneur  du  x'oi  comme  l'honneur  de  l'Église 
grandirent  rapidement  la  position  de  cette  classe 
privilégiée  parmi  les  serfs  et  la  mirent  au  niveau, 
de  celle  des  liiû 

Cette  tran^rormation  des  fi$caltni  et  des  serfs 
de  rÉglise  en  cotons  et  cet.agmndissement  de 
prérogatives   s'expliquent  par.  une  i  cause  fort 
simple»  J)e  bopi>e  heMre  le^  rois  ,et  l'Eglise  ar-- 
mèipent  leurs  serfs  pou?  se  défetoidrê  ou  s'agrai^ 
dir  ;  or,  même  en  ungiouyerpemêflt  despotique, 
les  armes  ont  toujours  donné  la  liberté  à  ceux 
qui  les  portent  :  il  en  fut  ainsi  pour  les  fiscalint. 
Entre  eux  et  les  hommes  libres  qui  se  jetaient 
dans  les  vassalités  royales,  la  différence  ne  pou- 
vait ni  être  grande, ni  se  maintenir  longtemps; 
et  voici  un  des  points  par  lesquels   lés  deux 
classes  se  touchèrent  et  tendirent  à  se  confondre. 
Entre  l'esclave  et  l'ingénu ,  la  loi  ne  pouvait 
admettre  d'union  légitime  :  un  abime  les  sépa- 
rait. C'était  un  crime  qu'un  tel  mariage.  «  Si 
>i  ijin,  .Ripuaire  prend  pour  femme  l'esclave  d'un 
»Ripuaire,  qu'il  soit  esclave  avec  elle*.  Si  une 
»  femme  libre  suit  un  esclave,  et  que  ses  parens 
»  attaquent  cette  uqion,  que  le  roi  ou  le  comte 
»  offrent  à  cette  femme  unie  épëe  et  une  que^ 
»  nouille.  Si  elle  choisit  l'épée,  qu'elle  tue  le  serf;, 

*  Lcx  liipuar,,  lil.  hs,  Jî  17. 
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»  si  elle  prend  la  quenouille,  qu'elle  soit  esclave 
»  elle-même  * .  ^  La  loi  des  Wisîgoths ,  celle  des 
Bourguignons  et  celle  des  Lombards  n'ont  pas 
moins  de  dureté  ^. 

D'autres  coutumes  germaines,  telles  qufe  la  loi 
salique  ^y  par  exemple,  sont  moins  féroces  ;  mais 
si  elles  font  grâce  de  la  vie,  elles  condamnent  à 
Tesclavage  la  personne  libre  qui  s'unit  à  un  es-^ 
davc;  En  formariage  k  pire  emporle  le  hon*;  ce 
vieux  proverbe  féodal  est  vrai  dés  les  premiers 
temps  de  l'établissement  des  Barbares. 


<  Lex  Ripuar.y  lit.  58,  §  18. 

*  V,  LL.  Fisig.^  Ml,  ï,  i,  2,  2,  89.  Si  mulier  ingenua  servo 
silo  vel  proprio  Hbertô  se  In'adullerio  cômrnîscuerit ,  aut  forsîtaii 
euiri  mai'jiuin.ha|)!Qi'e  voluerjl,  et  ex  hoc  raanifesla  prdbatione 
coDvincilur\  oceidatur.  Ita  ul  adulter  et  aduJtera  autc  j.udicium 
publiée  fustigentur.  et  ignibus  concremenlur.  Cum  aulem  pe** 
reatum  lam  turpis  admissi',  qiricumque  judex,  in  quacumque  re- 
gni  Dostri  provincia  constituttis  agnoverit  dominam  servo  siio, 
sive  palronarn  liberto  fuisse  conjuDctam ,  eps  separareiion  défé- 
rât, lia  ut  bona  ejusdem  muiieris,  aut  si  sunt  de  aiio  viro,  idonei 
âlii  evidenlôi'  obtineant,  aut  pi-opinqiiis  ejus  Icgnii  successione 
proBciant.  Qifod  si  usque  ad  tertium  gradun>  défecerinlhei^edes, 
iuncomnin  (iscus  usurpet;  extalieniai  eonsortio  fiires  yroereâtos 
constitui  non  oporlet  heredes.  lUaergo^  seu  virgo  sive  vidua  Aie- 
rit,  pœnam  excîpiat  superius  comprehensam.  Quod  si  ad  altaria 
sancta  confugerit ,  donctur  a  rege,  cui  jussum  fueril ,  perenniter 
servttura. — Leœ  Burg,,  XXXV,  2, 3. — liothariê  Z.  232. 

*  Lex  SaL,  Ut.  14,  7  et  it.  Ivo  Carnot.,  Fpist. ^Hi  a 2A2. 
—  Bignon,  sur  Marculf,  n,  29.  — Grimm,   D,  R,  A.,  p.  326. 

*  Triist  du  meine  henné,  so  wirsi  du  mein  hahn,  dit  Ta- 
dagc  allemand.  V.  aussi  Roiharis  L.  223. 
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Nëaninoins  telle  fut  la  prépondérance  que  pri-r 
^t^eniles  vass^itésquc  les  fi$caUnij  les  plus  infimes 
de  la  domesticité  royale,  eurent  dés  Gharlema- 
gne  le  privilège  de  s'unir  à  des  personnes  libres , 
^ns  que  la  condition  de  ces  personnes  en  souf- 
frit :  ainsi  le  voulait  Thonneur  du  roi. 

De  liberîs  hominibus  qui  iiixores  lîscalinas 
regias,  et  de  feminis  liberis  quj  bomines  ^imililer 
fiscalinos  régies  accipiunt,  ut  non  de  hcreditalie 
parentum ,  vel  de  causa  sua  quaerenda ,  née  de 
testimonio  pro  bac  re  abjicîantiir,  sed  talis  eiiani 
nobis  in  bac  causa  bonor  sei*vetur,  qualis  et  an- 
tecessoribus  noslris  i'egibus  vel  imperatorîbus 
servatus  esse  cognoscitur  * . 

Cette  faveur  doqt  les  capitulaires  entouraient 
le  mariage  des  personnes  libres  et  des  fiscalins 
avait  un  but  tout  égoïste,  l'augmentation  dès 
serfs  royaux  ;  car  en  de  telles  unions,  l'enfant  ne 
^yait  nrëme  pas  la  condition  de  la  mère,  comme 
ie  décidaient  les  lois  romaines  pour  le  concubi- 
liât.  A  moins  de  stipulations  intervenues,  avant 
le  mariage^  entre  le  maître  et. la  personne  libre 
qui  s'unissait  à  l'e^lave  ^^,  l'enfant  était  de  la  pir($ 

'  Cap. y  lib.  III,  c.  16. 

*  Mïirculfv  Form,yU,  29,  CkmUi  de  agnalione  sisetvv^ 
insemam  irahil.  Igilur  ego  in  Dei  noniin*»  irt« ,  illa  femina. 
Omaibus  non  habelMr  locogniluin  qualiler  servus.r»cii6  nonùi^ 
iile  le ,  alisque  pareDlunnellua  voliioiale,  tapto,sceteie  iii}  cunju- 
gium  sociavil ,  et  oh  hoc  vitac  pemuhuii  incurreie  poim^'rat  ;  util 
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GoqdîlJoD.  Fils  d'un  Itéusei  d'une  personne  libre, 
-c'était  un  Ittus  ;  fils  d'un  Zftif«  et  d'un  es^ikve, 
il  était  serf  ^ . 


^"ententes  et  mediantes  amtch  vel  bonis  fiorfnnibus  eonv^nit  in- 
ter  vos,  ut  s},  aiiqua  prooreatio  ïîKortim  orta  fùerU  iiiter  vos 
in  iD(egra  ingenuita.te  peitnaaeant.  Et  ^  voluntaria  \ser^ 
vum  acçipii,  dicis  :  Omnibus  non  babeiur  iqcôgnitum  qualiler 
servo  meo  nominé  ilta  voluntaria  secuta  es  et  accepisii  maritutn. 
Sed  dum  te  ipsà  ei  i^at^otie  tua  (  ùs  et^fetni)  m  meo  idalkiare 
potueram  scrvitio,  sed  propter  uomen  Domini  et  remi^ioaem 
peccatorum  mcorum  proptejea,  prœsenlcm  epistolam  in  te  mihi 
complacuit  scribere,  ut  si  aiiqua  procreatio  filiorum  aut  fîliarum 
inler  vos  orta  (uerit,  penitus  nec^  nos  nec  hefècles  nosfrl,  nec 
quislibet  persona  ulk)  unquam  tçmpoi'e  va  $ervitio  iqclinai'a  mn, 
debearaus,  sed  in  intégra  ingenuitate,  tanquam  si  ab  utriçque  pa-. 
rentibus  ingenuis  fuissent  procreali  vel  nati  omni  tempore  vitae 
igùae  permaneanl,  iimifiare  concesso  quodcumque  laborate  po- 
tneriiHi,  et  sub  integm  iogeiiuttate^  superterra  aostn  aiitâiioroni 
poBlrorum  absque  uUoprejudicio  4^  statu  inçeauiUlis  eorypo 
commanere  debeant,  et  reditus  terrae  ut  mos  est,  pro  ingenuis, 
annis  singulis  desolvjnt,  et  semper  in  intégra  ingenuitàte  per- 
tnaneant  tam  ipsi  qUam  et  j^osleritas  illoruro.  Si  qcii&  Mer»;  etc, — 
Guérard,  f'olypUy  1^^  376/ £go  Wi||etn)us  ali^aa  ^^pti-Peti!Î;. 
— Notifico  bomiuern  nomine  Durandum ,  qui  cuin  prius  liber 
esset;  quia  quandam  nostram  anieillam,  nomine  Dudàm,accepit 
uxorem,  vinci^o  ^erviiulis  apud  nos  est  obiigàtus«  jiristinae  ï\- 
l>frtalieum  (HimtoUprocrcatlone  iniiiiiiiuinre^^tuiss^,  aniHa* 

*  RoiharisL.  206.  Si  quis  aldiae  alienae,  id  est  quœ  de  libéra 
maire  nataest,  violentiam  fecerit,  cpmponat  solidos  XL. — For- 
mulée regniltalici,  adi.  205.  Ganciani,  II,  p.  468,  cl.  Ann. 
Bened. ,  II ,  705. — frmifionis  PolypHchum  ,  p.  I43.  Martinus 
servus  et  uxor  ejos  anoilla  :  isti  8unt  eorum  infantes  :  Bngain- 
boidafilia  eorum  est  ancilla;  Faregans,  Wielencusi  Winevol- 
dus  sunt' /t<ft;  quoniam  de  colona  êuntnati.  ÏMd.,  p.  124. 
Adalbert'iis  mumboratOs  (rê<'oni mandé)  quorum  \ixor  et  infanies. 
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Par  un  progrés  insensible,  les  iiscalins  s'éle-* 
vérent  presque  au  niveau  des  -honuiies  libres; 
leur  condition  même  était  en  certains  points  plus 
douce.  Néanmoins ,  il  y  avait  toujours  entre  eux 
et  les  propriétaires  d'alleux  une  différence  es- 
sentielle et  qui  caractérise  au  plus  haut  point  la 
liberté  ;  je  veux  parler  du  <j[''^jî  ^^  disposer  de 
leurs  tenures.  etdu  droit  de  s'administrer  par  eux- 
mêmes  ,  cpnséquence  natu;reUe  dç  la  libre  pro- 
pri?lé.  Ce  dernier  pas  se  fit  par  la  grandtc  révolu- 
tion communale  des  onzième  et  douzième  siècle. 
Da^n^  cette  rfivolution  ^  \e^  fiscalins  jouèrent  le  prin- 
cipal rôle.  La  plupart  des  villes  nouvé^es  qui  ^'é- 
Içvèrent  à  côté  des  antiques  cités,  où  s'éveillait 
aussi  la  liber^é^  n'étaient,  ainsi  quece  nom  de  ville 
rindiquq,  quer d'anciennes  métairies  fiscales  à  qui 
le  roi  ou  le  seigneui;  concédait  des  franchises  long- 
temps désirées*  G'e^t  sur. ce  terrain  que  nous  re- 
(l^ouji^rqn?  les  /ï«ç(ifoViû  . , 

onmpssuDt  Sàncti-Germani.  tbid.^  p.  80.  Frulbcrt!iiâ  ctollonus  et 
iixdHejà»c(yk)ba  nomii^i  UR>eriâ.ldti  éuùt  (^roM  in(aûies^l)ibèrgii, 
IHHnlei^ergib,  Fr0t(!$atnw^i,*Frti(|Al<i»^;  Frg§b^u9.  I^ti  ife^inmi 
lidii^mnun  de  lidti  niatre  ^n^  n^lt.  Und.^y,  272.  Arnal^i- 
$us.(iQlonùs  horap  ^aDcti-GermaDi,  babel  filium  I  lidum  de  alla 
femraâ  de  fisdo  dobrinico. — Grimm,  i>,  E.  J,y  p.  824  .—-Dais  kiiid 
Mgct  ddr  aergerniUnd, dit i'adage  allemand. -i-Biincb^rdi  Wàl*- 
njiïU  4^iç  fqmi,  g  j,q  ^  4"$  priisi  fi^linu^.  {fifcqlinu^) 
bomo  dagewardam  (serve)  accçpit,  ut  (ilii  qui  iodepasca^tur, 
secunâUtii  pejôreih  manum  {ivaul,  s^iniiliier  st  dagèwardus  (iè- 
gilinam  mulierern  aivepit.  — Ëichorn,  /?.&.,§&.  —  Sachsen 
^piegef,  IIÎ,  73, 
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CHAPITRE  VIIl 


•  ( 


Pçs  colons,  coloni,  hominesvoHvi,  oblatiy  monboratiy 

commendati,  capitales. 

.le  SUIS  fort  embarrassé  d'è  déterminer  exac- 
tement la  condition  des  colons,  hoifames  libres 
ou  descendans  d'hommes  libres  qui  se  sont  soumis 
au  servage  en  acceptant  une  part  du  sol.  Cette 
difficulté  tient  à  la  nature  nxêmedu  sujet.  L'uni- 
formité dans  la  condition  des  citoyens  est  Une 
notion  qui  ne  peut  appartenir^ qu*à  une  époque 
où  la  société  est  organisée  ;  mais  lors  de  la  con- 
quête tout  était  confus,  et  comme  dans  le  chaos. 
Quant  à  Tépoqûè  féodale ,  Tîdée  favorite  des  es- 
prits éclairés ,  c'était  celle  d*une  grande  hiérar- 
chie dont,  les  degrés  se  multipliaient  à  Tinfini, 
chaque  individu  aya,i;it  en  quelque  sorle  un  rang 
distinct  et  une  condition  particulière  dans  cette 
immense  échelle  *;  il  ne  pouvait  donc  être  ques- 
tion ni  d'uniformité  dans  les  condiijions,  ni  d  ega^- 
Itté  civile.  L'égalité  est  une  idée  toute  noui- 
velle;  c'est  la  pensée  du  siècle;  c'est  la  gloire  du 
code.  Pourquoi  faut-il  que  sur  ce  point  nos  lois 

*  Miroir  de  Saxe,  liv.  I,  arl.  i. 
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administrâliv^s  soient  ^i  en  arrière  de  nos  lois 
ciriles. 

La  condition  du  colon  étant  infinie  dans  ses  ya-r 
riëtés  comme  celle  du  litus  et  touchant  à  celle*-ci 
par  mîHe  {x>ints,  au  midi,  le  seul  nom  de  colon, 
RUi  nord,  le  seul  nom.  de  liius  ^  comprirent  toutes 
les  positions  iater  média  ires  entre  resclavage  et 
la  liberté. 

Néanmoins^  uo  des  plus  curieux  monumens 
de  l'époque,  le  Polyptique  de  l'abbaye  Saint- 
Germain-Kles-Prés,  distingue  soigneusement  les 
serfs,  les  lui  et  les  colons^  ainsi  que  les  man»i 
servit^,  lidiles  et  ingenuiles.  Cette  distinction,  fon- 
dée sur  la  diflFërence  réelle  des  positions,  je  l'a- 
dopte ici ,  et  sans  m  occuper  des  noms,  je  vais 
parler  des  hommes  libres,  devenus  serfs  volon- 
taires et  de  leurs  descendans.  Je  les  nomme  co- 
lons, pour  les  distinguer  des  lili  ou  serfs  d'ori- 
gine. 

*  Mœser,  Osnab.  Gesch.,  t.  III ^  p.  321,  dipl.  i7.  Ut  nulliis 

cornes aul  servos,  ve!  liberos  siVe  lidones,  et  ceteros,  eteos 

quri  ceDSum  persolvere  dcbent ,  quod  muntseliatt  (prix  du  mun- 
diwn)  vocatur,  ad  pootem  restaurandimi  aul  corrigendum  ullo 
unquam  tempore  astringendos  ÎDgredi  audeat.  laid»,  dipl.  i .  --- 
Le  dipl.  16  les  nomme  posilivement  litos  liberos.  —  Polypti- 
que de  Reims,  Gucrard,  p.  290.  Unusquisqne  colonorum  qui 
ibi  est  ex  nalivitate  débet  den.  YIII  et  feminae  den  IV.  Céleri 
cofotii  qui  ibi  se  addonaverunt  débet  uuusquisque  den.  IV,  et  fe- 
minae den.  II.  Servi  (pioquc  debenl  unusquisque  den.  XII,  an- 
ciWœ  simiUler.  Ces  lolons  de  naissance  sont  des  liH  ,  à  en  juger 
par  lofir  redcvanct*,  qui  est  le  double  de  celle  de  l'homme  libre. 


Kr. 
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San»  parler  de  ki  prtéminfâicp  qaè  le  Ailppii- 
jfM^  leur  dmioe  en  oe  cessant  pas  de  les  oonsiAr* 
ref  comme  ingénu»  ^ ,  ces  «dons  me  seoddent 
MSérer  des  Mb'  en  denx  poinls  liurt  impmlans  : 
«-^  ife  ont  9  non. point  seulement  un  pécule,  mais 
encore  des  biens  qui  leur  sont  {miprcs;  —  leoR 
redevances  sont  généralement  plus  douces.  0  est 
aisé  de  reconnaître  dans  la  plupart  de  ces  serfe 
volontaires  des  gens  qui  ont  accepté  le  servage, 
soit  pour  éviter  le  service  militaire  on  la  persé^ 
cution  des  grands,  soit  pour  obtenir  qudqae  part 
du  sol ,  soit  surtout  pour  succéder  au  précaire 
paternel,  héritage  pour  lequel  la  volonté  du 
oonoédant  faiit  seule  la  loi.  Mœser  noiis  a  céit^ 
serve  sur  ce  point  un  purieux  diplôme,  dont  je  me 
ferais  faute  de  priver  le  lecteur  ^. 


*  Poiyptique ,  p.  II7.  Coloni  vero  qui  ipsam  iobabitant  vit- 
lam  ila  adbuc  sunt  iogentii,  sieuti  fuerant  lemporibus  saocti 
Gerrriani ,  qualenus  nulli  bominum  aut  vi  aul  voluntaiie  sine 
prffy^'ptp  al^^a^i^  au^arcihtcrU  aljquod  exbibeapt^rvitiaiii.  Nam 
tp^Min  «Jpd4Pin  sapetu»  eoptulit  Gennaous  ad  l^mioaria  eccLe^iae 
Mm-i»  craoâf ,  fBajactiqiia  ^pbaoi,  qsateaus.oiDniJiii^aDoisper- 
$Olvaiit  ad  ipsam  eec|e$iain  Vi|I  sei^iark»»  oiei  aut  XXH  çi^» 
lihr<iH.  •-<  Le  fQlupUgue  de  S^inl^^erUn  les  ogmime  toujours 
des  iogéous.  Guérard,  p.  294.  —  Sirmond.  fonn.  .44.  -^ 
Wini^peare,  6'^ia  4egli  f^mt  feudali,  p.  274  et  ss.««-Du' 
i'«oge,  V.  CotoHi. 

*  Mœser,  dip|.  tBO,  Osnab.  Geêch.^  t.  llf.  -^Dedomo  in 
f^ormholte(an,  Iî3î). 

Wllhelnius  Dei  gratia,  pr^eposilus,  Juhaones  decoaus ,  toUiin- 
(\m  rapiltiliini  ttiajôris  crolesiae  îa  Osen|irugge ,  omnibus  hoc 
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Je  parlerai  dan^  un  inktaôt  de  ces 'redevances. 
QuaiKâlux  biens  propres  des  ttoIôas<  }e  i^blypfi^ 
le^  mentionne  coniinuelleaienty  et  il  ne  peat  s'é- 
Jever  de  ddule  à  cet  égard.  ) 

Ces  biens  ne  sopt  pqs  un  sknple  pëeuie^  comme 
ai  pouvaient  avoir  les  liti  et  le»  serfs,  péeuleioii*- 
mis  à  tous  lei  caprices  du  ]^l2Y)n',  daamp^  gre^ 
vjés  de  toutes  les  charges  qu'il  plaît  au  maiire 

(«riptuin  intueaiibus  aeternae  vît9B  beitiluAneip.  Priosailis  pagi^ 
D£  atleslatioi^e  tam  fuluris  quam  praesentibus  notiGcamiis,  quod 
cum  domus  nostra.in  YorenhoUe  vacaret ,  doruinus  Hermannus 
de  Vecblc  et  Baldewinus,  pr»positus  in  fiatbergen  coricanbmci 
BOSUi,  ptwiâisB  dômus  obedeHlkirii  et  custodes,  non  stii  ipsias 
specialem  scd  nostrum  omnium  coramunem  piofeclum  rfqaBrân- 
tes,  in  nianus  alicujus  a  nobis  aiieni  (d'un  h^mme  libre)  diçlam 
domiim  in  Yorenholle  ad  cerlos  annos  sicut  poteranl  non  loca- 
ruht ,  sed  eam  nostro  cohsiliè  et  verbo  acèedenlè ,  Fèsàelii  dl?- 
funcii  qui  eam  quondam  eœcolebat  Juniori  filio ,  Frederico 
nomine  porreœit;  ita  videiiceiy  ui  dictus  F,  qui  tum  fuit  liber, 
a  libertqie  recèdent  9enaiUm(ptfi  eligendo  caoMlioi^em  sit 
(unodo  litus  (co)oq)  et  proprius  datnu^  in  For^nholtf,  li'i.ut 
idem  F,  et  pueri  sui^  si  qups  foriassis  habuerit^  çt  pueri  1er* 
gitimi  post  pueras  successint  illi  domui  eodem  jure  perti- 
nente, ipsam  domum  perpétua  excolant ,  pensitationes  so- 
lutas  annuatim  cum  debitis  servitiis  persolvendo.  Si  autem 
praefatus  F.  antequam  uxorem  duxerit  legilimam  morte  prsven^ 
tus  fuerit,  frater  suus  Meynardus  in  eodem  jure  et  domo  exco* 
landa  succédât  e\ùem,pr(ustamen  ab  alterius  dominio  exemp» 
tus  et  liberatus.  Si  vero  post  contractum  malnmbnidm  idem 
F.  mortuus  fubrit  absque  hercde,  uxor  ëjus  légitima  ad  domum 
pertinens  habebit  usum  fructuui  in  bonis  et  post  moi^ém  ejus 
bonà  libéra  redibunt  ad  Eoelesiam,  nec  quidqiiani  jurîB  Îb  sse- 
podicta  doifio  Vbivnholte  :ilii  pueri  Wesseiii  prâBmoïKii  sibiusur-^ 
pabunl    /i^/(/.,dipl.  82.  '  - 


460  LE    DROIT    DE    PROPRIETE. 

d'imposer.  Ce  sont  des  biens  libres  de  redevance, 
tels  qu'en  peut  posséder  un  ingénu  ^  ;  là  est  en 
germe  ce  principe  qui  a  dominé  le  moyen  âge  : 
que  tous  les  engagemens  féodaux,  nobles  au  sen- 
viles,  sont  réels  et  en  quelque  sorte  un  fruit 
de  la  terre  concédée,  principe  qui  a  détruit  la 
servitude  en  la  confondant  dans  le  servage. 

De  ces  bietis  le  Polyptique  distingue  ciirieu«- 
sement  l'origine:  tantôt  ils  sont  acquis^,  tantôt 
ce  sont  des  biens  d'héritage  '.  Ainsi  à  mesure 
que  l'état  des  hommes  libres  s'amoindrissait, 
la  capacité  des  colons  augmentait,  et  on  ne  les 
excluait  plus  de  la  succession  de  leurs  pro- 
ches * . 

Quel  élait  le  droit  des  maîtres  sur  les  biens 
que  le  colon  laissait  à  sa  mort?  C'est  encore  un 


'  PolyptiquCf  p.  109.  ^erram  quam  Ermengarius  colonus 
Sancii-Germani  conquisivit  in  pago  Garnotino.....  tenent  nuno 
en  m  Agardus  et  Alaricius  nepotes  ejus  el  tiibil  inde  faciunt. 

*  Polypiique,  p.  126.  El  supra  islam  lerram  corn  para  \  cru  ni 
de  libéra  poteslate  de  terra  araliili  bunuaria  IV.  Etrecepil  Ger- 
radus,  de  exlranea  poteslate  de  lerra  arabili  bunuaria  V,  (jugs 
ipsi  vendiderunl  (qu'on  lui  a  vendu,) 

^  Ibid.^  p,  240.  Et  habeni  (il  y  a)  intcr  Erraenoldumet  Rant- 
dricum  et  Pelrum  el  Ëodinaian),.de  hereditale  buuMaria  XII. — 
Adricus  c|jn)  filiis  suis  heredibus  babent  de  proprielale  jor- 
nales  VIII. 

'  •  ■ 

*  Jbid.,  p.  272.  ËiieiitcuscoloDU8.u..babcluneiamldeicrrii 
;)rabili  habenlein  tiunuaria  fria ,  quia  de  hercdilale  proxiincti'uni 
&uoruii)  ci  in  herrditale  successil. 


uv.  X,  cHAP.  Vin.  *  /f6f 

des  points  où  la  diflfërence  des  colons  et  des  serfs 
est  des  plus  sensible^. 

Le  seigneur  s'emparait  des  économies  péni- 
blement amassées  par  le  serf^,  ou  du  nioitrs  il 
en  prenait  la  plus  forte  portion  *.  PerhUum  qù&^ 
que  e^  ad  sançlam  synodum^  dit  Réginon  ^,'  queâ 
taictimprùbexigantcontirdpresbytertys  sfOOSy  tlà  tHde 
mortentmm  presby(€rorum  subslantia  partes  sibt  vin- 
dicent  stcut  de  servis  proprits. 

Mais  la  loi  de  la  concession  ou  du  précaire  ré- 
glait ordinairement  la  succession  du  coUm ,  ainsi 
qu'en  font  foi  le  curieux  diplôme  de  Mœser  que 
je  viens  de  citer  et  quelques  passages  du  Polyp- 
tique*.  Seulement  à  chaque  mutation  dans  les 
tenures^  le  seigneur  percevait  une  redevance  ', 
aveu  tacite  de  sa  suzeraineté  domaniale  que  nous 
retrouverons  à  l'époque  féodale,  sous  le  nom  de 
relief. 


'  Cap.,  an.  803.  De  lege  Bip.f  57.  .  -  ..•   .1 

'  Goldast.  form.  4;^Canciani ,  p.  42f ,  l.  II. . 



*  De  discipL  eccl»,  lib.  Il,  c.  39. 

*  Polyptiqûe,  p.  llO.  Donationem  quam  fecit  Milo,  m  pago 

Dorcas^tno,  in  vitia  Broteanti Tenet  mine  eam  filius  ejus 

HaiiDericus,qui  per  cartam  muaborationem  Saneli-CiermaDi  babet, 
et  tenent  eam  fratres  ejus  simiil  cum  illo,  qui  non  sunt  Sancti- 
Germani  ;  sed  Haimul6  infantes  sunt  Sancti-Gernnani,solvunt  inde 
denarios  XII  ad  biminaria,  — p.  340,  AIdriousciim  filiis  suis  he-» 
redibus  habenl  de  proprielate  jornales  VIII. 

*  Mortuarium,  bestehaupl,  Grimm,  D.  R,   A.,  \ï,  3 fi 4 

et  ss. 
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La  coœidkioiii  des  colons  se  trouvait  ^iiisi  v^loil* 
mieux  que  celle  des  petits  propriétaires  d'ali^ux  ; 
ii$  ^.yaient  de  moirl^  que  rhomme  libre .  ]es 
chaf g€)^  de  \fk  guerre.)  et  quant  aux  garantietii  \ê^ 
galei^yj^  plai^dé  l^  oo<ir  seîg^ui^kde/ où  le  qoIqu 
4iUfâi\tï^^r^s  pMrSj  ji^^dev<Mt:poiol faîpe  rerr 
gireljterj  rasse,mUlée  c^ni^qa^îe.  Il  Ft^lait  mieux: 
avoir  le  c^m\e  piiD^r  Çteigneur  que  pour  jugi^. 


OVt.»<»%V%%%W».'»^«#»*V»^»»%»%%<i*1t»%%<<4%%»%*-^r%%%^<fc%^V4%»%%*%%%4^t 


CHAPITRE  IX. 


Charges  des  hommes  lil)res 


Restaient  les  redevances;  mais  un  coup  d'œil 
rapide  jeté  sur  les  charges  des  hommes  libres 
montrera  que  les  corvées  imposées  au  colon 
n'étaient  peut-être  pas  plus  pénibles  que  les  ser- 
vices exigés  des  petits  propriétaires  d'alleux. , 

Au  commencement  de  la  conquête ,  la  per- 
sonne et  les  biens  da& Francs  nous  paraissent  libres 
de  toute  redevance  pécuniaire  *.  Le  cens  e^t  le 


t .  ' 


*  WiDst)eare,  Slntia  éiegii  abusé  feudaiû  p.  191  el  s».  Ma^ 
ràionyJnUchiia,à\ii.i^. 

"  Montesquieu ,  .Esprit  des  lois^  liv.  XXX,  10.  —  MaWy- 
Obs,  sur  l'hisi.  de  France,  liv.  I,  c.  2. 
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cftfjtôi  dé  laiservÎjUide  du  sol*  ^  et  la  capilatiorl 
n'atteint  quelles  Romaiiiâ  tributabès  ^;  maiicelife 
éxemplioit  d/nnpot  /n'était  point  une. idiBuuyJlité 
complété  j  et  les. chaînes  de  l'homn^e  libre  devinè- 
rent r»pidei]|Lent<dè5  plus  lourdes. 

Sans  parler  du  service  militaire  qu'il  fallait 
£iif  e  à  s^  fpai^^  ç.t  qui  s^eul  sii^ffisait  pour  çui^er 
\t  petit  propriétaire^,  il  fallait  héberger  le  roi, 
âà  suite  ou  ses  envoyés  ^,  les  nourrir  eux  et  leurs 
çhevau:?^*,  et  fournir  les  voitures,. les  chariots 
et  les  chevaux  nécessaires  à  leur  transport  ^\ 

•  JiloQjtesquiev ,  Esprit  dès.  lois^  XXX,   15.  — .Baliize^ 
Capit.^  I,  24è. 

*  Yoye^ce  quôj'ai  dit  plus  batit^  Ifv.  VII,  ch.  V. 

"  *  Ducan^e,  V.  M n^ÀTiatf,  M ansiônss,  PAUAtjEi  CoNJscttiM . 

^  Ducange,  V.  "Foprum. — Fita  Ludovici  PU  :  Inhibutt  a  ple- 
beiis  ulterîus  airnonas  mililares,  quas  viilgo  fûderum  vocant  dari. 

^  *  Ducange,  V.  AyGARiMy  PARANCARiiE,  Vkbedi,  Paravbrbdi. 
Une  formulé  de  Marcujf  énumère  en  détail  les  obligation  de 
cçux  à  qui  une  leitreaç  logement  (iractatoria)  ëîait  adressée^ 
ferni.  11  :  Jlie  rex  omnibus  agentibus.  Biim  et  nos  in  Peï  no- 
mine  apostotico  viro  illo  née  non  et  inlustre  viro  illo  partibus 
illis  legationis  causa  direximus,  ideo  jubemus  ut  locis  éonvenien- 
(ibuseisdem  à  vobis  evectio  simul  et  humanitas  (la  nourriture) 
ministretur,  boc  est  veredos  sive  paraveredos ,  pane  nitido  mo- 
dios  tantos,  vîoo  modios  tantos,  cerevisa  (  Mère)  modios  fantos, 
lardo  libras  tantas,  carne  libras  tanlas,  poicos  tantos-/ porcelKls 
taoloS',.  ver-vices  fantos,  agnellos  tantos,  auciis  (des  ûie9}A9fitas, 
fasidoos  tantosv^puUos  tantos,  ova  tanta,  oleo  libras  l^nlas,  tgaca 
{gmKUSi)  liiii'as . tantas,  meëe  tantdÉ,  areto  l;aiftaâ,  cymino  (cumin\ 
libras  tantas ,  pipére  tantas,  eosto  lant^is,  gaiHofiietantJifiii^  spict> 
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Celle  obtîgatioQ  élÀk  onipruaiée,  à  ;  la  Iégîsla|btf>n 
romaine  des  derniers  teiufiside TEmpire  f. 

Sous  Gharlemagnç  la  dîme  fibapqiiâi  directement 
la  ppoprietë^f  l'impôt  desûué;  à  faîne  (aôeaux 
frais  de  la  guerre^  rhëHban,<iêvintpeirm^^i).t*'^. 

i'.'  »  »  ■  '  I 

tHUlas,  cioamo  iantâs,  granoraafstice  Kbras  UnUtSy  daetylas  laar 
tas>  pislacias  lantas,  afnaïuJolas  Uplas,  cereiqs  libralef»  (anlos^  ca^ 
seo  libras  lantas,.  salis  tantas,  olera,  legumina,  ligna  carra  lanra, 
facnlas  tantas,  ilemque  viclum'ad  cabalibs  eorum,  fœno  carra 
tanla,  sutîuso  modios  tantos.  Haec  omnia'diebussiigulis  tatrr  ad 
ambulaDdum  quam  ad  nos  in  Doi  aonoine  revEsctendo  iinDti^uiir* 
que  vestrum  per  loca  consuetudinaria  eisdem  minislrare  et  ad- 
implere  procuretis,  qualiter  née  moram  habeant,  nec  injuriam 
perferaot,  si  gratiam  nostram  optatisbabefe.^-^  Diplôme  d^Cbil- 
deberl  donné  par  Bignon,  sur  Marculf,  Cane.  II,  196.  Sur  la 
peine  du  refus,  voyez  Capit,^  IV,  30.-— Les  livraisons  se  calcu- 
laient sur  l'importaiiô&'dela  personne,  Cap»^  lY;  7a.  I>e  "dispensa 
missorujn  noslrorMin  qualjler.  uniçuiq^ç jiU|)9  suam  4)u;(liUtem 
danduni  vel  accipiendurn  ^it«  videlicet  episeopo  panes  XL^  fris- 
kiugaes  111  (cochon  de  laii)^  de.polu  niodii  IIlj  porcellus  unu.Sy 
pulli  très,  ova  XV,  annona  ad  caballos  modii  iV.  Abbati  co- 
mili  atque  roinisteriali  nostro  unicuique  dentur  quotidie  pa- 
nés  XXX,  friskingse  II,  de  polu  modii  II ,  poicellus  unus,  pulli 
m,  ova XV,  annona  ad  caballos  rriodiî  I!l.  Vassaifo  nostro  pa- 
nes XVII,  friskinga  I,  porcellus  I,  de  potu  modius  1,  pùlH  II, 
ova  X,  annona  ad  caballos  modîi  II. 

•  C.  Th.  et  C.  J.,  de  Tractoriis  et  Slativis.  Cujac.  ad  leg. 
13,  de  Cursu  publicû,  lib.  Xll,  Codicis. 

^  Winapeare,  DOie>47i:.  Ibomas$^^é{«/((^n€^d|«,  |M|rt,  III, 
Ub.  I,  €  A,  Muratori,  diss,  a^»  „     

^  Car.  M,  hg.  Long,  \%%.  Ut  oon  par>aliqiHui)  oooasioiieui 
nec  pro  wacta ,  isee  de  seara ,  nec  de  in^rda ,  née  proheribsi'- 
gflre,  nec  pro  alio  banno  beribftnnufn  coraes  exactare  pfaMM- 
mal ,  nisi  missus  nosier  prius  heribaonum  ad  pi^rtein  Boslrairi 
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Les  corvées  puMi^ues  s'alourdirent  de  jour  en- 
jour;  c'étaient  les  hommes  libres  qui  entrete- 
naient à  leiirf?  frais  leà  ponts,  les  riyléi'es,  les- 
chémins.  Les  comtes  ne  se  faisaient  faute  d'exa-» 
gérer  à  leur  profit  ces  chaînes  publiques,  et  le' 
Prœeepium  pro  Htspanis  peint  déjà  la  condition* 
des  ingénus  sous  un  assez  triste  jour  \  -■  '  " 
Dans  l'anarchie  des  derniers  régnes  catoKu-* 
giens ,  les  comtes,  saisis  de  la  puissance  publique, 
abusèrent  étrangement  de  ce  pouvoir  pour  ré- 
duire les  hommes  libres  à  une  condition  pour  le 
moins  aussi  misérable  que  celle  .  des  coIoqs>: 
Douanes^,  péages^,  moulins,  pâturages  dans  les 


recipiatj  et  ei  suam  terliam  parlem  exinde  per  jussioncm  ilos- 
tram  donet.  Ipsum  vero  heribannum  non  cxactctur  neque  in 
terris^  aeque  maocipiis,  sed  in  auro  H  argento,  pcinnis  atque 
armis  et  animalibus  atque  pecudibus,  sivetaiibus  spccièbus  quae 
ad  ulilitalem  pertinenlo 

«  Prœeep*  pro  Htêpan.  Sicut  céteri  liberi  hûmines  cum  co- 
mité suo  in  éxereitum  perganl  et  in  marcha  nostra  juxta  rationa- 
bilem  ejusdem  comitis  ordinatîoBem  atque  admonitionem  explo- 
ratbnes  et  excuhias,  quod  usitala Vocabulo  tùactas  dicunt ,  facere 
non  negligant,  et  missis  nostris,  aut  fiiii  nostri  quos  pro  rerum  op- 
porlunitate  illas  in  partes  miserf mus  aut  legatisqui  de'partibus 
Hispaniae  ad  nostras  missi  fuerint  paratas  faciant,  et  ad  subven- 
tiones  eorum  veredos  douent.  Alius  vero  cerisus  ab  eisneque.a 
eMDit«  nequea  junioribus  et  minlstoriàlibus  ejus  exigatur. 

•  y^fofti^m,  loniiea:  Baluzc,  1. 1,  p.  i75,  402.  —  Wins^ 
peare,  nète  615. 

*  DucaBge,V.  Pcxtaticum  ,  Poutaticôm  ,  IIotàticus,  Ckspi* 

TàTiCUS,  P'ULVMAticUS,  RiPATtCUM. 

T.    1.  30 
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focéts  naguère  ig:|pim«tie&  '  ^  tout  ce  qui  était 
commerce^  agt*icillture ,  itidiistrie^  îb  s'en  sain*^, 
rent;  dans  leui^  m^ins  avares  totitdcTÎnt  mono^* 
pôle*  Il  fallait  payer  par  tout  et  pour  tout'.  Les 
dons  gratuits  jadis  offerts  au  roi ,  ils  se  les  attri^. 

huèrent  .et  en  firent  une  redevatice  habiluelle  ^i 

.  ' 

Ib  oontrai^irettt  les  habilans  du  comte  iHHi*seu*- 
lenxent  à  faire  les  co^véeé  publiques ,  mais  encore 
à  semer  *  à  cultiva  yk  nécolter  pour  le  maître  *i 


'*  Diicange,  V.  Erbaticum,  Escaticum,  PAscia,  Glandatigum-, 

pASCtATICUÀ,  SaLATICUS. 

•  WHi^jienrcî  dressé  le  catalogue  dfes  abus  féodaux.  (!èUe 
effrayante  énuméralion  ne  contient  pas  moins  de  soixante  page^ 
iil-8'';  p.  151-213. 

-Winspeare,  note  619. — Carol.Magn,  leg.  Long,  12 1.  Au- 
di viroùs  quodjuniores  conriîtum  vei  aliqui  îniDistri  reipubiic», 
sive  elia'm  nonnulli  fortiores  vassf  comilum ,  aliqùaffi  redbibifio- 
nem,'Vel  collectiones,  quidam  pet  pastUm,  quidam litiàfn  sine 
pasto,  quasi  deprecando  a  pèpuro  exîgere  i^eâbt:"SifriiNtèrc|uo- 
que  opéra,  collectiones  frugum,  arare^  seimkiare,  runcere,  car- 
rucare  vel  cetera  bis  sraitYia  a  popiito  pér  easdeiD  rd  alias  macbi- 
naliioaçs  eûgere  consuevemiU)'  a«o  taslum  éb  «edesia^ds,  sed  a 
rdiquo  poipulo  exigebaat^  Queromoia  iKibisAb'OMBÎpdpukK  juste 
movendaessiç  videntur..  Quia  in  quiboséam  lodsintanfom  iode 
populus.oppressiis  est^  ut  oiuki  ferre  non-valentes;  per  fugam  a 
domiais  vcl  a  patronis  suis  lapsi  suot^  et  terr«&  ipsœ  in  «ôlitudl-^ 
nem  redac^tas  sunt.  Potentioribuf  awtem  ve^  ditioribu$*'ex' spoD*J 
tanea  tamen  voUmtate  ^el  mutuadilecliikne  voleAibus^  sdaHa 
prsBStare  invicem  minime  probibemus;  Voyez  la  lettre  du  même 
prince,  ap.  Muratori,  J?er.  ItaL  scrip,,  1. 1,  p.  2|  p.i.ii2. 

*  Ludov,  n  I.  32., Ut  lilM^ri  homines.  nuliu^  obsequlum  eo- 
liiitibus  faciant  nec  vicariis,  neque  in  pasto,  neque  in  mcisse.iiii^ 


L*hotnme  libre  foi  aussi ^^misërHfate  que  k  ocAéi»; 
k  seule  difiërence  fut  l'illégitimxié  du  tîlre  jqni 
réoiamait  sans  cesse  <^c^tre  sou  asstyettîsseineiit  ^i 
£n  un  mo^  toutes  Ic^yexaiions  qui  nous  ont 
feitt-pnendre  en-horreurie  nom  $eulde  la  fiioéa^^ 
liiè  sent  plus  pesantes*  encore  dans  cette. époque 
de  convulsions  qui  précède  la  réilaiBsaAce  des:  son 
eiétés  iBodernes  ;  la  féodalité  qui'  nous  paraît  si 
hideuse^  futcependani^  à  la  o^mparet^afix  temps 
qui  la  précédaient,  une  époque  d'organisation 
qui  régularisa<d'épouvantables  abus.  C'est  ce  qjue 
je  démontrerai  dans  le  prochain  livre,  si  lelec*^ 
teur  est  assez  courageux  ps^ur  ne  se  point  rebuter 
de.  ces  études  arides^ 
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CHAPITRE  X. 


Redevance  des  coIods. 


•M 


Je  n'entrerai  point  dans  Ténumération  des 

^  •  •  •      •  •    • 

que  in  aralnra,  neque  In  vinea,  et  cotijectum  vel  residumn  (r^- 
sidence)  non  solvant,  cxceplis  aribannatoribus  vel  miàsàlicis 
qol'legatlonem'dacuàt,  ■ 

*  Guîd.  Imp.,  1.  â.  Nërftb  cornes  nèq'ae  locb  éjiiâ pesetas, nè- 
qiie  éjcultfàsii»  ab  arlinaqDis  buU  aliquid  per  vim  exigat,  prêter 
qUdd'éoûstiCutunf)  legibus  est.  Séd  neqùe^prp  sua  forluna  in  man* 
^Onèiarifftài^iit  se  Aj^jMîcèl;  àiit  plàcitùm'téneat/ayt'airqeiam  vto- 
Itûtiam  facial.  '      tr         ..    *       ..  ....        - 


^«      *V  '^*  9 
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redev^nées  serviles.  Le  aombt'e,  la  dtirâiéy  \t 
nom  même  de  ces  charges  variaient  en  chaquM^ 
pays  ^t  •]M*esqi]e  en  chaque  canton.  J'essaie- 
rai seulement ,  guidé  par  le  Foéypêiq^  d'itini- 
nauy  de  donner  quelque  idée  de  la  condition  agp> 
ooie  des  serfs  de  Saiat-^GEermatn*  La  conditian 
des  s^fs  du  reste  de  TEutope  n'en  différait  pas 
sensiblement.  Quelque  variés,  quelque  arbitrât- 
res  que  puissi^^t  paraître  les. services  éxîg^  des 
eoloi\s,  ii  y  a  comme  ^un  ibnd  commun  de  ser*- 
vaçe,  qui^  sous  des  noms,  différens,  réparait  chez 
tous  les  peuples  de  race  germaine. 

Je  vois  dans^le  PolypUgm  des  redevances,  en 
argent  ou  en  nature  et  des  services  dé  corps  « 
Les  premières  sont  plus  spécialement  deman- 
dées aux  colons,  anx  détenteurs  des  mami  inge^ 
nulles.  Les  secotids ,  plus  durement  exigés  des 
serfs  et  des  cultivateurs  des  mansi  serviles. 

Parmi  ces  redevances  en  argent,  je  trouve  ;  1  "*  le 
chevage  (capaticum^).  C'est  le  signe  du  oolonat 


2 


*  Capitale f  capitalitium^  eajntftgium ,  coloniUum,[Gtimm^ 
D.  R.  A,,  p.  383. 

'  Duo  mancipia  mea  in  Dei  amore  Hbertate  donavi  ea  tameti 
ratione  ut  aiinis  singulis  ad  ccllam  Ralpoti...  io  ceosii  lY  dén»- 
rios  solvanl  (a.  836.)  Grimm,  p.  383.  —  Polypt.j  p.  69.  Tervv- 
pore  Alherici  abhatis  seniâ,  venit  qusdam  mulier,  n^rnine  iiiga, 
nobilis,  qui  se  tradidit  Sanclo-Gerniaao,  oniDi  amio.solvendo  IV 
denarios  (an  000).-— Marculf,  append.,Torm.  2.  /M., p.  J30,  ri. 
49.  •**«*  Les  /tït. payâtes l aussi  une  redevanct  {UHmamutn)  de 
même  valeur,  Poiypt.,  p.  121,  n»  I4.  .  ~; 


Cet  impèt  est  ordinairement  de  qualité  deniers  ^ , 
et  se  paie  en  argent. 

'  2^  Uost  011  herban  ^^  est  Timpèt  que  paie  1% 
coton  quand  on  ne  remmène  pas  à  Tarmée  ^^ 
ÇeX  impôt  se  paie  quelquefois  en  n^ttuce  y  ei| 
inoutoQs  ^  ou  en  bœufey  par  exemf^^.  Quand 
il  se  paie  en  argent^  la  somme  est  assez  lourde^ 
deux  ou  quatre  sols  ^. 

3^  Le  fermage  de  la  tenm'e  y  fermage  qui  se 
paie  quelquefois  en  argent  ^,  mai»  le  plussou-r 
vent  en  nature  •  et  en  services  de  corps, 

'  ^  Sera  dé  la  tête  renâani  qwttt^  deniêrM,  dklé  Ruman 
d'Ogier.  Grimm,  Di  ]ff.  ^.,  p.  209,  382.  —  ÉtàblUzemens 
de  saint  Louis,  I,  87.  —  Polypt.,  p,  69,  n5,  132. 

'  Solvuni  ad  hosiem  est  Texpression  qu*einpioie  pcrpéluetler 
roetH  le  Politique.  Néanmoins  à  la  page.  374,  il  Tappeèle/tatr- 
banfmm,  Ducange^V.  ad  Hostim,  HosTiLiTiuMetHAiBBAziiMDM. 

'  Pol^pL  de  Saini'Maur  (Giiérard,  p.  284).  Solvunt  vesliti 
mansi  bairbannum  pro  duobus  bovibiis  soPidos  XX,  pro  Qinine 
redimendo  de  bosle  soHdos  III. 

*Polypi,,  p.  97.  Sotvit  ad  bostem  multoBes  II. 

^  Bretiarimn  rerum  ftscalium  Caroli  Magm,  (Gucrard, 
p.  298).  Danl  inler  duos  in  hoste  bovem,  id  est  quando  in  hos- 
iem non  pcurgoBt,  equital  qaocttmqiie  illi  ptipsieipilm* .  r-»  Polyp- 
tique  de  Saint-Maur  (Guérard,  p.  285).  Solvii  uiiusqtiique  de 
bostitcso,  id  est  pro  bm'«  soKdos  IL 

•  Po/Kpl^p.  88,  132.    . 

'  jPoiypf.,  p.  60.  Isli  dmi  lenent  alium-monsuiB  in  iceii$0, 
habentem  de  terra  arabîM  liunuaiia  XUI^HJ&i'^nea  aritiieuQos  VI, 
de  pralo  aripennos  Vf.  Inde  sol  vnnt  soiidos  V  et  dtnario^  IV,  -. 

*  Polypt.^  p.  132.  UrecedeSuxido,  Isii  (rcs  iiiai»;nl  in  (^Him- 
tiis.  Tenent  mansuni  ingénu ilem  I,  babeniein  de  terra  aiabili  biir- 
niiaria  ^VU,  de  pralo  ariiiennos  IV,  de  concidis  (M*  (^^i^ 
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4*  Le  idroit  payé  pf>nT  envoyer  le  bélail  dmé 

gqijrjpia  ^pnarios  }V,  dç^cAJ^tesiip  dpafirios  IX^  de  ijiel^,  oin- 
nes  qui  aiiquid  de  ipâo  loansotcneôt  et  ingenui  fuerint,  rnodip^ 
II,  et  de  uno  quoque  foco  de  viva  annoDa  dirnidium.  modium  ; 
eliofter  tolos  qui  îpsttm  mao^im  ii)a!eDt,  MoicukfsG.  ;  sciodola» 
(aliden;iy ,dQvi|3^  Ti^II^.çirqylps  VI  et  unusquisjjueJH  puUos,  ota 
X.  Araot  ad  hibemalicum  perticas  IV  et  ad  tramisum  IV  '  ad 
prascendendum  IV,  et  per  unamquamque  salionem  curvadas  fil 
ti  qua)lamét  quinVam  cârtrpiane  0l  potu.  Et  (foaiide  oûrTida^ 
non  faeiupt  in  unaquaque  QtHlomii.da  {Il  djj^s  o^0ça9}VLr^^l9 
manu  ;  et  quando  ettivadas  faciunt,  imllum  diem  operaniur  ad 
opus  doiniDiciim,  nisi  surunia  nécessitas  êveii^ril.BlcIaùdunl 
de  tunini  perlicam  I,  in  curte  dominica  et  claudunt  ad  inessef- 
perticas  VIIl.  Faeiuot  carropera  propler  vinuin  in  Aqilegavo 
icun» vduobtisaDimaliJ)ii»deinans9^eLdupiint  illu|çl  q^que  ad  So-* 
nane  viilam.  Et  ia  madium  çaen^e  facit  carrppeçam  Pdrisiu$,  cuqi 
asciculoi^jj^mililpr  jcuçfi  .duohu&  aoimalibua.       .;    .. 

Polypi,,  p.  240.  Sunt  ipansi  ingenuile»  LXX  absquQ  ii)inJ3ter 
riaiibus  et  paraveredariis,  per  foooi  vero.  XC^  Soivunt  ad.  hitôr 
tetn,  omni  antio,  aut  boves  VIII  dut  soiUd<>s  LXXX  ;  muUohes 
cm,  de  Yiao<modios  GXXXIII,  de  annonà  modios  YI,  puHof 
CCCXV,  ova  MCCCCLX  ;  pullos.regates  LXX  absque.  oyjis^  en 
lignaricia  solidos  XXVI  et  denaHos  VIIl.  .Âdierlifini,anni]TQ 
solvunt  ovicuias  de  uno  anuo  LXX,  il0m>  ad  tertium  annurii 
tolidem  \9aireu4béli0r$)  valentem  unumquenique  denario^lV  ;  et 
solyunt  sempemdtirtiuiii  an^um  seiqdalas  Uli^lJ),  si  verio  dal^r 
.«ssilva  VJiy,  ?  .  ..    .     ,,, .,.,     .r 

.   Sunt  ibi  raansi  servortjiaiXv  per  fooos- vero  XX. 

Sunt  ibi  mansi  parayeradarAini  VI.  IsU.solyiuit^ai\QO(i^ 
UkysXetdenarios  Xé  ;  .,    .  ^  ^. 

^.  S«nt  ibialit  maast  }figenuiles,tqui  non  soixunt  bostili^ium  «ed 
carnalicum  VIIII,  per.  focos  XII.  Soly.uat  ad  bosl^m.  inuUaii|)| 
yill,  pullos  XXXVI,  o*a  CLXXX. 

Sunt  ibi  mansi  ingenuileâ  lU  qui  faeinnt  vineas  et  solvunt  ia 
fescione  de  vino  modios  VI . 


left^pàture&dii  seigoauret  pour  prendre  du  boi& 
dans  ses  forêts ,  droit  payé  tantôt  en  nature  et 
tantôt  en  argent  '  < 

Quant  aux  services  de  corps,  il  y  en  a  de  deux 
espèces  : 

î***  Services  militaires,  tels  que  la  garder  et  fe 
guet  (fjoacta ,  toarda  *) ,  et  quelquefois  même  la 
chevauchée  .  Ces  services  rapprochent  chaque 
jour  la  condition  du  fiscalin  ou  du  eolon  de  celle 
du  vassal  libre. 

2**  Services  agricoles,  charrois  (carropérœ)^ 


PolypLy  |).  6,  p.  :?3  et  p.  ifO.  Faroardus.....  suivit. injile.  ad 
bostem  solidum  I ,  et  propter  maDopera  simititer,  V  modios  de 
spelta,  pullos  III  cum  ovis  ;  et  arat  peilicas  Vil  aU  unamquam- 
(]ue  salionem. 

r  *  iPo^yp(.>p<.  §8. Soivitad  umitim^Biuii» propler Aer6<iltVf«m 
g^rrooUi  i.(u»«idiiiie.6reâi<)^  de'V4iK)».io  pa<otonA  modios  III» 
4^.(l^MartmVi  denarids  lY.  Uhfrha1ieH,m  se^paie  Joujours  avec 
190^  br^ia^  tandis  que  la  lignaricin  se  paie  d'ordinaire  eu  ar- 
«f?»t.     ,. 

•  Polypt,,  p.  212,  n»  30;  |i.  837,  n°  Idbis.^PôtypiiqHt  de 
Saint'jifaur  y'  n**  lO  (Guérard ,  p.  288.)  Débet  maosioDem  et 
rurtem  'custodire  et  stabulum  curare /et  facere  quklt|Uid  opus 
est.  —  Une  redevance  remplace  quelquefois  ce  sefvice.  Pùlypt, 
p.  149.  Suntibi  foci  inter  ingcnmles  ettrdHés  123'qai  solvunide 
spelta  modios  123  propter  wactam,  solvunt'de  axiculo  ir>ter  in- 
genuorum  et  lidonim  et  sèrvorum  mrtnso*  800,  de  sdndnli^  si-- 
militer,  absquc  ministerinlrhus. 

'  EqiiUai  guocumque  HU  prw.ciinlur,  Giirrard,  p,  298, 
n"5.  Goldast,  form,  78, 


^ 
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mains-d'œuvre  (manuop^roD  *),.  çQrvée?»  (tpur-r 
tadœ  ^),  travail  dans  les  bois  (caplim  ')>  Tou- 
tes ces  charges  sont  indifféremment  imposées  aux 
esclaves,  aux  colons  et  même  aux  hommes  libres  * 
qui  tiennent  quelque  précaire  ou  quelque  béné-^ 
fice  à  charge  de  redevance,  in  beneficium  et  cen- 
sum.  Il  y  a  seulement  cette  différence,  qu'à  l'égard 
de  Tesclave,  ces  charges  sont  arbitraires,  tandis 
qu*à  l'égard  du  colon  et  de  l'homme  libre,  ce? 
corvées  sont  ordinairement  plus  légères  et  défi-- 
nies  par  la  loi  de  la  concession  ^,  sans  que  cepen- 

'  Polypt.y  p.  6 ,  22,  24  el  149 ,  Q°  105.  SoliaDus  et  Amingus 
i  nier  utrosque  prosolvuut  mansum  i  servilem  de  maoibus  suis  ; 
et  de  uno  quoque  carra  quando  carropera  noo  faciunt,  ei^eunt  so* 
lidos  IIL 

*  Polypt,,\}.  228.  Facit  in  unaquaquc  elidomada curvadani  I 
cum  quaplis  antmalibus  babuerit ,  quantum  ad  unam  carrucani 
perlinet,  arat  ad  bibernaticum  perticaslll,  ad  tramisum  |)é'ticas 
m,  etfiicitad  uDaniquamquosatioDem  cufTadas  lil,  abbatilen», 
prsposilileiD ,  et  iudioialem  (l&judex  est  le  chef  du  «loirutioe,  te 
viUictMj  ie  major)»  Quelque^i&OD  les  iiourrii  <|uand  Hs  font  la 
corvée,  PolypL  p.  97.  In  unaquaque  salione  facit  eurvadam  lel 
alteraw  cum  pane  et  potu.  Polypt,  de  Saint-Maur^  n?  lO»  Cum 
fecerint  corbadas  in  mease  martio  dcben^  babere  panem  et  ligur 
QicQ  et  sicer«w,  mei^e  maio  panem  et  caseiiiD)  meuse  octobria 
p^uenvel  vinqm  si  esse  potest.  Sur  le  détail  de  ces  corvées  voyez 
le  PolypLyi*.  334  (atTranchissemeut  des  serfs  de  Villeneuve-. 
Saint-Georges),  et  p.  389  (affrancbissemcnt  de  serfs  de  Thiais;^ 
Gpldast,  form.  59,  61,  7C. 

'  Guérard,  V.  Caplim. 

^  Baluze,  II,  1462. 
'  "  Polypt. ,  p.  132.  Le  colon  a  ordinairement  trois  joai*s  à  lui , 
même  dans  la  condition  la  plus  dure  :  A  tant  ad  bibernaticum 


.*    Liv;  X,  CHAP.  Xi.  473 

<liint  onrpifisse  affirmer  rien  de  posilir  à  cet 
égard.:;' 


%V»%%%%%%%V»%'W%'%^»'%'%%^^V»%%%%W»%%»V»%'»%%^'»%%.%^^%'»%%%%%%»V»%%^%%»»%%%%-^ 


CHAPITRE  XI. 


Conclusion.' 


Si  j'ai  nettement  exposé  Timpre^^ion  reçue  à 
la  lecture  des  chroniques  et  des  monumens  de 
cette  triste  époque,  on  a  dû  voir  commisnt  l'a- 
baissement général  des  petits  propriétaires  et 
l'amélioration  progressive  dans  la  position  des 
cerfs  tendirent  à  confondre  les  deux  conditions. 

La  terre  commandant  la  condition  des  person-r 

perticas  IV  et  ad  tramisum  IV,  ad  proscendendum  IV  et  per 
uuamquainque  satioDem  curvadas  III  et  qnartam  et  quintani, 
cam  pane  et  po(u.  Ëtquatido  curvndàsiiion  (aciunt,  in  unaqua-^ 
que  ebdoroada  III  dies  operastur  cutn  nuinu  ;  et  quando  curvadas 
fnciuat,  nullum  diem  operantur  ad  opus  dominicuro,  nisi  summ.! 
nécessitas  evenerit.  Etclaudunt  de  tunini  perlicamlin  cùrte  do- 
minica,  et  olaudunt  ad  messes  perticasVlII.FaciâDtcarropci^a 
p»0|)ler  vinum  in  Andega^ocum  duobus  ankiialibui^  de  ^afiso  et 
ducunl  illud  usque  ad  Sonane  viiiam.  Et  in  madium  mense  facit 
carropera  Parisius  cum  asciculos,  simililer  eum  duobus  animarH 
hus.Jbid.  p.,  67,  p.  60,  p.  G2,  p.  63,  p.  6T>  p.  151,  179,  183, 
185,  208.  La  loi  des  Bavarois  détermine  les  services  et  les  rede- 
vanccs  des  colons  de  TËglise  aussi  exactement  que  le  ferait  une 
ciiarle  du  moyen  Âge,  tit.  l,  c.  14.  (Crfhciani,  II,  362.)/.fa? 
Jtam.  tit.  22. 


f^7U  LE  mioiTi^ini  profvixte. 

ne8  j  la  tenure  de  Thomine  recommande  soui*^ 
fiant  les  mêmes  charges  que  celle  du  litUSf 
la  position  dés  petits  bénéficiaires  s'assimila  fa-^ 
cîlement  à  celle  des  colons  * .  Libres  on  non  li- 
bres y  ces  cultivateurs  se  ressemblaient  en  plus 
d'un  point  :  ils  n'avaient  ni  les  uns  ni  les  au-- 
très  la  pleine  propriété  du  sol  ;  ils  payaient  un 
cens  en  signe  de  la  dépendance  de  leur  posses-* 
jsion  ^;  ils  n'avaient  point  cette  liberté  politique 
qui  n'appartenait  qu'aux  propriétaires  d'alleux, 
membres  à  ce  titre  de  rassemblée  du  canton; 
Des  services  aux  corvées ,  dû  cens'  à  des  rede- 
vances  plus  lourdes,  là  violence  faisait  fiicilement 
la  transition.  Le  nombre  des  colons  s'accrut  donc 
eonsidérablemen  ( . 

Mais  cet  accroissement  même  prépara  dans  la 
propriété  une  révolution  nouvelle  qui  renversa 
le  régime  féodal.  Tandis  que  Tassociation  ger- 


maine, l'union  des  hommes  libres  dans  le.can- 
Ion  y  s'affaiblissait  etdi^raissaitde  jour  en  jpur, 
lise  foriiSaii,  à  l'ombre  des \;oùvens  ou  de  la 
tourelle  seigneuriale ,  des  sociétés  nouvelles  • 
qui  se  multipliaient  silencieusement  sqr  Iç  sol 
fécondé  de  leurs  mains  et  qui  tiraient  leur  force 
de  ranéantîssëmènt  même  des  classes  libres 
qu'elles  recri|tai/ant  9  Içur  profit. 

'  Cba^r^M-IiCfèbYrc,  Traiié  des  fiefo,  p.  |/»2  et  *». 
^  GoldiHst,  foim.  78v  ♦ 


*  Cqmi)^  ckiIqq»,  ^esiboifiugae^i acquirent  de  gë-« 
]!ié|*ation  €n  génération  d^  droi^  ^cn^  sur  le 
5(1)  qu'iU  cultiTaiept  au  profit  dfe  mattres  pUlaîda 
et'indolens.  A  mesure  quev^'apaisa  la  loui^ 
m^Dtè  âiDCJale ,  ces  droiu  prirf^t  plus  de  consîsH 
tance; II  &Uut respecter  Tunion  al  rbérttage  de 
ee^  vilains,  qui  par  leurs  sueujcs  avaient  vraiment 
pr^^ritle  soi  à' leur  profit*  il  faltut  à  ces  a^siOH' 
eiations  "puissantes'  |ar  le  nombril^^c^e^e  gaitintie 
^s  lois  sans;  laqueUe  il  n'y  a  ppini^e  sécndlé 
possible.  L'Église  la  première,  toute  bietiveil*- 
laiite  pour  ces  fidèles  qui  la  défeïidai^nt  contre  la 
rapacité  des  seigneurs,  oi^nisapui^atnment  seè 
domaines  et  donna  à  chaque  colon,  jugé  par  se$ 
pairs  et  libre  de  disposer  de  ses  biens.  en(i%  les 
compagnons  de  la  0]bétairiet  des  drcMis  nK>ins 
grands  sans  doute  que  ceux  de  Thomme  libre , 
mais  mieux  garantis. 

Les  coutumes  sanctionnées  par  Burcbard,  évé- 
que  de  Worms,  les  plus  anciennes  parmi  celles 
connues^,  nous  montrent  les  colons  de  Saint- 
Pierre  dans  cette  position  favorable ,   position 


*  Burehardi  episcopi,  leges  et  siaiuta  familiœ  Sancii-Pelri 
prœêcripia.  Je  donne  ces  curieuses  coulunies  à  Tappendice  ; 
elles  sont  peu  connues  en  France ,  n'ayant  élé  publiées  que  deux 
fois  dans  deux  ouvrages  peu  répandus ,  V Histoire  de  VÉvêché 
de  TFortns^  par  Schannal,  et  le  Spidlegium  ecclesiasticum^  de 
Luoig;  je  donnerai  dans  le  prochain  volume  les  premières  cou-« 
tiimes  de  Strasbourg,  aussi  anciennes  et  non  moins  curieuses . 


/f76 


LE   DROIT    DE    PROPRIETE. 


qu'il  faut  connaître  si  Ton  veut  comprendre  la 
révolution  des  communes  du  onzième  siècle,  ré- 
volution qui  ne  fut  point  subite ,  mais  le  résul- 
tat et  la  consécration  d'un  mouvement  sourde- 
ment commencé  et  continué  avec  une  infatigable 
persévérance  dans  les  deux  siècles  précédens. 

Le  travail  reconquit  ce  qu'ataît  usurpé  la  vio- 
lence. Les  petits  propriétaires  s'étaient  vus  for- 
cés de  se  réduire  à  la  condition  des  colons  ;  les 
colons  devinrent  propriétaires,  et  une  fois  maî- 
tres du  sol  réclamèrent  ces  garanties  politiques 
sans  lesquelles  la  propriété  n'est  qu'un  précaire 
à  la  mem  de  ceux  qui  tiennent  en  leurs  mains 
le  pouvoir. 

C'est  cette  révolution ,  œuvre  lente  de  la  pa- 
tience  et  du  temps,  quç  nous  allons  tout  à  l'ht^ure 
étudier. 


FIW» 
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APPENDIX. 


A. 


Nous  donnons  ici  un  extrait  du  cinquième  livre 

de  l'intéressant  ouvrage  de  Salvien,  de  Gubema-^ 

tione  Dei.  Ce  livre ,  écrit  au  moment  même  dé 

l'invasion,  nous  donne 4q  secret  de  la  force  des 

Barbares  et  de  la  faiblesse  de  l'Empire  ruiné  par 

la  grande  propriété  et  la  fiscalité. 

Yastanlur  iKuiperes,  viduie  gemunt,  orphani  proculcantur,  in 
taoUim  ut  multi  «oium  et  noo  obscuris  natalibus  edili,  et  llbe-^ 
raliter  iQstituli,  ad  hosles  fugiant,  ne  persecutionis  publjcae  ad- 
flictione  moriantur  ;  quaereoles  scilicet  apud  barbaros  roroanam 
bumanîtatem ,  quia  apud  ^Romanos  barbaram  inhumanitaieni 
ferre  iK>n  possunt.  £t  quamvis  ab  bis  ad  quos  confugiunt  discre- 
peut  lUu,  discrepent  lingua,  ipso  eliam,  utita  dicam,  corporum 
aique  induviarum  barbaricarura  fœtore  dissenliant,  malunt  taniea 
m  batbaris  pâli  cultiim  dissimilem  quam  in  Romanis  injustiliam 
s«vienlem.  Iiaqtie  pariai  vei  adGolhas,  vel  ad  Racaudas,  vel 
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ad  aiios  iilMfjtiê  domiodotes  barbares  migrant,  et  migrasse  ti^ 
pœnitet.  Malunt  enim  sub  specie  captivitatis  vivere  liberi,  quam 
snb  spei^iii  libertatîsesse  captWi.  Itaque  itomeo  cmum  rom»* 
norum  aiiquaudo  non  solum  magno  aestimalum,  sed  magno  emp* 
tum ,  mine  ultro  repudiatur  ac  fugitiir  ;  nec  vile  tantum ,  sed 
etiam  abominabile  pêne  balieiur.  Et  qiiod  esse  majus  testiriKH- 
nium  romnnae  iniquitatis  potest ,  quam  quod  plerique  et  honesli, 
et  Bobiles ,  et  quibus  romanus  status  summo  et  splendori  esse 
debuit  et  bonoH,  aâ  Hoo  tamen  idmflnie  Ihiquitaiis  crudelitate 
f^ompulsi  sunt  ut' noiinl  êissô  RomÀni?  Et  hmcest  quod  eUanà 
hi  qui  ad  barbaros  non  confùglunt,  barbari  tamen  esse  coguntur; 
sciiicet  ut  est  pars  magna  Hispanorum,  et  non  minima  Gallo^ 
k'uriK  omnes  denique  quos  pcr  universum  romanum  orbem  fecit 
romana  iuiqukas  jam  non  esse  Romanos.  De  Bacaudis  nmic 
mibî  scrmo  est  :  qui  per  malos  judices  et  crueotos  spoliât i,  afiQieti^ 
necati,  postquam  jus  romanae  libertatis  amiserant,  etiam  hono- 
rem  romani  nominis  perdiderunt^  Et  imputatur  bis  infelicitas 
sua,  imputamus  bis  nomen  calamitatîs  suae,  imputamus  nomen 
quod  ipsi  fecimus.  £t  vocamas  rebelles,  vocamus  perditos,  quos 
«8se  compulimus  crimînosos.  Quibus  enim  aliis  rébus  Bacauds 
fâêti  sunt  kiisi  IniiquUatibus  nèsttfë^  ftfsl  impif^bhatibus  Judicum, 
nisi  eeiiiiA  proscriptibnibos  et  rapkiis  qui  exactionis  public»  oa- 
men  in  quaestus  proprii  emolumènta  verterunt,  et  indictiones 
tribuFaVTas  praedas  siias  esse  fecérùnt?  qui  id  similitudhien&Mm^ 
m^ium  bestiarum  nonrexerunt  tràditoâ  sibi,  sed  devofaMftit, 
OfC  spoiis  laottim  bominutn  ^  ut  plei*i€|ue  latrones  soient ,  sed 
iaceratione  etiam  et,  ut  ita  dicam,  sanguine  pascebantur;  ac  si^ 
liotum  est  ut  latrociniis  judicùm  strangulatihomines  ét'necati, 
iâcipercnt  esse  quasi  barbari ,-  qda^  nori  perAiîttebantiiV  esse  Ito- 
mnni.  AdquieVcrtmt  enim  esse  qudd  non  eratit^quianoti  p^- 
dittebàiitur  ëssë  qùbt}'  Aièrant;  coâciiqùé  suht  vitàm'  sàltêm 
dëfendere,  quiase  jàm  llbertatem  videtehl  i^ènituâ  p'erdîât^i^. 
A'ut  qui(f  afîad  etiam  nunc  agltûr  quatri  iùne  àctum-e'àl'j  td  ëêi\ 
lit'  qniadbnc'Bacaûdâè  non  suât  essè  cbgantur.  Quàtttu^  éâltti 
ait  vim  atque  idjuiiàs  pefihiet,  ^(^m|ysèiniht^r  ùt  \*êfKlit  ésse;*  ^ 
imbecillUaté  fmpediunttir'  ijltîOri  isint.  Sïé'siJfnt  «t'gôV'qûëèî  cap- 
Hti  jit'^o  hostium  Oresâi.  TbIerAhf  supi^leiifm  nébésSitatè,  noVI 
\6\o,  Anhno  desidéracif  1il^rlalèm;s€fé  sumniaiH  i^^^         S^- 


vilMlem.  I4a  ergd  d  corn  omnibus -ferme  htfmilforitrtis  agUor.' 
Una  eniin  rê  a<i<iuas  diverâidsiiiias  coartantur.Vifi  dumma  exigii 
lit  a^phuré  adilibmafôni  veiiht.  ^^  eaUém  vis  pëi!)sè  tion  sldM 
qiK»  teiie'cômpenit;  Sed  impùrdil  bis  p^tei^  <(>t^tan  quad  boc^ 
vttinibomtned,  qtii  nitiil  ma^§  copièrent  quàm  iiè  oogei^entuf 
bo€  velie.  Stioima  enim'inftilf citas  est  qudd  yohint.  Nam  etiftfi^ 
bis  multo  metius  dgeb^tùr,  si  nm  <;ompelter^ntiii'  bàt5  veiie^  Sétf 
qttid  possuat  aliud  y^^iè  miseH,  qui  àssidaiiïn  ifnnifo  coDltouuttl' 
exactioàis  publioàe  pàiiaOlur  eXètdiurti ,  qufbus  immitiet  sémpM"^ 
gravis  tl  iitdefi^sâ  pi'oscrlptio,  qtti  domos  ^u&s  decèrubt ,  ^tW 
ipsis  domibustorqui^anti^v  exilia  p^tunt,  ne'éupplicia  sustiât^ 
anl?  Leviore^  bis  bosies  quatti  éilMtores  sunt;  Et  l'ès  ipsa  h<^ 
iniHituit:  Ad  bo^ds  fagiont,  ut  vim  exàetionis  évadant.  Et  qii}- 
âfm  hoc  tpsumv  ifttamvis  dUrùm  et  Ttibuniabtim;  minuë  larneif 
grave -atque  acerbuni  erai,  ^i  omnès  aér|ii.ifiter  dt(}ùe  iit  eommatte 
4dl(frai^0fft.  ^Illud  itidignîu^  ao  poenâtiu^,  quttd  DtnbiUm  onus  nott 
rniKifes  n^tinenl,  iiiimè  'q»od  ^upiiréulK^  h(H)aineâ  tHbUtà  divî-^ 
iîm)  pf0RittDtv'et  il^lirttii<^t^s  (erunt  sar(;inas  foi'tioMim.  Née  aKà' 
eauj^a  e$tt|udd  stisiikiere  ndn  pogst^t;  nlsi  qniâ  niâjor  est  knisë^ 
romm^miifa  qûarfi  fàMtâS.  Mfi  diverei^simas  di^sittiillimasqUir 
paiibntUF,  invidiàm  et'ègestateîll.  iDVidrd  est  étfiM  iâ  soliitiènêV 
<!geâttn^  tn  (^(^iltaté'.  Si  re^prciâsqu(yd  dépendant,  abundahé  aiti^^ 
IféH^  s'I^  reâpicias  qU^liâbeilt;  egeré  repéfitfâ.  O^is  ëâtiiifïàfl! 
rtrrt  bDjii9  lalquitatis  potest?  Soliitioném  âtislioent  dtvituin,  «t 
itffliieBliaiïî  rtï€ttdicoi-utn.  '  '  ^     •     • 

£t  puumqs  qood  po^iia  d^vioâé  seVéïltatiâ  liydigifi  stittitiè,  tutft 
sit^'Bos'semper'ptaupérespunianius!  aut  credimus,  cum  tniqui 
nos^jugiter  simus;  quod  Deus  jostus  in  nds  omflipt^  ës^  bofl 
dcfbeÂt?  UM  etiim,  autia  'qalbus  suttt,  nisi  iû  Rofhants  fiintunOf; 
b&Mrmafa?  Qudmm  ibjiisiitiff  tànUt;  itii^  tiostrâP'Fféfld'eBim 
hèc^^etainesetofit.  Cliuni  ab  bis^s(?é(j^riblistmmtltiës  sunt.  Niblt 
horuiti  est  apud  Wandaiosf  nibi  1  iionim  apud  Gdlbos;  Tam^  i<n)Se 
eoimi  est^  ut  htec  inler  Gotbos  barbari  tolèrent,  ut  n^  R^iâaat 
quidQmqui  înter  eostivual  istÀ'paliautur. 'Itacfuéfm^H^fHIe 
RoméRonfiB  omiiiittn  voinryr'ést ,  ne  ii&i|aaiii  èos  tié^&n^  !ift4r) 
}iiH^  (Hfinsire  BomaoôHim.  Wi».  et  comwftntefls  ilMe  Pottmè  pSê^ 
iffi^oraHo;'  ai  limi  ^  vitafn  qdam agum  ag^ra^um  bàfbâi«t!i: 
8n«iraiiurfvmë«:vbieii)itttr  à'MstH»  piiiifeus  ^m^tmk 


inoliot  a|>ud  eos  esse  qtiam  «ipud  nos  Aomani.  Haque  lion  sotiirtv 
trans^fugere  ab  eis  ad  nos  fratres  nostri  omniao  notiint  ;  sed  ul  ad 
eos  confiigiani,  dos  relioquual.  Et  quidein  miniri  possini  quod 
hoc  don  omoes  omnino  facererU  tributarii  pauperes  et  egesUiosi^ 
nisi  quod  una  (aotum  causa  est  quare  bou  faciunt ,  quia  traos.*^ 
ferre  illue  resculas  atque  babitatiuoculas  suas  fomiliasque  non 
pQSSunC.  Nam  cum  plei  ique  eorum  ageilos  ac  tabernacula  sua 
descraot  ut  vim  exactionis  evadaat,  quomodo  non  qnsb  compcU- 
luntnr  deserere  relient,  sed  secuo),  si  possibilitas  paterétur,  au- 
ferrent  ?  £rgo  quia  boe  non  valent  quod  forte,  mallent^  faciunt 
quod. unum  valent.  Tradunt  se  ad  tuendum  protegendunique 
majoribus,  dedititios  se  divilum  faciunt,  et  quasi  in  jus  eorum 
ditionemque  transcendunt,  Neo  tameo  grave  hoc  aut  indignant 
arbitrarer,  inaino  potius  gratujarer  banc  potcntum  magoiludinem 
quibus  se  pauperes  dedunt,  si  patrocinia  ista  non  vendercnt,  si 
quod  se  dicunt  bumiles  defensare ,  bumanitali  tribuerent ,  non 
cupiditaU.  Illud  grave  ac  peracerbum  est,  quod  bac  Lege  tueri 
pauperes  videntur  ut  spolient  ;  bac  lege  defendunt  miseros  ^  ut 
miseriores  faciant  defendendo.  Onines  enim  bi  qui  defendi  viden- 
tur, defensoribus  suis  omnem  fere  subslantiam  suam  prias  quam 
defendantiir.addicunl:  ac  sic,  ut  patres  babeant  defensionem,  per- 
dunt  ûlii  bereditatem.  Tuitio  parentum,  mendicitate  pignorum 
comparatur.  Ecee  qusB  sunt  auxilia  ac  patrocinia  majorum<  Nihil 
susceptis  tribuunt,  sed  sibi.  Hoc  enim  pacto  aliquid  parentibus 
temporarie  altribuitur,  ut  in  future  totum  filiis  auferatur*  Ven- 
du nt  itaque,  et  quideni  gravissimo  pretio  vendunt,  majores  qui- 
dam cuQcta  qujB  praestaïU.  £t  quod  dixi  vendunt,  utinam  vender 
rei)t  usitato  more  atque  commuai  ;  aliquid  forsitan  /emanerei 
emploribus^  Novum  quippe  hoc  genus  venditionis  et  emptionis 
esr»  Venditor  nibil  tradit,  ettotura  accipit*  Ëraptor  nibil  aceipit, 
et.tolum  penitus  amittit.  Cumque  omnis  ferme  contradus  boc  in 
se  babeat  ut  invidia  pênes  emptorem,  inopia  pênes  venditorem 
osse  videatuç,  quia  emptor  ad  hoc  émit  ut  siifostanliam  suam  au-* 
gedt,  venditor  ad  boc  vendit  ut. minuat,  inauditum  hoc  comomr-* 
cii genus  est:  venditoribus  crescit  facidias,  emptoribus  nibil  re^ 
manet  nisi  sola  mendicitas..  Nam  illud  quale,  quam  non  ferear» 
dum,  9tq.ue  monstrigcrum ,  et  quod  non  dieam.pati  humaine 
uientes,  sed  quod.audire  vjx  possunt,  quod  plerigue  paupercu« 
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lorum  atque  miseroruni  spoliali  resculis  suis^  e(  exlerminati 
agellis  suis,  curn  rem  amiserinl,  amissaruni  tamen  rerum  tribuU 
patiuntur,  rum  ppssessio  ab  bis  recesserit,  capitatio  non  rece<- 
dijL?  Proprielalibus  carcni,  cl  vecligalibus  oi>ruuntur.  Quis  £Sti- 
niarehoc  maium  possit?  Kebus  eoruni  iocubanl  pervasores^  et 
tributa  miscri  pro  pervasoribus  soIvunU  Post  roprtem  patris» 
nati  obsequiis.  juris  sui  agellos  nop  babeot,  et  agroruni  routtei'e 
enecanlur.  Ac  per  hoc  nil  aliud  sceleribus  tanlis  agilur,  nisi  ut 
qui  privala  pervasione  nudali  sunl,  publica  adflictione  niorian^ 
iur,  et  quibus  r^m  deprœdalio  tuiit,  vilain  tollat  exactio.  Itaqu« 
nonnulli  corum  de  quibus  ioquimur,  qui  aut  consultiores  sunt, 
aul  quos  consul los  nécessitas  fecit,  cum  domicilia  alquc  agellos 
suos  aut  pei  vasionibus  perduDt,  aul  fugali  ab  exacloribus  dcse-r 
runt,  quia  lencre  non  possuot,  fundos  majorum  expelunl,  et 
colôui  divitura  fîunt.  Ac  sicut  soient  hi  qui  boslium  terrore  com^ 
puisi  ad  castella  se  conferunt,  aut  hi  qui  perdilo  ingénue  inco- 
lumitalis  statu  ad  asylum  aliquQd  desperalione  confugiunt»  ila  et 
isli,  qui  habere  amplius  vel  sedem  vel  digoitatem  suorum  nata- 
lium  non  queunt,  jugo  se  inquilinx  abjectionis  addicunt  j  in  bac 
necessitate  redacli  ut  exlorres  non  facultatis  tanlum  sed  eliani 
condilionis  suae,  atque  exulan(es  non  a  rébus  tanlum  suis  sed 
eliam  a  se  ipsis,  ac  perdentes  secum  omnia  sua,  elroium  pro- 
prietate  careant,  et  jus  libertatis  amiltant.  Et  (|uideni  quia  ila 
infclix  nécessitas  cogit,  ferenda  utcumque  erat  extrême,  haec  sors 
eorunj,  si  non  ebset  aliquid  extremius.  Illud  gravius  et  acerbiuç, 
quod  addilur  huic  maio  saevius  malutn.  ^am  suscipiuojtur  ut  ad- 
venae,  fiunt  prxjudicio  habitationis  indigent  ;  et  exemplo  quodam 
illius  maleficae  praepotentis ,  quse  transferre  homines  in  bestias 
dicebalur,  ita  et  isli  oames,  qui  intra  fundos  divitum  recipiun- 
tur  quasi  Circei  pocuii  transfiguratione  mulantur.  Nan)  quqs 
suscipiunt  ut  extraoeos  et  alienos,  incipiunt  habere  quasi  pro- 
prios  ;  quos  esse  constat  ingenuos^  verluntur  in  servos.  £t  mi- 
ramur  si  nos  barbari  capiutit,  cum  fratres  nostros  faciamus  esse 
caplivos?  Nil  ergo  mirum  est  quod  vastaliones  sunt  alque  exci- 
dia  civitatum.  Diu  id  plurimorum  oppressione  elaboravimus  ut 
captivando  alios,  eliam  ipsi  inciperemus  esse  captivi. 
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B. 

De  Rubeia,  MoDum.  Eccl.  Aquil.,  c.  98  (Cancîani»  II,  349). 

Urbanus  episcQjitis,  servus  servontm  Bei  vetierabili  frâlri..... 
t)dlriarcb$  Aquilf>gensi  sàlutem  et  aposloNcam  benedictionem. 
Nuper  ad  noâtrum  pârvenit  auditum ,  qnod  in  civiiate  Aquilë- 
gensi,  Ulinettsi ,  civitalis  Austriae ,  Glemotiae ,  Venzone,  Marattî, 
Moiiiiâ--Falconi9 ,  Sacili,  Bancti -Vili ,  Medunae  locis,  et  non- 
dullisa^nd  locis ,  ac  terris  et  casiris ,  gastaldirs ,  M  oppfdrs  patHaet 
Forojttlii,  Aquilegensis  <£occsis ,  tuâe  temporal!  jurisdiclioni  sub- 
jectis,  in  crlminali  et  citlli  (ttrù  qtiasdam  abusiva  consuetudo, 
quae  potius  corruptela  dîci  dei)et ,  inolevit  rectomni  judrciorurn 
quamplurium  perversiva.  Ex  eo  qaia  iti  judiciis  antedictis,  tam 
in  praeeeplts ,  monitionibu^ ,  interlocutOrirs ,  et  definitivîs  senten- 
tifs ,  qtiamf  aliis  qnibuscUmqde  actrbus  judiciaKbUs ,  patriarcfoa 
qui  pro  lémporé  est,  et  ipsiiis  officiâmes  e^caminare,  cognoscei^, 
defimre,  terminare ,  et  aliôs  aetus  judlciales  facere  ex  ponderata 
et  maturïi  deliberatîone  taon  pos»aùt  :  sed  sohim  inquantum  in 
tnstâtati  pet'  astantes,  àcu  majorem  paflém  astantium,  indifferen- 
ter  et  (tassim,  RtvettObiles,innDbfl6s,  litteràti,  et  illitterati,  aH?- 
fices,  seu  cujusvts  alterius  conditionis,  dignitalis,  et  status  hô- 
mines  existant  :  etiam  per  patriarebam  seu  ipsius  officiâtes  in 
judicio  prabsidentes  non  voeéli ,  séd  éorum  ttiolu  proprîo ,  Vel  ex 
casu,  teinporibns,  qtitbus  idétti  palriarebaët  ipsius  dficiales  pfO 
jure  tieâdendo  sedereeontf^rit,  in  ioco  judicii  (^nt^nientes  :  et 
1^0  t^er  p&rtét»,  seu  ipsarum  advoeatos  vei  proebratok*es,  atqué 
omnibus  qua^  Ijl^Sâè  pailés  dicere  vel  alfégare  in  ipso  instanti  vo^ 
luet^ifit  rés^fii  articull  causée,  dé  quo  in  termino  ipsis  pailibûS 
siatuto  liligareconiigerit,  enarràtis  ;  ttinc  ad  voeationem  patriar^- 
ch^ ,  séU  officialium  ejusdem ,  qua^i  more  praeconii) ,  cosdem  as^ 
tantéâ  requîrentium ,  quid  in  pt^missis  actibus ,  seu  articulis 
judicialibus  de  jutti  videtar,  sententiatum  et  dictUm  fuerit  ipso 
instanti  >  nulla  aiia  deliberatione  prsmissa,  qualis  et  quaniacunt- 
que  (Ueilt  causa  seu  taegotiutti  in  jndicio  deductum  non  attentis  ; 
iidem  patriat-cha,  tetipsio»  offîciafès  ita  et  taliter,  siciit  per  prœ^ 
dictos  astantes,  seu  majorem  partem  dictum  et  sententiatum  exli- 
terit  ipso  instanti ,  promulgare  el  sententiare  tenentur  ;  et  quae 
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pmiHùî^ûi  «SliÉlilrani  4  siciit  [frêHîmnat^,  seiltchliâtilîiAtn  i!iS^ià)r 
pars  existât,  per  elevationem  etnumerationemtîigilorum  eromn- 
dem ,  divisim  et  successive  factas ,  demonstratur.  Ex  quibus  in- 
caule,  et  absque  congrua  deliberatione ,  et  sœpe  cum  fraude  par- 
tium ,  et  dictorum  astanlium ,  vel  coDvenientium  in  loco  et  tenn- 
pore  judioii  antedicti  ad  amicorum ,  parentum ,  seu  aliquorum 
pétènlium  liliéatitiiiriî..;  actnô  jlldiéialii,  ititêrlobuioriâe  âëhlefa- 
tî*,  él  definitiVaè,  ao  praicepld  indebile'prorilulgablur.  Nds  îgitur 
altéiWhHîtes ,  quoj  éonsuëtù(fé,  quaè  tinnôiUcSé  obviai  IlisliVùlîs/ 
niilKùs  dMiéi  ësèë  momeilii  :  quoique  knténliA  â  non  sud  ia(â 
jtidice ,  nuYIam  ôbtinet  firroilatém  ;  ut  tam  tu ,  quarn  offibial^â  tui 
ptedîèlî  in  câllsîs  sùbjectohiiii  tnoruth ,  pôsiffuàm  liïll  et  îpsi^ 
de  merillkénhini  c6iis(ilëHt,^n(ëUi!^à  proferi^é  vnleatis,  sicul 
dl^dô  |>oStùl2it  îàtlohfs,  prs&mTtôa  céh^aétl/diiîè  non  obstaùtë, 
fï*al«i*hildti  tiisè  autht)ritaté  pfèsentiûM  concèd'imus  facullàterri. 
JMûth  THéMi  XItt  ktA.  iiifguéti ,  i^ôiitiiSicïruâ  no'^tri  àiino' 

qmw. 

(Ànn.  1307.) 

^é  TÎiiDeis,  Àîonum.  Eccl.  Àquil.,  c.  98  (Canc,  II,  350). 

Bftêitt^bUM  fid^rKèh  dé  Vèébb  ad  Terbtr^'éx  lii)ro,  sive  regiâ- 
im  JkWrftruih  cancellâfiaB  i-feirérèndfesfmi  î):  Ahforiiî  pàtriârcbae 
dignsBimi  de  MCGGXG.  Indictionè  V.  sic  idcipfëii^.  Nos  Aiito- 
Bfifé teinorê  pf^s^ifMtim  fafcHTltJÉ à6i\mii  uAtiéf^is  hostras  prsesen- 
te^Httcras  ityst^e^ris  :  (j^m  ifl  Àâë  hdàtri  )^mi  F6ri]^r  no^lrd^ 
ad  iitricom  tàéhtm  ,•  tffnmttilihm ,'  et  èi'difaéfnf^s ,  et  cii^àtnns  ofS- 
claies  :  tMey«è«É  y  t^rëâtalcUm ,-  et  via^rititlf  in  teéporalfbus  gè- 
neraflesi  polesii^tésj  eapitairéé^,  et  gastaldiones  ;  qui  tam  in^H- 
minalfbus ,  quam  civfKbus  et  profanis  caiisis  séëundmn  anfiquas 
prsfatae  nostnde  pâtri®  consiièttidiiiéév  sciftcet  périlÀt2^^es;ct 
non  a)k>Si  ufiicuiqueLposlàlafan^  habeiit  jùstitiam  ntrnistn'ire.  Dtim 
«nim  praedicti  nostri  officiâtes,  vel  fpsoruni  aHqurs  sedet  pro  In- 
banali  ad  im  reddénddm ,  ftttmi  tf  dircunistàritfbtts  in  dlfèsa ,  de' 
qua  qinfestio  vertit  ,•  auéllis  bine  Mdëf  alfégaiis,  (fiifd  juriis?  Et  itthc 
p%T  ipsosf  fiâtantes  setiMntialiifr  :  et  hta  sëméAfia  pei-  è(^^  ,•  vAh , 
et^rai«f  Mbèt«r,  m  HitiotàbtmeY  6bàer^afàr.  Ift  ^jusf  fêi  fesli-2 
nfioiihim  fnrftsenles  sériai  jussirAus ,  et  ftésfro  sigÉo  ^iniH.  Da- 
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tum  iD  noslràciviUite  Austriae  die  XXVI  aprilis,  annoet  indictione 
quiluis  supra. 

Goldast.^  form.  83.  (Cahc,  II,  447.) 

Id  Domine  Donoini  Dosiri.  Unicuique  per|>etiandum  est,  quod 
divina  ?ox  amnionet  dicens  :  «  Date  et  àabiturvobis.»  Et  m  Date 
eleemosynam^et  otnnia  munda  sunivobis.  »  Hac  igilur  amino- 
nitione  conpunctus  ego  Vuolvarat  pro  rernedio  aDÎni»  mes  et 
parentum  meorum  Allilini  et  Puasini  trado  at(|ue  transfundo  ad 
monasteriurii  S.-Galli  quicquid  proprielalis  iD  Yuilihdorf  praesenti 
die  visus  sum  habere,  domibus,  aedifieiis,  terris,  campis,pra- 
tis,  pascuis,  silvis,  viis,  aquis,  aquarumque  decursibus,  mobi- 
libus  et  immobilibus ,  ciiUis  et  incultis ,  quicquid  dici  aut  nomi- 
Dari  potest ,  exceplis  tribus  jucbis  et  una  curticula ,  et  de  pratis 
ad  unani  carradam ,  cetera  vero  omuia ,  sicut  supra  dictum  est , 
trado;  ÎD  ea  videiicet  ratioDC^  ut  easdem  res  ad  me  recipiam  tem- 
pus  vitaB  me»  perfrueuda ,  censumque  aonis  singulis  inde  persol- 
vam^idest,  ut  ad  proximam  curtem  S.-Galli  uDum juchumarem^ 
et  cum  semîDe  meo  seminem  aonis  siogulis  in  uoaqtiaque  celga. 
Et  si  redimere  illud  velim ,  cum  duobus  soUdis  id  agaro.  Si  autem 
uxor  mea  me  supeivixerit,  easdem  res  habeat  censumque  aunis^ 
siogulis  persolvat ,  id  est  YI  maldras  de  aveoa, «t  I  maidram  de 
kernone.  Si  autem  ex  legilinia  uxore  beres  mihi  procreatus  fue- 
rit,  tune  ipse  easdem  res  in  eundem  oeosum,  sicut  et  uxor  mea 
habeat.  Simililer  et  tota  recta  procreatio  ejus  iu  eundem  rensum , 
sicut  et  6lius.  Et  si  redimere  voluerint,  cum  una  libra  redimaot. 
Post  olûtum  vcro  meum ,  sive  uxoris ,  si  mihi  hères  decst,  Iudc 
ad  jus  Praepositi  et  Advocali  seu  populorum  pertioeat,  quem  ipsi 
elegerÎQt,  mibi  proximum  fuisse ,  qui  easdem  res  iu  euadem  ceo- 
sum  habeat ,  sicut  et  uxor  et  iiiii:  Si  autem  negleclum  fuerit  cen^ 
sum,  tune  praefatae  res  integriter  revertantur  ad  jus  monasterii 
perpetualHer  possidendas.  Si  autem  ego  aut  ulia  opposita  persooa 
banc  traditionem  inrumpere  voluerit,  sodanli  fisco  multa  con-- 
ponat,  id  est,  auri  uncias  III,  ar^enti  pondéra  Y.  Actum'in  Paas- 
mtmtingun  prssentibus  istis.  Sig.  auctoris  hiqus  cartuls  Yuolva* 
rati  Sig.  Swidgarii  S.  Yuinidfaeri  S.  HeSmott  S  Yuolfbo  S.ChaU 
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dalo  s.  VueDÎIo  S.  Olger  S.  MeginbertS.  LlutpoMS.VucPlfranj,  eiw 
Ego  itaque  Vuolfcoz  in  vice  Martmoti  scripsi  el  subscripsi.  No- 
tavi  diem  Jovis  VIII  kalend.  april.  anno  quinto  Ludowici  super 
Austriarn ,  sub  Oadalricho  comité. 

D. 

Goldasl.,  form.  77.  (Gawc,  1),  445.3 

Per()elranduni  est  itnicuique  qitod  evangetica  vox  admonet 
dicens  :  «  Date  el  dabitur  vobié.  »  In  Dei  riomine  Liutulfus  et 
Merolfus  et  Zaozzo  et  Piscolfus  filii  MarulG  coirfesâi  surnus  anle 
G)zpertum  praesideni  et  anle  pagenses  noslros,  quod  geoiior 
noster  Marulfus  omnem  hereditatem  et  subslantiam  suam  tradi- 
dit  ad  monasterium  Sanctt-Gallonis ,  qui  constniclus  est  in  pago 
Arbonense,  ubi  ejus  saofum  requiescit  corpus ,  et  nos  poslbac 
exuti  de  omni  re  palerna  nostra  reveslivintus  Vuolframmum  mo- 
nachum  et  missurn  ipsonim  roonartiorum  per  tribus  diebus  el  per 
tribus  iioctibus,  et  per  berieficium  ipsorum  monacborum  reintriw 
viinus.  Et  post  baec  conventione  facta,  nos  fratres  filii  Martilfi,  con- 
sentiente  Gozperto  comité  ante  pagensis  noslros  omnem  ren> 
noslram  et  bereditatem  paternam  communis  manibns  tradidimus 
ad  ipsum  superius  nominatum  monaslerium  in  manus  Yuinidha- 
rii  tlecani  et  monachi,  et  in  ea  ralione  Iradimus,  ut  sicut  debuc^ 
ramus  régi  et  comiti  servire,  ita  ipsam  terram  ad  ipsum  monaste* 
riam  proserviamus ,  et  per  benefîciura  ipsorum  monacborum  per 
cartulam  precariam  post  nos  reciperemus.  Et  si  (ilii  iioslri  et 
agnitio  eorum  boc  iacere  vobierint ,  ipsas  res  proserviant  atque 
possedeaut  in  benefîcio  ipsorum  monacborum  :  sin  aulèm ,  red- 
dant.  Et  hoc  est  quod  genitor  Marulfus  ti'adidit ,  e(  nos  qualluôr 
fîlii  ejus  superius  nominaii ,  quicquid  in  pago  Nibalgawensi  in  ca 
die  babuimus,  id  est  campis,  silvis,  curtis,  curtillbus,  casis, 
salibus,  pratis,  pascuis,  viis,  aquis  aquaruuique  decursibus,  et 
oninia  quicquid  in  ipsa  marcba  Nibalgauge  orimia  et  ex  in(e«- 
gro  tradimus  adque  transfundimus ,  in  ca  ralione  quod  superius 
scriptum  esl,  et  ipsum  censum  in  sitvaticas  feras,  quantum  pos- 
sumtis  coijscqui ,  solvamus  :  et  quantum  nos  posâimus,  quod 
céleri  pagenses  nostri  faciunt  régi  aut  comiti,  ila  cl  nos  id  ipsum 
monasterimn  faciamus.  Et  si  quis  vcro,  quod  fulurum  esse  non. 


4&6  Ai^j^i^ivi^^. 

{Hisii;^  Pke^SQ»a ,  qiû  ç<}siitr4  baoq  çâ^^uj^n^  Iff^dMiooi^  Yeokf  t 
<li]t  oam,  wûraof^re  vplgQvilii  do^  çoImw  «ijupd  fi  aw  liten^t,.  sed 
tantum  et  alium  tanliiiB  quantu^^  e^tul^  i^tja  ctajUioet  ad  ip^vmt 
monasterium  restiluat,  et  in  discutienti  fisco  multa  conponat,  ià 
est  auri  uncias  duas  et  argent!  pondos  V,  coactus  exsolvat,  et  si 
repelit  nihil  evindicet,  sed  praesens  cartuia  ista  omni  tempore  firma 
et  stabilis  permaneat  cum  omni  stipufàtione  subnexa.  Actum  Ni- 
(telgavia  yillu  pui^Uc^  ubi  «artula  i^  seriplia  Q&t  çoràm  loi^Uis^ 
te^ttbus ,  ip  a^ao  XV.  rei^i.  âqjmÀ  noHvi  Pippini»  régis  Fraaqfr 
rum.  Ua^ivn  koia,  m^nmj^nm  dj/os  V|l.  ËgpKao^us  clerioDS 
Qt  lacloi'  rQgitu^4  fratribus  scrîpsi  et  sMb^€<ri|;»si^  &^ Xii)t;ul&»  qui 
ha^c  (.«r^ditiouem  toi  rogavU  S.  Merulfi  6;a(m  ejus  q«ii  b«)e  ti^dn 
tioneiQ  Heri  rog»vy,S.  Zie^zcMûs  frairâ  ^iKwm.qw  banc  Ua4iik^ 
Bcm  fieii  rogavU,  S,  PiscoUi  fi:a,lri$,  oacunsk  6{ç..  g.  gorutolG  S. 
Xi  uo^oai  S.  Jildtbati,  pre^byteri^  $.  QoiimADDi  S.  Heio^S^  Ek^ 
baldi  St.  Styocgani  S.PaA^ib  S,  Yuaqind^lS.  BaldmMQlK 

Form.  Alsatieœ.  (Cang.  lï,  401.) 
Charia  tradlUonis  monasleria  in  precaria, 

E^o  ilie  cum  maou^  advQcatj  iiM  Uiado  ad  uiQaasterium  S.  G. 
eqi  niinc  S.  epi^co|}us  obbaUa  jure  pr^idet,  ^i4quidi  beredMati^ 
in  Arguna  pos^kleo ,,  hoo  est,  in  iJljo  et  iJib)  loco  „  c^  c(mdi<UoM^iU 
ego  Inde  duQS  denarios  siogulis  annis  vitae  mes  ad  ipsum  nipuast- 
terium  pei'soivam.  £t  fiiius  nieus ,  ilie  ^  el.  cj|us  légitime,  pi^oereatt 
easdem  res  inlra  se:^  aonos  post  obitum  n^um  deeem  libris ,  io 
argentQ  et  aprp  puro^  a  supradlelo  moodStecio  rede,meruQ^t.  Quad 
si  paciuiu  quod  aum  eis  placitus  sum  coï^ririwa.veriiM;  et  impl^e- 
rint,  potest  eadem  redemptio,.  etiam,  me  viveuse,  si  ita  mihi  et 
amicis  rneis  comptaquerit,  fieri.  Quodsiii)  aliquo  pactioni^  mea^' 
contrarii  fuerint,  ego  de  rébus  meis  ordiBandis  pote^^tatem  ba- 
beam.  Sic  autcm  bœc  omoia  trado ,  ut  cuncla  et  ûlio  meo»  illi^  et 
ejus  procrealioni,  etmooasteno  proficiant,  iaagns^pralis,syl^ 
vis ,  aquis ,  aquariimque  decursibus ,  et  omnibus  aedificiis  ac  roan- 
ciplis  atque  uni  versa  supellectili:.Disi  tantum  quod  mancipiaque 
jugiter  in  domo  miea  conçistunt.,  et  mibi  spepialiter  serviunt  extra 


l^ac  tiadili^BdO)  relinqiieire  decrevi ,  donecr  mibi  Dominus  josi-. 
Qiiai'€  dignatus  fuerit  quod  de  bis ,  socii^kIiiid  suam  vaknUteii^ 
etutMUaii^in  mam  faoere  debeam.  Si  qjsks  ywa  coilia  banc  car» 
ta»  pol«8tativa  manu  peraeUun  i^epire^  ai^  eam  irrumpero  eon^ 
tu^laerU,  ad  fiseum  regi&a^ri  uneia&iresi,  argeati  libraa  oct» 
coa^otus  persâirat  ^  et  bœc  carta  BibUovûpus.  ^ma  ei  stabili»  per* 
iDaoeat^  HâBo  traditio  primum  placiu  et.  facti^est^  in  illa  (eiia  III, 
yjl.  kalend.  octobiis  oorain  N.  sesioi^e  Comité^ y  et  snbâei'iptiii 
proceribus  ac  p^beiis.»  aV}ue  roborata  eat  in  iHa  YI.  die  kaflend. 
earundern  Tr.  YI.  coram  illo  Gomke  juniore  et  multitudine  proce- 
rum  ac  popularium,  quorum  hie  pauci  admodum  suntadnolaii. 
Signum  N.  et  advocatus  ejus  N.  qui  banc  traditionem  fîeri  jusse- 
ruaè  et-deci-everuiit.  Ego  itaque  If.  noUavi  dufMradieH»s  dies  ^  aa- 
num  N.  régis  piissimi  YJI.  Comitem. 

Câfika  repnjgsfatlùnis  a  monâsterio  M  precaria, 

Gomplacuit  mihi  S.  episcopo  et  abbali  monasterii  S.  G.  ul  res 
quas  nobis  N*.  IradidVt  cum  consensu  fratrum  et  manu  advocati 
noslri  N.  boc  ei  repraestaremus.  Tradicfit  aulem  nobis  eadem  N^ 
quicquid  berediCatis  in  Arguna  in  Australi  parte  Aquilonis  Ar- 
gunae  possedît.  Idem  in  isto  et  isto  loco ,  ea  conditione ,  ut  ipsa 
inde  duos  denarios  singulis  annis  vflse  suse  ad  ipsum  S.  G.  mo- 
nasterium  persolvat.  £t  fîlius  illîus  N.  et  ejus  legitimi  procreati  y, 
easdem  res  intra  sex  annos  posi  «ubifeum  ipsîus  R.  X .  libris  in  ar- 
gento  et  auro  puro  a  supradicto  monasterio  redimant,.  Quod  si 
pactum  quod  cum  eis  idem  N.  et  procreatîone  ejus  pLacita  est, 
confîrmavenntetimpleverint,  polest  eadem  redemptio ,  ipsa  vi- 
vente,,  si  ila  ipsi  N.  et  amicis  ejus  complacuerit ,  Qeri.  Quod  si. 
iu  aliquo  pactionljpsius  contrarii  fuerint,  ipsa  de  rébus  suis  or- 
dinandis  potestatem  babéal.  Sic  autem  b$&  cuncta  tradidiC,  ut 
omnia  et  fîlio  ipsius  N.  et  ejus  procrealioni ,  et  praedicto  mo- 
nasterio in  agris,  pratis,  syivis,  aquis  aquarumq-ue  decursibus 
et  omnibus  ^(lificiis ,  ac  mancipiis,  ai  qiie  uni  versa  supelleclili  : 
nisi  lantum,  quod  mancipiaquae  jugiter  in  domo  iilius  consistunt, 
et  ipsi  specialiler  serviunt,  extra  banc  traditionem  reiinquere  de> 
crevit,  donec  Deus  illi  insimiare  digtiatus  fuerit,  quid  de  istis 
SQ4?undum  volualatem  ipsius  et  tttiiitatem  suam  facere  deb^ai. 
jyUi<^ .çii^ndilio  pjimum  placita  et  facta  est  in  N.  fcria IV,  VJJ.  fcif 
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lend.  octobris  coram  N.  seniore  €omr(c ,  et  siibseiipHs  proccri- 
bus  ac  pleheis,  alque  roborato  est  in  N.  V.  die  kalend.  earun- 
dem,  feria  III.  coram  N.  Comité  juntore  et  inultitudine  proce- 
rum  ac  populaiium ,  quorum  hic  pauci  ndmodum  sunt  adnotati. 
Signufn  S.  episcopi  et  abbatis  et  adyocati  ejus  N.  qui  banc  pre- 
cariim  fieri  deereverunt.  Signum  Bec.  Sacr.  Pr«posili  Port.' 
Uospit.  Cell.  Gam.  Sigoum  et  aiiorum  testium  qui  ibi  praesenles 
fiierunt.  Signum  iliud  et  illud.  Ego  itaque  N.  notavi  dies  supra-- 
scriptos.  Annum  N.  Comitem  finis  cailae  precariae. 


Cautiones  diverso  modo  fiietas.  (  ataro.»  Il,  35, 27, 35,  S6.  Canc,  II,  3MJ 

Domino  mibi  propitio  illo  ille.  Dunj  et  ad  meam  petilionem  et 
necessitatem  supplendo  vestra  bonitas  habuit  ut  libram  de  ar- 
genla  de  rébus  vestris  mibi  ad  beneficium  praestilislis ,  ideo  per 
bunc  vinculum  caulionis  spondeo  me  kalendas  illas  proximas, 
îpsutri  argentum  vestris  partibus  esse  redditurum.  Quod  si  non. 
fecei'o,  et  dics  placitus  mei  prseGnilus  transierit ,  pro  duplum  in 
eraslinum  me  aut  haredes  meos  vos  aut  beredes  vestri,  aut  cui 
banc  cautionem  dederitis  exigendam  ,  teneatis  obnoxium.  Facta, 
caulione  ibi,  sub  die  illo,  anno  illo. 

Uem  alia. 

Domino  fratri  illo  ille.  Quatenus  a  necessilate  mea  supplendo 
solidos  vcstros  numéro  tantos  mibi  ad  benefîcium  prœstisli/,  ideo 
juxla  quod  mibi  aplificavit ,  taiiler  inler  nos  convenit ,  ut  dum 
ipsos  solidos  de  meo  proprio  reddcre  potuero,  dies  tantos  ia 
unaquaque  bebdomada  servitîo  vestro,  qualemihi  vos  autagente& 
vestri  iujunxerilis,  (^cere  debeam.  Quod  si  exinde  negligens  aut 
tardus  apparuero ,  licentiam.  babealis  sicut  et  ceteros  servientes 
veslros  disciplinam  corporalem  fmponere.  Et  quomodo  solidos 
vestros  reddere  potuero ,  meam  cautionetn  absque  ulla  évacua-^ 
toria  intercedeute  recipiam. 

Bvacaaioria. 

Domino  fratri  ilio  ille.  Omnibus  non  babelur  incognitum  qua- 
Hter  ante  tios  an  nos,  aut  ante  anno,  solidos  nostros  nomero. 
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t»D(os  ad  heiiefioiinn  aceepisti,  et  càùtionem  nobi$l  pro  lioc  eini-« 
mi\  ut  ipsos  soiidos  timc  nobis  reddere  deheres,  qiiod  et  i(a 
fecisti.  Séd  dum  iHa  cautiooe  quod  nobîs  émiseras  <id  praesiens 
noDinvenîmus,  ideo  tibi  banc  epistolam  evacuatoriam  fectinus  , 
titdeipsis  soiidis  fôatum  omni  lempore  daclus  et  absolulus  re- 
stdcas  ;  et  si  ipsa  câutio  apparaeitt ,  vel  a  nobis  aûl  beredibus 
nostiisf|aorpio  tutifpore  ostensa  ftierït,  nulluni  sorliattir  effeétiim, 
sed  vacua  et  itianis  permaneat. 

Si  aiiiiuis  servo  vel  gasindo  sua  atiqaid  ooncedere  roluerU.. 

Juslissimis  nostris  sublevdiitur  miineribus  qui  nobis  fîdeliler  et 
instanter  famulantur  officio.  Ëgo  in  Bei  nomine  iile  fîdeii  noslro 
ilio.  Pro  respectu  fidei  et  servitii  tui ,  quam  circa  nos  impendere 
pon  desislis ,  promptissima  voluntate  cedipius  tibi  a  die  prœsentc 
loceilo  nuncupante  iito ,  aut  manso  iilo  iniVa  termino  villa  nostra 
illa  cuin  omni  adjacenlia  ad  ipso  Ibcello  aut  mansello  aspioiente , 
terris,  domibus,  mancipiis,  vineis,  pratella,  siivola,  vel  reliquis 
benefîciis  ibidem  aspicicntibus ,  i(a  ut  ab  bac  die  ipso  jure  pro- 
prieiario ,  si  ita  convenit ,  aut  sub  reditus  terrse  in  tuae  revoces 
potestate  et  nulla  functione  aut  reditus  terrse  vel  pascuario  aut 
agrario,  carropera,  aut  quodcunque  dici  potest^  exinde  solvere 
nec  tu  nec  tua  posteritas  nobis  nec  beredibus  nostris  nec  cuicun- 
que  post  nos  ipsa  villa  possederit ,  non  debeatis ,  nisi  tantum  si 
ita  vult  riga  ;  sed  ipsum  omnibus  diebus  vilse  tus  aut  heredis  tui 
emuniter  debeatis  possîdere,  vel  quîcquid  exinde  facere  voluerilis 
liberam  babeatis  polestalem.  Si  quis  vero,  quod  fulurum  esse  non 
credimus ,  aliquis  de  beredibus  nostris,  vel  quicunque  contra 
banc  cessionem  nostra  m  agere  aut  ipsam  rem  tibi  auferre  cona- 
verit,  insérât  tibi  cum  cogente  6sco  auri  tantum  et  bsc  epistola 
Qrma  permaneat,  stlpulatione  subuexa. 

G. 

Qualiter  carta  oalendatur.  (Canc,  II,  472.) 

Domne  Cornes,  propter  hoc  oslendit  Petrus  banc  carlam  ven-< 
ditionis,  qui  non  sit  silens,  et  habet,  et  tenet  res  iilas,  qu» 
leguatur  in^faac  carta  a  suam  proprietatcm.  Et  si  aliquis  homoest, 
qniHidealiquid  vult  dicere,  paralus  est  cum  éostàread  ratîoDetn> 
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et,  qiiod  plua  esi,  qiMMrit>  ei  boe  vuil,  ni  dio^l,  Jeuuies,  qui  esl 
hic  ad  praeseps ,  si  earta  llla  vendiUeiHS  booa  et  ?era  est  ;  vei  si 
ttie  ref avit  eam  fieri  et  firmari  ;  vel  si  rea,  qu»  leguntar  in  carU 
illa  vetiditioDt»  proprias  siiit  su»  Peirii,  lyut,  et  si  sibi  Jean») 
pertinent  ad  babendiuâ  et  reqiûrendum  aiH  non ,  et  si  luibel 
scripluin,  vel  firmilate  a^uan ,  quod  iocle  parabolare  possit  aut 
nen.  IMcis  it*Petre?  Sic  faei^.  Ektii  Jcamies  quid  diois?  Quid 
debeo  dicere?  Hoc  die,  quod  cariât  lUa  ^enditioms  inma  et  ver» 
est.  Sic  est.  Et  tu  rogasti  eam  fieri  et  firmari.  Et  sic  feci.  Et  illae 
res  qu£  legnatup  in  illa  eafrta  veoditiODis  su»  propviffisunt.  Sic 
sunt  et  esse  diebenU  Gum  lege.  Sic  debent.  Nec  tibi  pertinent  ad 
babendum  et  t^equîrendum.  Non  laeiunt.  Nec  firmitalem  bal)es , 
quod  inde  parabolare  possis.  Non  abeo*  Sed ,  sicul dicium  habes, 
sua;  proprim  sunt ,  et  esse  debent  cura  lege.  Sic  aunt<  Qua  lege 
vivis?  Longob^rdA-  Modo  exponde  le.  Si  unqiuam  in  Lempore  tu, 
aut  filii ,  vel  fili$  ^  et  heredes  contra  Petrura ,  aut  suos  beredes 
contra  Petrum ,  aut  sjuos  heredes ,  aut  cui  ipsi  dederint ,  babebis 
agere,  aut  causare,  et  si  apparuerit  ullum  datura,  aut  factum,  aut 
scriptjLim ,  aut  firmitas ,.  qu%  in  alla  parte  iacle  habeatis,  et  clare 
facta  Cuei'it ,  et  orani  tenipore  non  perman^eritis  tacili ,  et  con- 
lerapti  «  ut  ooraponatis  dupla  quaerimouia  ^  et  insuper  pœna  ar- 
gent X  librarmn*  Spoodesita?  Spondeo.  Seoiores  judices,.  mit- 
(bote  judicium.  — Jusla  illorum  professionem*  et  manifestationem 
I^,  habeat  ad  proprium  res  qu»  leguntur  in  illa  carta,  et  Jfoannes, 
et.  sui  heredes  permaneant.  inde  taciti,  et  contempti.  Domne  co- 
rnes, pr^^cipile  fieri  notitiam.  Et  similiter  est  de  Bomana.  In  lege 
Salica  die,  et  vuarptte  et  pro  heredibus  et  insuper. 

Traditfo  vindliioniS  ctim  deltengiofle.  (Caitc.,  TI,  474.) 

Martine  trade  per  banc  perg^menam  cartam  vendilionis  suU 
dupla  defensione  de  una  pecia  de  terra ,  quae  est  lui  jiiris ,  quae  est 
intali  loco  pro  mensura  tantura,  et  habet  coherentias  taies  ad 
Joannem ,  quod  de  bine  in  anlea  a  prœsenti  die  proprietario  no- 
mine  faclat  ipse,  aut  suf  heredes,  autcai  ipsi  dfedisrint ,  quidquid 
vohrermi ,  sine  oami  contradielione  Itia ,  et  lipopuii»h)ei^tdiim^  et 
ÎBsuper  espondete  vosab  omni  horoiacffefensaffevqMtd  sidefen** 
dterc'  noa  polueriâs ,  aut  si  vus  alii|iiid  per  ^ùM»  ingeniatti 
subtrabere.(fiie8ieritts,tmiciilFin  dopLiMii  «iaindeiD  caria*  voq** 


rdiltopis  fosii^uatisr^  sicut  pKO  temptire  neliorala  fueiii ,  mil  va*- 
faierilsiii  estiinatiooe  in  ooosiniili  loco  Joanni.  Dtcis  ila?€&a. 
-Sm  û'MJe  e£  ad  p^roprium  ,  et  hiiic  notartQ  ad  seribendam.  Habes 
•prelium  justa  eartam  ?  Habeo.  Bie  totw  ros.  rogo  l^ngôre.  Si 
est  Romaous ,  simikiter  die.  Si  est  Robuarius ,  si  est  Fcancus ,  é 
est  Gothus ,  vel  Alemaanus  Tenditor  pose  eartam  m  torra ,  e(t 
super  eartam  milte  cultellum ,  festucam  Dodatam ,  vuanlonem , 
vuasonem  terrœ ,  et  ramum  arboris ,  et  atramentariuni  et  Ala- 
mannt  Vuandelabc,  et  levet  de  terra.  Et  eo  eartam  tenente,  die 
tradictionem ,  ut  supra  dixfmus,  et  adde  in  istorum  carta  et  Ba- 
jo$irioriim  et  GfwéebelcbrniB ,  nam»  in  Guodebalda  ^  et  Bajoaria 
non  ponHnp  Insuper  o»)teilun»  per  beredes- ,  et  repetitiooe ,  H 
ti»lle,  en  sponditev  ^  mUte,  et  ebligale  H  omnwm  fine  tra^Klionis 
adde^  et'supermitte  pœna  stiputationis  Domine,  quœ  est  muleta 
auri  oplimf  unda.  quafiior  eC  argenti  pondéra  octo,  quam  inferatls 
-ad  iHam*  partem-,  oontra  quam  exinde  litem  inlnlerilts,  et ,  qumi 
reftHepitiff^  viodicare  non*  rateati».  £t  adde  Tuai^pite  ?  eeCera  simt 
seeundwnsit  ppomigsum-.  Die  tantum  în  fine*  et  ila  fcade  ei  pet* 
-hoc  mis8»«i  y  et  huic  nelarîoadscrîbeQdufn. 

G  bi$. 

(  GoldasU,  form.  35.  Camc.,.  Il,  ii8i») 

Noinm  sit  tam  prsesenlibus  <|iiam  futuns ,  qood,  bbiio» secundo 
domiai'  AmoHi  régis ,  faotum  est  piaeitum  in  pago  qui  dieitur 
Para,  in  villa  nuncupata  Durrohqim  coram  Burgbardo  comtte  , 
filio  Adaibertt  illustris,  de.  eceiesia  in  Leffingaa,  cjw  essent  a 
jirQgeaaâtoribus  suis  in  rébus  ejusdem  eeclesiae  possidendis  aut 
ordinandis  potentissimi.  Et  saerainento  in  sanctwrum  reliquiis 
prsmàsaoi,  sieut  et  mopet  fadain  est  in  diebus  Garob'irBperatons 
•seoundi; ,  testiÊcati  sunt  primores  populi  Ruodpert ,  Riehkis , 
Yualtbere,  Enge&eit,  Cttndbert,  Regiabart,  Ruodboli,  Kerbert, 
Rkiiperl ,  YuaUhere,  Yodalhart ,  JJnppo ,  R&kolf ,  Tbeotericb , 
'Sollo^  Ruodbttrt,  Adalrich,  EogeilMreht,  Vuaitbere,  Irimbreht.  Tes- 
tinEKiniun^ergabi  omnes  juxtasacramsntunt  smum  perbibueruot, 
«|uod  sdlumiiKido  pareotes  subtus  scripioium  hominuni ,  et  bi 
ipsi  potestataniiteberaint  oïdinandi  ecciesiaQi  in  Leffingon  absque 
idliitt  infeiriqris  autsnpposifeae  peraonae  coiitradictionf ,  Erchani-<^ 
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bert,  Emiit,  Hunoit,  Liulpert,  Cozbert.  £t  bis  iU  patratis ,  cum 
adhuc  quidam  de  illis,  qui  se  ia  illa  ecclesia  heredes  acdisposi- 
tores  haberi  vobierutit ,  alii  garriendo,  alii  musitando  cootradi- 
cerent ,  ojAimates  ejusdem  concilii  appreheusis  spatis  suis  devo- 
laverunt ,  se  bsec  ita  affirnaaturos  esse  coram  regibus  et  canoiis 
principtbus  usque  ad  sanguinis  effusionem. 

H. 

(Graadîdier,  Histoire  de  rÉgiise  de  Strasbourg,  U  II,  dipl.  69.) 

Gnroius  gratia  Dei  rex  FraHCorum  et  Latigobardoruui ,  atqiie 
patricius  RomaBorum ,.  vir  inJusler.  Tune  regalis  celsitudo  sui 
culmiûis  subKmatur,  quando  canctorum  jurgia  juxta  proposi- 
lionis  vel  responsiouis  eloquia  inter  ailerutrum  salubre* délibérât 
sentencJa,  quatenus  sub  Dec  in  r^e  nianct  potestas  quomodo 
cuDCtu  (erribiiia  debeant  ordinare.  Cum  nos  io  Dei  nomioe  Sca- 
listati  viila  ïn  palatio  nostro  ad  uniyersorum  causas  audiendum, 
vel  reC'to  judieio  terminandum  resederimus,  ibique  veniens  ad- 
voralus  Sancti-Michaëlis,  vel  beati  abbalis  iiomine  Olhbertus  in- 
terpeilabatbomincsaliquos  noiniue  Agissericum  et  Aldradum  ad- 
vocatos  monasterii  Corl)eiae ,  et  répetebat  eis,  eo  quod  ipsi  iUas 
rcs  in  loco,  qui  dicitur  Osthova  et  Gehfida,  quas  immo'ad  nio- 
nasteriuin  Sancti-Micbaëlis  per  snum  inslrumentum  tradidisset 
ÎDeorum  potestate  injuste  reliouissent.  Sed  et  ipsi  Agissericus  et 
Aidràdusdepraesenteasiabauty  et  talitér  dedcrunt  in  responsis, 
quod  ipsas  res  prœdictas  nunquàna  tulissënt  malo  ordine  injuste, 
pro  eo  quod  dix«runt  quod  eas  Gerbdga  per  suura  ÎDsCi'umen- 
tum  condonasset  ;  unde  et  ipsum  instrumcntum  |>nB  manibus  se 
hat)ere  affirofiabant,  et  ipsas  in  praesenlia  nbsira  protulerunt  re- 
ceosendas  ;'etiam  et  de  bac  causa  ad  utrasque  partes  nibil  certi 
cognovimus:  unUe  ad  divina  mysteria,  Christi  misericordia  cons- 
pirante, sicut  longa  consuetudo  exposcif,  et  ipsi  voluniarie  con- 
senserunt,  jubemus  emanare  judicium,  ut  dum  per  ipsa  instru- 
menlA  de  ùtraque  parte  certamen  non  dèclnràtur,  ut  recto  trainiie 
ad  Dei  judicium  ad  crucem  Othbertus  de  paite  Saocti-lVIichaëlis 
vel  beati  abbalis  et  Agissericus  de  parte  moiyistcni  Gorheiœ 
cxire  atque  stare  deberent.  Quod  et  ita  visi  fue^nt  siettsse;  et 
ea  born,  protegeote  divina  dexlera  Dei,  Deus  omôipotens  suum 
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justnm  judiciam  deeUravit,  at  bonio  memorali  monasterii  Cor- 
htwe  Ai^issericns  ad  ipéum  Dei  judicium  ad  ipsam  crucem  tre^ 
pidus  et  ednvictus  apparuit.  Et  tuDc  ipse  et  Aldradus  in  présent» 
nostra  vel  procerum  nostrorum  ipsas  res  per  loca  nominala 
Oslhova  et  Gebfida  per  eorum  wadia  una  cum  legibus  fîdefacta^ 
ipsius  advocato  Sancti-Miehaëlis  rel  beali  abbatis  nomine  Olb- 
iMïfto  visi  sunt  reddidisse,  vel  revestisse,  et  |)er  illorum  festu-* 
cain  exhide  in  omnibus  daxisse  exitum.  Pro  iode  nos  taliter  una 
cum  fidelibus  Dostris,  id  sunt,  Windrmgo,  Ûdrigo,  Theodricov 
Bernbarde,  Albuino ,  Gberardo,  fierngariO)  comitibus  et  An- 
sbcimo  comité  palatii  nostn,  vel  reliquis  quam  pluiimis  visi  fui-' 
mus  judicasse:  utdum  tpsi  in  prxsenti  adstabant  Agissericus  el 
Aldradus,  et  banc  causam  nullatenus  poterant  denegare,  et  ipse 
Agissericus  ad  ipsum  Dei  judicium  ad  crucem  trepidus  et  coih 
yIcIiis  apparucruit,  et  ipsi  de  praesenti  per  eorum  wadia  una  cum 
Ipgibus  fide  facta,  ipsius  advocato  Sancti-Michaëlis  vei  beati  ab- 
batis nonmne  Otbberlo  visi  sunl  reddidisse,  vel  revestisse,  et  per 
eorum  festucam  sibi  in  omnibu:; duxisse  exitum.  Propterea  ju* 
bemus  ut  dum  banc  causam  sic  actam  vel  perpetratam  esse  co- 
gnovimus,  ut  superius  scriptus  abbas  beatus,  vel  pars  monas- 
teri  Honogie  jam  dictas  res  in  loco  qui  dicitur  Ostbova  et  Geb* 
fida  citra  supradictos  Agissericuro  et  Aldradum  eorumque 
beredes,  vel  citra  omnes  illas  res  injuste  retinere  tentantes, 
omni  lempore  habeanl  elidioatas  et  evindioatas,  et  sit  inter  ipsos 
in  post  modum  absque  ulla  rcpeticione  omni  tempore  suUata 
atque  definita,  seuet  indulta  causatio.  Tbeudegarius  recognovit. 


(Goldast.,  fonn.  99.  Canc,  II,  452.) 

In  Dei  nomine.  Cum  resederet  Unfredus,  vir  inluster,  Betia- 
rum  cornes ,  in  mallo  publico  ad  universorum  causas  audiendas 
vel  recta  judicia  termioanda  :  ibique  veniens  bomo  aliquis  no- 
mine Hrolbelmus  proclamavit ,  eo  quod  in  contradrutum  suum 
mansum  ei  tollutum  fuisset ,  quod  ei  advenit  a  parte  uxoris  suae 
simul  et  Flavino,  et  proprie  suum  fuisset,  et  Jegibus  suum 
esse  deberel,  quia  jam  de  (radavio  uxoris  sus  fuisset,  idcirco 
suum  esse  dcberet.  Tune  praedichis  comes  convocatis  illa  tesli- 
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ffloula,  ()tiideip6otHi8o  erant^  inlërnogivitciM  per  ipsàm  ftètta, 
et  sàcramciâum ,  qùam  oostii»  Dotnno  (kUm  bibéraot^  qntc- 
qaid  exinde  iscireat,  veritatem  dio^r^fit/Al  iUi  dixerant  :  Per  i)H 
sum  sacramentum,  quod  l>omno  itostro  dalum  babemils,  scimiis 
quia  fait  farniA)  quidam  nomtneMado,  qtiiiUi  blibiiittiMni  solmn 
propHum,  cvjufi  confîniufa)  nos  soimus^  4»i  adjaoet'et  coDBnat 
ad  ip^m  roansam  ,  unde  iste  prodamat ,  in  quo  iâi  arbore  ^u-* 
rem  et  'de  uno  laUire  aefuactiigit  :  «t  4iiter  eds  termindm  est  tn- 
petris  et  ii  afiiot'iS'.  Ipse  est  domfaus.  Nam  siimt  ilift  sbâifida 
desurstim  ednjuD^uDt^  istomm  holnimim  propmAi  est<ft  iêétrwti 
legîl)iis  esse  débet  de  parie  aVii  illorum  Qvinti.  Tuoo  prsedictu^ 
4)eraes  jussit  ut  ipsà  teiCtiilMiia supra  irent^et  ipsos  termibos  os- 
tendereot  quod  dicebant^  qaod  «ta  et  feceruDt,€t  ipsos  itftaâùùÈ 
firiitaveriHit,  qui  inter  iila  dua  maàsa  cernebant.  Sed  et  plurimi 
ibidem  adfueruiit  nobiles  >  qnos  ipse  cornes  cum  eis  direxerat , 
quod  et  ôilinia  pleûiléf  factum  fuit.  Ut  autcm  hsbc  fiâita  suïit  y 
ioterrogavii  ipse  cornes  illbs  i^cabinos,  qitid  illt  de  bac  eausa  ju^' 
dicare  vokiissèntv  AtiUi  dixérunt ,  tecundilnli  islonim  bôminum 
l^siimoiMiim  et  seeQndum  vestram  inquisMionem  Judicamus^  ut 
sicut  dîviswn  et  ^nilura  eU  et  târminis  positis  inter  ipeos  maiises^ 
uttsli  èomitiiss  illoram  pi*oprtum  hàbeant  ablaque  uifitis  editra^ 
<lfoli€oe  in  perpetmim  :  et  quod  in  Dominioo  dictum  et  tërminil 
divisum  coram  ièsltbi»  fuit,  reoeptuHi  nt  ad  parlém  Domiai  no»*, 
tri.  Proptéréa  opportuaum  fuit  Hrothëlmo  et  Flavinocum  here^ 
dibub  eorum»  ut  6xinde  ab  ipso  comité  vel  soàbinis  lalescriptun 
acoiperent,  quàliter  in  postmodum  ipsum  mansurn  absqœ  ulliu« 
contrarietate  omni  tempore  valeant  possidere.  Actum  curte  ad 
campos  mallo  publico,  anno  YII.  imperii  Caroii  Augusli  et 
XXXVII.  regni  ejus  in  Francia ,  et  XXXIV.  iu  Italia.  Datum 
VII.  id.  februarii  sut)  tJûfredo  Comité,  féliciter  Amen. 

H«c  tft>m1iia  testium  t  Valeriano,  Burgoifd ,  Ursone,  Steâno 
MajorinO)  ValeriO)  Leontio^  Victore,  Mauréstone,  Fonteiano^ 
Florenlio,  Sipfone  s  Valentiano,  QuinloUo ,  Stradnrio. 

£t  httc  nomina  scabioorum  :  Flavino^  Orsiciifo,  Odmaro^ 
AkxMtdro>  Eusd^io,  Madrentié^  quam  etiaiti  et  âliis  plurimis. 

Ego  itaque  Yauco  rogitus  scripsi  et  subscripsi. 
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I  BIS. 

Xugément  dès  è&Mmissàires  du  roi  Charlemaghe  en  favesr  de  Daniel , 

trchevèqiik^  de  Narbônne. 

Damelo  epiicopo  Jerasolywûtn  profedo,  HnmmUcauMi^ 
eus  Arluinas  igitwr  ntinc  in  Dei  nêmine  bœc  est  nolitia  tracfê- 
lionisjudicius.  Gumque  resideréot  missi  gloriosissimo,  scellenlis- 
slmo  domino  nostro  Carolo  rege  Frdncorum  in  Narbona  civitate 
die  fiiarlis  per  mullas  aitercationes  aodiendas  de  rectis  negetiis 
letf-minando,  el  per  ordatiooe  de  suos  mtssos  id  est  de  Gualtario, 
Adalbertû  ^  Fulcone  et  Giburno  >  et  vassis  domiaicis ,   id  suol , 
Rodestagnus  et  Abiindauriiis  :  et  judices  qui  jussi  sunl  câui^ais 
dirinaere  etlegibusdtinire;  id  est,  Guntarte,  Disi^o,  Leoderioo^ 
Petro,  Booa  vita  ^  -et  Siffredo  etâliarum  bononim  hominum  qui 
•ibidem  aderast,  id  est  G;ai'iberiu&,  Widaldus^  Ingobertus,  Arui^ 
nus^  Wicar^  Wisulfus^  Atila,  SâmiiH^  D<M»éeii9,  Argemundus, 
UrsioBe^  Argimiro,  Anseimo,  Waroario;  in  «oruni  judioio  vel 
pnaasentia  qnos  causas  fecit  esse  présentes.  Gumqûe  ibidem  resi-^ 
«derent  pi'œscripti  «lissi  et  judices  Vd  plures  bonis  bominibus  in 
Narboiia  dritate^  ad  i^das  j«isti<tas  termlnandas  et  causanni) 
«9U»rdias  dirinieildas^  ia  eorum  prsesentia,  ibique  in  eorum  judicio 
veoiens  homo  nomioe  Arluinus,  qui  est  assertor  Tel  caïusilicus  et 
HModâtarius  de  Danielo  archiepiscopo  ^  et  per  ordinatione  de 
(kmino  et  régi  aostro  Carolo  rege  et  dixit  :  Jubeke  me  «udire 
eum  isto  prœsenle  Milooe  comité,  qui  talcs  TÏilas  qui  sui^  in  pago 
Narboiiensi,  de  oausa  ecdesiarum  sanctorum  Justi  et  Fastoris  et 
sancti  PauJi  et  saocli  Stephani  io  pago  Narbonensi,  isie  M ilo  cor- 
mes eas  rctitiet  malum  ol*diiiem  injuste.  Hœc  sunt  nomina  de 
ipsàs  villas  :  QuinciaBiis  et  Mujanua.eoclesiarum  sunt  médius , 
villa  Pucio-Valeri ,  et  Baxanus  1 1  Maiianus  villas,  sunt  ultra 
Poule  septimov  caute  est  ecdesiartjm  db  intègre  sanctorum  Justi 
ei  Pastoris  ;  vill®  Antoma,  Trép^ianicus,  Parodinas^  Agello,  Me- 
dellanO)  Bucooiano,  Follapiano,  Anniciano  ex  medwiate  ;  Magri- 
niano,  Leccas,  GentopinuS)  Ghrislinianicus,  Petrurio,  ab  tntegreç 
Canedo,  IVoilo,  Laureled,  Curte  Olîva ,  roediii  \  Caunafe ,  Niviei*- 
nuBf  tnsula  I«acco,  villa  Gorgociano,  Caunas.,  Câ^olus,  Raia«, 
Umanas,  Quiliano  ab  intègre;  Lapedeto  ipsa  quarta parte;  Ço^ 
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Wnicas,  Mercuriano  ipsaquarla  parle;  Maglaco,  fonie  dicla  fiu- 
cooiano,  Calla,  Caoovia  loDga,  AbuniaDO  ex  medietate  ;  LeoDiano 
ex  medietate  ;  Masiniano  ex  medietale  ;  suburbium  Sala  super  poDle 
septimo  in  valle  Gabiano  ex  medietate  ;  Crotas,  Cagoano,  sancli 
Marcclli,  villa  Toloois,  sancli  Gcorgii,  villa  Ciliano,  sancti  Cres- 
centi ,  sâQctae  Mari»  Segenola ,  ex  medietate  ;  Gragnano  villa , 
Acpiaviva  ex  medietate  ;  Rusimaoo  ex  medietate.  Omnia  et  in 
emaibus  quantum  ibidem  relinebat  jam  praescriplus  archiepisco- 
pus,  per  causa  omnibus  ecclesiarum  sanctoruro  Justi  et  Pastoris, 
«t  sancli  Patili  et  sancti  Stephani ,  quod  ego  jam  dictus  Arlninus 
qui  sum  assertor,  vel  causilicus  et  manda^arius  de  jaip  dicto  ar- 
cbiepiscopo  Danielo,  boc  adprobavi  per  séries  condiliones,  quod 
istc  Afilo  cornes  retinet  ipsas  villas  roatum  ordinem  injuste,  quae 
invasil  de  potestatc  de  isto  jam  dicto  arcbiepiscopo  cujus  ego 
mandatarius  sum.  A  ttinc  nos  missi,  vassi  doroinici,  et  judices 
interrogavimus  jam  dicto  Miloné  comité,  qui  respondis  ad  isto 
Arloyoo,  qui  est  mandatarius  de  jam  dicto  arcbiepiscopo  de  ac 
causa.  Tune  Milo  cornes  in  suum  responsum  dixit  :  Ipsas  villas 
senior  meus  Karohis  rex  mibi  eas  dédit  ad  beneficio.  A  tune 
ipsi  missi  ei  judices  et  vassi  dominici  internogaverunt  Miionem 
comitem,  si  potebat  habere  condicliones,  aut  recognitiones ,  aut 
judicium  aut  testes  pro  quibus  ipsas  villas  partibns  suis  relinere 
debeat  ;  tune  Milo  coiuis  dixit  :  Non  babeo  nullum  judicium  veri- 
tatis,  nec  ulla  tcstimonia  per  quibus  ipsas  villas  partibus  meis 
vindicare  debeam,  nec  in  isto  placito,  nec  in  alio,  nec  in  tertio, 
«ec  nulloque  tenipore*  A  tune  praefati  missi ,  vassi  dominici ,  et 
judices  interrogaverunt  Arloyoo  qui  est  assertor  vel  causilicus  et 
niandalarius  de  jam  dicto  Danielo  arcbiepiscopo,  si  potebat  babere 
taie  testimbnia  per  quibus  boc  quod  dicebat  super  IMilone  comité 
hoc  legil)us  aprovare  poiuiaget  :  et  tune  asseruit  Arluinus,  et  dixitï 
sic  babeo.  Unde  ad  ipsa  ora  per  judicio  de  supradictos  missos, 
vassiâ  dominicis,  ac  judices  Arloynus  mandatarius  sua  agrami- 
vit  testimonia.  Nuper  veniens  Arloynus  a  suum  placitum  quod 
^rramîtum  babuit,  et  ibidem  sua  testimonia  protulitbonosbomines 
idoneos  bis  nominibus  :  Undila,  Aurelianus,  Beairelo,  Narlionnel- 
lus,  Dodemirus,  Lunares,  Silencius,  Bonus  Ëneus,  Gumancus, 
Witeringus,  Teudesindus  ac  Servandus,  qui  sic  testificavenwt  in 
siipradiclMnim  judicio,  in  facie  Milone  comité,  et  série  condition 


'. 


ne».  HocJufaveruDl  iu  ecclesia  SaucUe-Mariae  qu«s(taesl  iiitr^inu- 
ros  civitatis  Narbooa  :  Quia  nos  sapra  nominati  testes  scimus,  et 
bene  io  veritale  nobis  eognilum  manet ,  et  vidimus  ipsas  villas 
superius  scriptas  cum  fines  et  termine»  vel  aiacencias  quœ  ad 
'ipsas  villas  pertioet,  babentes  et  dominantem  ad  Danielo  arcbie-^ 
piscopo,  cujus  iste  Arloynus  assertor  eausilicus  et  mandatarius 
est,  per  causa  ecclesiariim  sanctorum  Justi  et  Pastoris,  et  saucli 
Pauliet  sancti  Stephani.  Nam  et  nos  Undila,  Aurelianus,  Beaireto, 
Narbonellùs,  Dddemirus,  Lunares,  Silencius,  Bonus-Ëneus,  Gu^ 
iparicus,  Witerigus,  Teudesindus  et  Servandus  vidimus  jam 
dictas  villas  cum  illorum  fines  et  termines,  babentes  et  dominan- 
tem Panielo  arcbiepiscopo ,  cujus  iste  Arloynus  assertor  et  eau- 
silicus ac  mandatarius  est,  ab  intègre.  Et  cum  nos  praefati  missi. 
yassi  dominiciel  judices  videntes  talemadprovationem  de  Arloyno 
assertore,  caiisilico  et  roandatario  Danielo  arcbiepiscopo,  et  post 
tanta  rei  veritatem  bene  cognovimus  ;  altercavimus  ioter  nos  ante 
prsscriptos  missos  vassis  dominicis  et  judices  vel  plures  bonis* 
bominibusquimissorumjudicio  residebant,  etordinavimusMilone 
comité,  ut  de  ipsas  villas  se  exigere  fecisset ,  et  Arloyno  asser-^ 
tore  caUsilico  et  mandatario  Danielo  arcbiepiscopo  per  suum  saio- 
ne'm  revestire  fecisset,  sicul  et  fecit.  ELt  congaudeat  se  Arloynus 
assertor,  eausilicus  ac  mandatarius  Danielo  arcbiepiscopo  in 
nostro  judicio  suam  percepisse  et  haberc  justitiam.  Dato  judicio 
notitia  tradictionis  III,non.  Junii  ann.  XIII  régnante  Karolo  rege 
Francprum.  S.  Milocomis  qui  banc  nolitiam  tradictionis  judicii 
et  evacuationis  feci  et  firmare  rogavi  bonis  bominibus^  S.  Gari- 
bertus,  S.  Widaldus,  S.  Ingobertus,  S.  Aruinus,  S.  Wicarius, 
S.  Girulfus,  S.  Anselmus,  S  Yarneiio,  S.  Gontarius,  S.  Leode- 
ricus,  S.  Petrus,  S.  Siflredus,  S.  Atila,  S.  Samuel,  S.  Dona 
Deus.  P.  Boso  qui  banc  notitiam  tradictionis  judicii  scripsit  «ub 
die  et  anno  quod  supra. 

(Ann.  783.} 

II.  Plaid  tenu  à  Ntmes  par  le  comte  Raymond,  {aisté  du  Long,,  II,  dipl.  19.) 

Cum  igitur  more  regio  rex  Odo  in  foreslis  Coysa  ad  exercen- 

dam  venatiooem  consisteret  prope  locum  qui  vocatur  Audita, 

eum  episcopis,  comitibus  seu  vassis  dominicis,  veniens  Gibertus 

episcopus  in  conspectu  ejus  proclamavit,  quod  res  quas  Bligardis 

T.   I,  32 
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Miiii^  ia  comitatu  Kemausetisf  per  scripturam  solètniiiter  ejus 
ecclesiœ  donavetât,  et  per  XII  annos  ferè  s^u  et  ampliufi  jiisH# 
otxlinè  posdederàt,  hômo  quidam  Gede^us  nomine  absque  tllla 
ibquisitioné^  et  miilo  seu  judicio^  ipso  absente  eptscopo,  vilimn 
Biitagiiiiti  iova^tt  at  malo  ordine  retinet.  Raimdndùâ  itaqdé  comes 
ipsiiis  pagi,  ibideta  cordtii  regé  adstabat  :  qui  interfogavit  ipse  ren 
éoffiitem,  qualiter  bdd  in  ejus  potestate  actum  fuisset  ;  sed  pr^* 
dictus  BaifnuQduâ  oomës  dixil^  quod  ex  vesira  pane  prœfàtiid 
Genësius  littéral  niibi  detulit^  iû  quibUs  eontiâebâiur  ut  de  ip64 
villd  étîm  înveslirêfil.  Quo  audito  omnes  qui  adstabant  dixerunt^ 
quod  oequâquatti  et  paite  régis  pf^eeepluifi  tibi  fuit  iu  pratôeiitem 
episcoputii  de  rebuis  âu^ô  ecclesiai ,  ut  dicit  tauto  tempore  ab  eo 
pbsâeésts^  ipso  abdeute,  absqué  iâquIsitiOne,  et  malo  seu  judioto 
éjipoliàres  et  àiicui  redderes.  ttaque  rex  jùsstt  prœdieto  episcopo 
suas  littefaë  dare^  in  quibus  contluebatur,  tlt  Raimuâdus  corné» 
Veniens  id  pàgô  Neriiausense,  inquisitionetn  pef  ciroummanentès 
botnines  rriittet'et,  et  ëi  ipsè  episcopUs  justain  causam  baberet^  et 
per  suas  scripturas  veras  adprobare  potuisset,  absque  ulla  dîla-^ 
tione  in  praèdictis  i'ebus  eum  ioformaret.  Yeniens  itaque  Raimun-» 
dus  in  p^aedictd  comitatu^  prastktiis  episcopiis,  regales  lilteras  ei 
ostendit^  et  ut  ipsé  conies  ei  juslitiam  secundum  régis  jussiotiem 
faceret  postillavit.  llaque  priëdictus  ootlies  suas  litteràs  ad  Gêné-» 
sium  mislt,  ut  ante  eum  ad  plaeitum  veniend  àudiret ,  et  Videret 
inquisitionematque  approbationèm  scripturarum  quam  rex  de  prâ^ 
dictis  rébus  fticeré  jusserat^  Ipse  autem  Genèsius  aoceptis  litteris 
ad  placitum  vèoire  distUtit.  Etpectato  itaqué  aliquo  tempore, 
rui^ùin  pfsdîctus  épiscopus  ante  Raimuâdum  comitem  véniené 
pOstUlâvit^  lit  ei  justitiam  de  suiâ  rébus  secândûiti  régis  jUssiodeiâ 
fâéerét.  tgituf  praediélus  cornes  Altiduifo  suo  viciscomiti  prscepit 
ut  super  ipsàs  res  veniret,  et  omnem  justitiam  et  legem,  sicuti 
in  regalibus  litteris  continebalur,  ipsi  episcopo  adlmpleret.  Ye-^ 
niens  itaqiie  Allidulphus  super  ipsas  res  in  vaile  Anagia,  in  villa 
Bizago,  convocans  omnes  circummanenles  ipsius  loci,  atque  alios 
nôbiliorés  tam  presbyleros  quam  laicos  quorum  hsec  stint  nômlnà, 
.  etc.,  \A  eomm  praèseiltia  praefatus  episcopus  obtulit  lilteras  réga- 
les^ ^tû\A  istiam  et  seripturam  quam  Bligardis  feuida  partibua 
^dm^Mdrift  fticere  jUsséfat  ;  et  in  ipsa  setiptura  éontinebatur^ 
^d(â  ViManl  ToriàdéM  cdm  ecclesiis  ibidem  Aindati»;  nec  non  et 
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yillain  Cadeiftliim  ab  iolegruiii:,  el  in  maiiao  commendato ,  ftéu  et 
ia  Brugarias  tiec  non  et  Felgarias  quidquié  ibi  Yisd  ftiit  babere , 
simin  modo  Ttllam  Bizagum  ab  inlegrum  ^  «um  ecclesia  ibidem 
fundaita  in  honorera  sanctaé  Marias ,  cum  mancipiis  utriusque 
sexiis  ibidem  pr«6xis,  libenti  animo  pnèdrctae  sedî,  episeopo, 
simulque  canonieis  ibidem  Deo  fantuiaitlibus  solemniler  condo^ 
naveràt.  Qua  scriptàra  r^ledai,  mBonibus  in  commune  adutiatisi 
flètie  dùceoti»  bominibuSy  per  imctontatem  regiam  prsdictus  Tice« 
eomes  baunum  imposuil^  nt  dicerent  qoifdquki  de  bac  causa  in 
reriftate  scircnt,  sed  soMYroreB  viri  priraHus  per  ordinem  singnlt 
ivterrogatiy  cum  réti{|ui8  omniba»  tam  pres{>yteris  quam  Iaki» 
abscfoé  iiNai  varielate  una  vooe  lestifleaveront  :  quia  nos  scr- 
mm  et  in  veritate  nobn  compertiim  est,  quia  BItgarâis  femina 
per  hatie  fusfiptankm  prasdictas  red  p&rtibus  Sanôtse  «  Mariiez 
sotenmUer  comlôiMvit^  et  prsedictus  epficopos  ffri^dictam  tit^ 
larai  Bidagiom  ftobis  TÎdeMibus  teniiit  ae  possedit  per  XII  fere 
aiinos  et  ampiius  ;  at  Gfcnesius  et  alit  malo  ordine  res  quse  in  ipsa 
sortptura  résonant  iavaserunt.  itaqve  ex  his  omnibu8  XIV  électif 
hoffiinibua,  in  ecelèsiam  Sénetse-Alanœ  ingressf ,  iterumque  ab 
ipso  fiewonitte  pdr  ordinein  intcrrogati  et  discossi,  absque  ulla 
Tàriet«te  testifiiântsB  jmvtifksertratt  qtâa  fpsa  scriptors  vera 
ed  et  non  felsa,  et  \psH  res  qua»  in  ipsa  soriptiira  résonant  pluri» 
dtbent  esse  Saveta&^ari»  qUèm  Genesio ,  aut  alicui  qui  eas  in-* 
juste  de  potestate  ipsios  ecdesi»  invasit,  per  Deum  attissimum  el 
.«tas  virtute»  sanctormn.  His  itaque  peraetiâ,  Allidalftis  viceco'^ 
mes  per  ostinit)  ipsÉus  ecetoaiief  de  ipsis.  rebas  Giiberttim  episco^^ 
pmh  Kvestivit.  el  m  ipsis  rébus  infisTmavit  Aciom  publioe  die 
J^vid  raense  aprëi  akino  III,  régnant»  Oddiie  rege.Propterea  nm 
ceiisè  fuit  GUMrio  «piscopo  ut  liotHiaiti  et  scriptaratn  réclama*' 
tionis  et  informationis  scrâiere  rt^aret,  qued  Ita  et  fedt.  ' 

(Ann.  890.) 

J. 

Fomt.  ahtiq.  in  usum  fegni  ïtaîiei.  (Âd  Legem  CLXXXIf,  (Carc,  II,  487.) 

Bdme  Gomes ,  date  buio  mutieri  tuiorem.  Bal^^  die.  Pctmne 
GoineSy  hoc  dieit  mulier  com  Petro  suo  tulore  qUod  plures  Ticéà 
redamatit  ae  ad  vos  de  A.  sue  edgnato^  el  suo  mundualdo. 
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quod  negat  suam  VoltiDtatem ,  et  marilum  quem  habel  eleetu», 
non  vult  sibt  dare  ;  lindê  vos  plures  vices  illt  mandastts  missos ,  et 
epistolas  ut  ad  vestrum  placitùm  reniret,  et  sibi  jusliliam  face- 
ret,  et  ille  venire  noiuit.  Dbis  tu  ila  mulier?  Sic  dico.  £ttu 
suus  tulor  dicis  ita?  sic  dico.  £t  vos,  Donine  Cornes,  recor*- 
damini  sic?  sic  recordor.  £t  vos  Judtces?  sic  rccordamur. 
Dicite ,  vos  judices,  quid  commandât  lex?  Tune  debent  dicere  : 
Si  quis  filiam  suam  aut  quamiibet  parentem  in  conjugio  alii 
dederit  usqué  ad  parentes  proximos,  qui  prius  eam  ad  marilum 
dederint.  Cum  dicta  fuérit  lex,  interroga  eum,  qui  vult  ipsam 
feminam.  Vis  accipere  ad  conjugium  legitimum  eam?  Volo 
Deo  voiente.  Et  tu,  mulier,  vis  eum  accipere  ad  legilimum 
conjugium?  Volo  voiente.  Et  tune  die  :  Es  tu  paralus  ad  dan- 
dum  medietatem  de  meta  heredis  prions  mariti?  Sum.  Centum 
soiidos  dédit.  Ecce  L.  Post  die  :  Si  adeo  est  factum,  pro  hoc  ve- 
nit  M.,  quod  vult  sponsare  D.  6liam  P.  Venisti  tu  propter  hoc? 
Veni.  Da  vadiam^  quod  faciès  ei  quartam  portidnem  de  quanto 
tu  babes ,  aut  in  antea  adquirere  potueris ,  tam  de  re  mobili , 
quamque -immobili  seufamiliis,  et  si  te  subtraxerts  componas 
Hbras  C.  Et  per  istam  spalam  et  istum  vuantonem  sponso  tibi 
M.  meam  filiam,  et  tu  accipe  eam  spdnsario  nomine  ?  et  comanda 
eam  nusquaiti  ad  terminum  talem.  Tu  pater  femioae  da  vadia  ei, 
quod  tu  des  eam  ad  uxorem,  et  mittas  eam  sub  mundio  et  tu  da« 
quod  eam  accipias  ;  et  qualis  se  subtraxerit  componat  soiidos 
mille.  Cum  venerint  ad  terminum  fiant  cartul»  lectae  et  fiât  fe- 
mina  tradita  per  manum.  Propter  hoc  dat  Pelrus  banc  grosnam, 
ut  mittas  eam  sub  mundio  cum  omnibus  rébus  mobilibus,  et  im- 
mobirtbus.  seu  familiis,  quae  ad  eam  per  legem  pertinent,  et 
mundium  et  grosnam  tradas  sibi  ad  proprium.  Da  ei  lonechild. 
Précipite  fieri  notitiam ,  Domne  Comes. 

Ad  Leg.  GXXVI. 

Domne  Cornes,  date  huic  mulieri  tutorem.  Dato,  die.  Domne 
Comes,  ita  dicit  mulier  cum  Petro  suo  tutore,  quod  jam  per  plu- 
res vices  est  ipsa  vobis  lamentata  de  Paulo  de  tali  Joco  suo 
mundualdo,  quod  misit  ei  crimen ,  quod  adulterasset ,  aut  iusi- 
diatns  est  in  animam  ipsius,  aut  voluit  eam  invitam  ad  maritum 
tradere,  unde  vos  jam  per  plures  vices  ei  mandasti  per  brevem , 
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ani  per  epistolam ,  quod  ad  placilutn  vestrum  venisset,  et  ei  jus- 
titiano  fecisset, et  ipse  noluit  yenire.  Mulîer ,  dicis  tu  ila?  Dico. 
et  Pelre,  qui  es  suus  tutor,  dicis  tu  ila?* Sic  dico.  Domne  Gomes 
recordamini  vos  ita?  Sic  facio,  et  vos  judices,  dioitis  sic?  Sic  di« 
rimus.  Tune  débet  îoterrogare  Gomes  judices.  Dicile  quod  pr»- 
cipit  lex.  Tune  judices  debent  dicere  legem.  Tune  postea  Cornes 
débet  interrogare  ipsam  mulierem,  et  débet  ei  ita  dicere.  In  cujns 
mundio  vis  esse?  an  in  ejus,  qui  tibt  offendit,  an  inmundio  pa- 
•latii?  Ipsa  muirer,  si  non  habeat  parentes,  si  vult  respondere  in 
'mundio  palalii.  Tune  débet  dicere  unus  judicum  pro  eo,  qui 
vult  eam  accipere  uxorem.  Senior  Cornes,  si  adeo  est  factum  per 
hoc  venit  Martinus ,  quod  ipse  vult  sponsare  Mariam  mundual- 
dam  de  palatio:  Yenis  propter  hoc?  Sic  facio.  Dona  Comiti  ra- 
dia, quod  tu  facias  ei  mulieri  quartam  portionem  de  quanto  nunc 
babes ,  et  in  antea  adquirere  potueris,  tam  de  re  roobili,  quamque 
immobili,  seu  de  famiiia ,  et  si  te  subtraxeris ,  ut  componas  so- 
lidos  mille.  Per  istam  spatam,  et  istum  vuantonem  ego  sponso 
tibi  Mariam  mundualdam  de  palatio.  Et  ego  vobis  comendo  eam 
usque  modo.  Domne  Comes  dona  ei  vadia ,  quod  tu  des  ei  ad 
legitimum  conjtigium  Mariam  mundualdam  de  palatio ,  et  mittas 
•sub  mundio  cum  omnibus  rébus  mobilibus,  et  immobilibus,  seu 
famiiiis.  Et  tu ,  Martine ,  dona  ei  vadia ,  quod  tu  accipias  eam  , 
et  qualis  se  sublraxerit  compouat  solidos  mille.  Fiat  seripta 
quarta  {leg.  cfaarta)  et  fiât  tradita  ad  feminam.  Senior  Comes , 
accipite  iilam  mundualdam  de  palatio,  et  donate  Martino  ad 
legitimam  uxorem  adhabendum.  Senior  Comes,  propter  hoc  do- 
nat  Martinus  istam  crosinam,  et  istam  lanceam,  et  istum  scutum 
ad  habendum  a  domino  imperatore  per  mundium  Maris  mun- 
dualdx  de  palatio,  ut  mittas  eam  sub  mundio  cum  omnibus  rébus 
mobilibus  et  immobilibus,  seu  famiiiis,  quae  ad  eam  per  legem 
pertinent.  Et  tento  scuto  et  lancea ,  tradas  ei  banc  crosna,  et 
mundium  ad  proprium.  Relinentur  enim  illa  duo  a  Comité.  Do- 
rt me  Comes,  praecipite  fieri  notiliam. 


K. 

Quaiiter  in  uno  voiumine  lesUmenluin  duarum  persooarum  condatur. 
Marcuif ,  n,  rorm  17.  —  Cane,  M,  232. 

Régnante  in  perpetuo  Domino  noslro  Jesu-Christo ,  loco  îllo  , 
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Aooo  iUo  ;  r^oaoie  illo  rege ,  sub  idif  ilto,  ego  jUe  et  oopjuic  mea 
illa  Baoa  monte  integr^qtie  consilîQ.,  ooetueutes  casMS  humaïua 
fragimaiis,  tastamentum  Dostrfim  condijimus,  queip  illi  noUiio 
scribencLuzn  commisimus ,  ut  quoœoclo  dk^  liegitimus  po$t 
transitjm  uostrumadv^enerit,  necogiûU^  sigillU,  iociso  lino,  ut 
romaD$  legis  decrevH  auctorita»»  per  i^lustris  viros  illos,  quo^  in 
bac  pagina  testamépiti  nostrf  legaMiiios  io&tituimu3>  gie«^  raipu^ 
blic^  muoieipalibu^  litulb  eoriua  pro^ciUione  ab  ipsis  iDMoiatMT. 
Jgitur  cum  ^ubenlQ  Domino  de  '\stjm  y\t»  curau  migraverimiiSy 
tune  quicquid  in  omnibus  pridie  qua^nnoriamtir  teoiare  videRiur, 
quicquid  ex  proprietate  pareûtum,  vel  proprio  labore,  seu  ^x 
munificentia  a  piis  principibus  percipere  meruimiis ,  vel  de  qui- 
busiibet  titulis  atqife  eontractibus  vendilionis,  c^^iol^s,  dooa^ 
tioniSy  vel  undique  Domino  adjuvante  ad  nostram  perveiût  do- 
minationem ,  tu  tune  dulcissima  copju]^  mea  iiia,  beredéa  quoqua 
meos  quos  esse  volo ,  bereditatem  noeam  tiabetate.  Reiiqui  vero 
exheredes  sint.  £rgo  excepta  quod  uaicuique  per  boc  te$tamea- 
tum  dedero  darequeju$$Qro ,  id  ut  fiât,  detur , jir^&stetur ,  im^ 
pleatur,  te,  om^ipot^s  Deus,  tostam  çommitto.  Villas  veroijlas 
et  ilias,  sitas  in  pago  illo,  filius  oosterâile  recipiat^  Similiter  villas 
illas  sitas  in  pago  illo  filius  meus  vel  filia  iilarâcipjalt.  VijLlas  allas, 
basilica  illa,  vel  monasteria  sitas  ibi  recipiat.  Id  ut  gat,  detur^ 
praestetur^  impleatur,  te,  omnipotensDeu$,addçfensandumi^.om- 
mitto;  iicet  de  omnU>us,  dura  advivimus,  nostrum  reservavimus 
msurn.  Sed  dum  in  villas  aliquas,  quas  fyuperius  niemoravimus , 
quas  ad  loca  sanclorum  heredibus  oostris  d^utavimus ,  quod 
pariter  slanle  conjugio  adquisivimus,  praedicta  conjux  nostra 
tertiam  Inde  habere  potuerat,  propter  ipsam  'tertiam  villas, 
jauncupantes  illa/s,  sitas  in  pagos  illos ,  ûi  intei^tate ,  si  nobis 
.superstis  fuerit,  in  compensatione  recipiat.  Et  qufacquid  exinde. 
pro  commune  mercede,  vel  in  paupedbus^  aut  benemeritis. 
jnostris  facere  decreverit ,  liceutiam  habeat.  Et  po3t  ejus  disces- 
sum,  si  aliquid  intestamentum  remans^it ,  beredes  noslri  reci^ 
piant.  Liberos,  libéras,  quos  quasqùe  pro  animae  remedium  fed- 
mus,  aut  in  antea  facere  voluerimus,  et  eis  epistolas  manu  nostra 
firmatas  dederimus,  obsequium  filiorum  nostrorum  habere  co- 
gnoscant,  et  oblata  vel  lunnnaria,  juxta  quod  ipsas  epistolas  conti- 
nent ,  ad  sepuicbra  nostra  tam  ipsi  quam  proies  eorum  implere 
stiudeant.  Et  quibus  aliquid  ée  facultate  nostra  cotilHUmus ,  sin- 
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supreslis  fueris,  et  ad  alium  maritum  quod  ^i  fitim  9itf>^  P#r^ 
millat,  traDsire  rolueris,  omoem  facultatem  meam,  qaod  ad  usu- 
fructu  possidere  tibi  concessimii^ ,  vel  quod  a  die  présente  de- 
pulavirous ,  et  babere  potueras ,  boc  praesentaliter  heredes  nostri 
recipiant  inter  se  dividendupa. 

Ilemque  ego  illa  ancilla  tua  Domine,  et  jugalis  meus  ille,  in  hoc 
^stamentum  prpiapiissima  yfaluniatescriberaa^nefieppebii  oon- 
aervatione  rogavi,  uL  m  tu,  Donui^  et  jugaiij^  meus ,  loibisupresii^ 
bf^iSy  çmni  f  orporo  faeuM|t>nea»  quan&umcanqae  et  aueotssioçe 
panenâiipi  babere  videar,  vei  in  tuo  set viLio  pa^'iler  labiwaTimus,  et 
ifQod  in  teitia  rapa  accepi ,  in  ifilegruni ,  qiiioquid  exkide  fooere 
elegeris,  aut  prio  annqsB  reme^ium  ia  paupenes  dis^nsare^  aut 
ad  rassos  noatros  vel  henemeritis  nostr^,  absque  rjtfietitiane  he^ 
reduipEi  meorum  quod  taa  decrevit  volunias  fiioiennii  liberam  bar 
bca^  poteâtatem.  £i  post  ^iseessyn  Testnapa,  quod  non  fuant  à»- 
pansalum,  ad  légitimes  noslros  fereptatur  heredss. 

fiai^c  pafMttin  tfistamenti  et  mauus  naslr^  propris  subâoriptiO'- 
IhImis,  quod  exiCûnsuetadioe  babimsus,  stÉaeripsiqHis»  et  per  pen- 
«•nas  roliqupsatiiduifflussubscFiplioliibttsraboJiluri.  Ëtutbae&pah 
gi%a  hu]uSil|B6taiiisptiii^  diseepJt^tione  vapimma  poâsit,  si  quaeir 
éw^,  eanasaiuraB^ad^fictiiiMs,  snperâfiietiikMSYe  tacts  sunt,  nos 
e9&  fQGiamstyil4acerA|(issimij6,  dianÉestamentum  neslri|m  SBpiu^ 
reruFnmss  «el  «gieniinvûnufi.  Si  qm  nostra  voinntaâfi  rasislere 
mi  lestamenlum  afOstriMn  oujustihet  calUditas  ocpatua  Cuerit  ea^u 
aliquo  jreftragari,  id  inpioranUs  ditT^ni  nominis  majestaflep»  oblesT< 
lamur  ut  pFo  noslrorain  onsiniB  «rininum  ae  pfcsatornm  ob^ 


• 
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Qoxius  ia  die  judicii  tenealur,  expers  Ëcciesiae  catholicae  corn- 
munionis  et  pacis  ante  tribunal  Ghristi  pro  violata  defuncU  vo- 
luDtate  oompellâtur  subire  rationem,  atque  in  eum  Dominus  suam 
ultionem,  quatn  promisit  injuslis ,  cum  venerit  seculum  judicare 
perignem,  feriatur,  et  accipiat  in  conspectu  ejus  daniDatîonem 
perpetuam ,  quam  suscepit  Judas,  traditor  Domini.  lllud  nam* 
que  intimare  voluinus,  ut  si  aliquis  de  heredibus  vel  proheredibiis 
nostris  seu  qualibet  persona  contra  banc  testamenti  paginam., 
quamplena  et  intégra  voluntate  fieri  rogavimus ,  venire  autali- 
quid  pulsare  voluerit,  inférât  contra  quem  repetjt  tantum  et  alium 
tantum,  quantum  in  hune  testamentum  continetur  scriptum ,  et 
insuper  fiseo  auri  iibras  tantas ,  argenti  tantas ,  et  quod  repetit 
vindicare  non  valeat. 

L. 

IpiitoU  çum  in  Iocq  flliorum  nepotes  instituuntur  ab  avo.  Marculf,  II,  10.-7 

Cane,  II,  228. 

Dulcissimis  nçpotibus  meis  iilis  ego  ille.  Quicquid  filiis  vei  ne-r 
potibus  de  facultate  pater  congnoscitur  ordinasse ,  voluntatean 
ejus  in  omnibus  lex  romana  constringit  adimpiere.  Ideoque  ego 
in  Dei  nomine  ille ,  dum  et  peccatis  meis  iacientibus  genelrix 
vestrafiiia  mea  iila,  quod  non  optaveram ,  tempore  natura^  sus 
coropiente  ab  hao  luce  discessit,  ego  vero  pensans  çonsanguinita* 
Us  causa,  dum  et  per  lege  cumoeteris  filiis  meis  avunculis  vestris 
in  alode  mea  succedere  minime  potueratis ,  ideo  per  banc  epistor 
lam  vos  dulcissimi  nepotes  mei,  volo  ut  in  omni  alode  mea  post 
roeum  discessum ,  si  mihi  suprestis  fueritis ,  hoc  est  tam  terris  » 
domibus ,  accolabus  ,  mancipiis ,  vineis ,  silvis ,  campis.,  pratis , 
pascuis,  aquis,  aquarumve  decursibus,  mobilibus  et  immobilibus, 
jieculium  utriusque  sexus  majore  vel  minore,  omnique  supellecT 
tile  domus,  in  quodcunque  dici  potest ,  quicquid  supradicta  ger 
netrix  vestra,  si  mihi  superstis  fuisset,  de  alode  mea  recipere 
potuerat,  vos  contra  avunculos  vestros  filios  meos  praefata  por- 
lione  recipere  faoiatis,  et  dum  ipsiusfilia  mesegenetric»  vestr» , 
quando  eam  nuptam  tradidi,  in  aliquid  de  rébus  meis  mobilibus, 
drappos,  fabricaturas,  vel  aliqua  roancipia  in  solidos  tantos-dedi, 
vol  i£  hoc  in  parre  vestra  supputa re  contra  filiis  meis  faciatis.  Et 
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si  amplius  vobis  ihsuper  de  prsesidio  Dostro  obveneril ,  tune  cum 
filirs  meis  aVunculis  vestris  portionem  vôbis  ex  hoc  debitam  re- 
cipiatis,  et  quicquid  exinde  omnia  superius  conscripta  facere 
volueritis,  liberam  hal»eatis  in  omnibus  potestatem.  Si  quis  vero, 
quodfuturum  esse  non  credimus,  aliquis  de  heredibus  vel  prohe- 
redibus  meis,  vel  qualibet  persona,  contra  banc  epistolam  venire 
tenta verit,  aut  eam  infrangere  voiuerit,  inférât  vobis  tantum  et 
quod  repetit  nullatenus  vindicare  valeat ,  scd  praesens  epistola 
omni  teropore  firma  permaneat,  cum  stipulatione  subnixa.  Ac-^ 
tum  ilio. 

M. 

llbarU  ut  filia  cum  fratribui  in  palema  suceedat  alode.  Marcuif,  II»  lo.  -^ 

Cane.,  II,  229.  \ 

Dulcissima  filia  mea  illa ,  ego  ille.  Diuturna ,  sed  impia ,  inter 
DOS  coDSuetudo  tenetur,  ut  de  terra  pàterna  sorores  cum  fratribus 
portionem  non  babeant.  Sed  ego  perpendens  banc  impietatem  , 
sicut  mihi  a  Deo  sequaliter  donati  estis  fîlii,  ita  et  a  me  sitis  aequa- 
liter  diligendi,  et  de'res  meas  post  meum  discessum  aequaiiler  gra- 
tuletis.  Idéoque  per  banc  epistolam  te,  dulcissima  filia  mea,  contra 
germanos  tuos  filios  meos  illos  in  omni  bereditate  mea  squa- 
lem  et  legitimam  esse  constituo  heredem ,  ut  tam  de  alode  pà- 
terna quam  de  comparatum  vel  mancipia  aut  praesidium  nostrum 
vel  quodcùnque  moriens  reliquero,  sequale  lance  cum  fîliis  meis 
germanis  tuis  dividere  vel  exsBquare  debeas,  et  in  'nullo  penitus 
portionem  minorem  quam  ipsi  non  acclpias,  sed  omnia  velex 
omnibus  inter  vos  dividere  vel  exœquare  aequaliter  debealis.  Si 
quis  vero et  quod  sequitur. 

'    N. 

piplôme  4e  Cbarlemagne  en  foveur  des  Espagnols  établis  dans  la  GoUiie 
et  la  SepUmanie.  {Hist,  du  Lang.,  I,  dipl.  16.) 

In  nôminePatrisetFilii  et  Spiritus  sancti.Carolus  serenissimus 
augustus  a  Deo  coronatus,  magnus ,  pacificus  imperator,  roma- 
num  *gubernans  imperium,  qui  et  per  misericordiam  Dei  rex 
Francorum  et  Langobardorum  j  Beranae,  Gaiiscelino,  Gisclafr  e- 


506  v^|^çsii)i;c. 

tibu3.  Notum  ^t  ^obis  quia  i^ti  Is^^  d^  yestr^  n^x^js^içiy 
Martiaux  presbyter,  Jobaones,  QuiptiJia,  Qilepodius,  .Asinariusi, 
^Çla,  StepbanuSyRel^ellis,  06lo,  ^i|a,  Fred^mirus^  4^abi||$, 
Clhrjsiiaiius,  £|perii;u3,  Uomo-Dei^  Jaoeptps,  £$pi9r^i^,  Heip 
S^epbanus,  Zojeimap,  IMi^rchatelJqs,  Theodald^s,  Pj^r^pariust, 
Çomis,Castel]aiius,  i^aQaidus,SMoiicfredi?^,  AmaQoio,  G^^reilu^ 
JLcMQiÇobardus,  Zate»  Militeis,  Odpçi^du^  Walda*.  ]îp9C^rJQ|i|s^ 
B^auro,  ÏPiscalisi»  Siioj^icip,  Qabjaiqs,  SQ^m>  j^^yiLer  9^  ^(^ 
ireoiente»,  snggBsseruDt  quod  raultas  oppressiones  sustipeant  ^p 
parie  vestra  et  juniorum  vestrorum.  Et  dixerunl  qaod  aliqui  pa- 
genses  fîscum  noslrum  sibi  aller  alterius  testificant  ad  eoritm 
proprietatein,  et  eos  exinde  expellant  contra  justitiam,  et  tollant 
fiostram  Testtturam  quam  per  (dginta  annos  seu  amplius  vestlti 
fuimus,  et  ipsi  per  nostrum  donitUm  de  eremo  per  nostram  dalam 
Ikeqtiam  r^lraxerupt,  Di(9int  pti9P  qqpflaljqua^  vJilUs  q^s  ppsi 
J^bpraverupt,  iaborat^s  ^lU^ip  ^^tradU^s  jt^bea^i»,  et  bcJM^r^i^s 
i^is  sii(]!^poii$ti§,  »t,  ^jppe^  qm  p^r  for^ja  SMpér  /^9  i^^cUot* 
Quai^pi^rem  ju6^ip9WS  Job^ppe  ^rieÛep^qpp  m^s^  pp^tn^,  ut  *4 
.^Uectpro  ^W^m  »os|^^^l  tMdoi^cuio  rctgep  voirai,  pt  h^<^  ^m- 
m^4  per  0€é\mm  rpçwtarejt.  Et  ppandavipi»^  iW  qt  iteflppOirf 
.opport\iQip  illuç  yeçiftns,  pt  \^  io  ejus  pr^septîpipf)  «rçmenT^fl  fii^ 
^iaar^  faciat,  qmoippdp  ^pjt  qualiter  ip$i  Ispanj  f  iv;er!^  /dpbeftpt. 
^roptere^  h^  litlpra,*  Çftri  .pr^pppiipq?  fttque  4e^nd9fi9i^.,  I* 
;Qeqiip  vps  jjjiequp  juDiorps  vçstri  ^op^paupriSiAos  Ispa|u)9  n^^lrps  <yii 
^  po^trap[)  |îdvoi{im  de  Jspania  v^ei;i(es,  ppr  PP^trw  j4#fi|a» 
Jicepitia^  ç^r^nja  loca  ^jbi  îmI  }l^ppic9lp^^^n  pr^pr jsftriiwt,  #1  Jf b<pfr 
ir^tas  habere  vi^tur,  ^ulluq»  ceQ/s»um  «Ml^rP^W^re  firaQsqpriaM^^i 
Deque  ad  proprium  facere  permittatis  ;  sed  quoadusque  illi  fid^p^ 
nobis  aut  filiis  Dostris  fuerint,  quod  per  trigiuta  auDos  habueruDt 
per  aprisiouetn  quieti  possideant  et  illi  et  posteritas  eorum,  et  vos 
conservare  debealis,  et  quicquid  contra  justitiam  eis  vos  aut  ju- 
niores  vestri  faotum  babetis,  aut  si  aMquid  eis  injuste  abstulistis 
omnia  in  loco  restituere  facialis,  sicuti  gratiaro  Dei  et  nostrara 
Yultis  babere  propitiapa.  Et  u,t  ceriius  cnedatis ,  de  anulo  noilro 
çubter  sjgillari  jus^ijA^s.  Guidbertus  diâKsoy^ius  ad  vieeim  ]^rca|[fi^ 
baJdi  recognovit.  Data  IV  ppn.  april.  a^^o  Christo  piX)piiiti9i, 
imparii  Bostri  XII,  regni  vero  lu  Francis  XI.IV,  a^qqe  ^XXYlijJL 
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io  héï^,  indietioac  quinla.  Actoim  Aj^puBgnini  fitotie  xegio.  la 
Dei  Domine  felidler.  Amen, 

(Ann.  812.) 


O. 


Piplôme  de  Lovis-le-Débonoa^  $q  fayeiw  ^'^n  de  iei  Tassaux  appelé  Jean, 

(mst,  du  Lang.^  1. 1,  dipl.  25.) 

In  Boroine  Domini  Pei  et  4Myatoris  oofitri  Josu-Obristi.  illiH 
ëovious  divina  provideniia  imperator  augiistus,  oionibas  fidelibiis 
«ancUe  Dei  Eecleai»  4ain  nostris  prcseolibus  sdiioet  :et  futwis. 
NoCam  sil  qualiter  quidam  boméM^s  «ester  oomine  Jk)h|M»Ms 

ireniens  in  oostra  prasseiMia queiammiMMisee  ooimnenda^ 

Titet  petivit  mÊàs  sua  aprisioae  quiequtd  gemCpr  aosler  «i  oon- 
«esserat  ae  noe,  et  quiequidlHe  occufaluBi  èàbebat  aut  aprisioDe 
fecerat ,  t«1  deinceps  oecupare  aut  prendere  fotebal,  «ive  fiMi 
«ui,  «tiva  domines  eorum,  et  «eteodit  «obis  «ifnde  aiicIpntaUi 
quod  genitor  noster^i  lécit.  Nos  vero  alla  «i  laioare  jusstmus,  sive 
ametioravimas,  et  cooooéiwtts  eidem  >fideli  noslro  Jobaone  io 
•pagQ  Narbonense  'vjikape  Footes  et  villare  Cellacapboiiitis  cma  ^ 
lonim  Carminés  et  pei^linencias  cuttum  et  iacultuip  ab  intègre,  et 
quaiitiiiii  ille  m  v4ila  FoDte4oneosa,  ve\  in  8U08  terminas,  sive-in 
aiiis  loeis.  Tel  vitlis  suie  yillares  oceupavtt,  sive  aprisipnemifedl 
•una  cum  sois  bominibus,  vel  •dejnceps  (lacère  polerit,  tara  ille 
qwmi  filii  sui  ;  omnia  per  Qostrum  donitum  hajbeaat  ille  et  filii 
-sui,  et  posteritas  ittorum  absque  ulium  oeosom  vel  alicuJMs  io«» 
quietudine.  .£t  nullus  cames,  nec  vicarius  ,  née  junioreS'eoruiii, 
nec  ulius  judex  publicus,  fUorum  bomines  qt|i  super  tlloram 
aprisioDehîibitant,  aut  nuUorum  pro{yrio  dislrnigere,  «ec  iu<Mcare 
l>raB8umant  :  »eé  Jofaaones  et  tfiHi  ^i  et  posteritas  iilora»  iM  ees 
jiiiiieeptetdistHngant,et  quiequid  per  ie^m  judicavenjat,  stabfliB 
permineat,  et  si  extra  legem  fuerint,  per  legem  emenéent.  Et  bac 
anGtonitas  nostra  finna  ppri»aneat,:éum  ilie  et  filii  sui  et  posteri- 
tas iftlorum  aid  nos  et  ad  filios  nostros,  aut  ad  posteritate  iiiorum 
fidèles  extiterint.  Et  qt  «redatis ,  de  anulo  nostro  impressione 
«Hgnart  jussimps.  Durandus  diaconus  ad  vioem  Ueiisaobar  r&- 
«egnovit.  Dota  kal.  janoarias  aiiao  Gbristo  propili<r  i,  iisperti 
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domoi  likiodovici  piissûni  augusti,  iudicl.  VIII.  Acluip  Aquifr- 
graoi  palatio  regio,'  in  Dei  Domine  féliciter.  Ameo. 

(Ann.  815.) 


Dipldioe  de  Louia-te-Débonnaire  en  faveur  de  Tabbaye  d'Aniane.  (Hist.  du 

Long,,  I,  dip.  89.) 

In  Domioe  Dei  el  Saivatoris  nostri  Jehsu-Christi.  Hludovicus 
divina  ordinante  providentia  imperator  aagustus,  omnibus  comi- 
tibus,  vicariis,  centenariis,  sive  ceteris  judicibusnostris  partibt» 
Provincis,  Septimaniae,  et  Aquilanis  consistentibus.  Notum  vobis 
ait,  quia  vir  venerabilis  Tructesindus  abba  monasterii  Anianensis, 
suggessit  nobis  atque  indicavit,.  quod  homines  vel  famuli  memo- 
raii  monasterii  per  diversa  cousistentes  in  ministeriis  nostris, 
muitaprejudiciaetinfestationes  patiunturtam  ajunioribus  vestris, 
quam  ab  aliis  bominibus  ;  et. non  possunt  habere  defensionem  per 
preceptum  immunitatis,  quod  nos  eidem  monaslerio  propter  Dei 
amorem  et  nostram  elemosinam  concessimus,  eo  quod  vos  sive 
juniores  vestri  dicatis,  non  plus  immunitatis  nomen  complecti 
quam  daustrum  monasterii  :  cetera  omnia,  quamvis  ad  ipsum 
monasterium  perlioentia,  extra  immunitatem  esse.  Propter  hoc 
volumus,  ut  intelligatis  non  solum  ad  clauslrum  monasterii,  vei 
ecclesias,  atque  atria  ecctesiarum  immunitatis  nomen  pertinere  ; 
verumetram  domos»  et  villas,  et  septa  villarum ,  et  piscatoria 
manufacta,  vel  quicquid  fossis  vel  sepibus  aut  aiio  clusarum  gé- 
nère precingitur,  eodem  immunitatis  nomine  contineri  ;  et  quic^ 
quid  intra  hujusmodi  munimenta  ad  jus  cujusiibet  monasterii 
pertinenlia,  a  quolibet  bomine  nocendi  vel  damnum  inferendi 
causa,  spontanea  volunlate  committitur ,  in  hoc  facto,  immunitas 
fracta  esse  judicatur.  Quod  vero  in  agro,  vel  campo ,  aut  silva, 
que  nulla  munitione  cinguntur,  casu,  sicut  Geri  solet,  a  quibus- 
libet  bominibus  commissum  fuerit,  quamvis  idem  ager,  vei 
campus,  aut  silva,  ad  ecclesiam  preceptum  immunitatis  haben- 
tem,  pertineat ,  non  tamen  ïh  boc  immunitas  fracta  judicanda  est. 
Et  ideo  non  sexcentorum  solidorum  compositione,  sed  secundum 
•legem  que  in  eo  loco  lenelur,  multandus  est,  is  qui  fraudem  vel 
damnum  in  tali  loco  oonvictus  fuerit  fecisse.  Precipimus  tamen 
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robis,  ut  vos  ipsi  caveatis  et  observetis,  quam  janiores  et  miDis- 
teriales  vestri,  ui  bomines  ac  famuli  memorati  roonasterii,  in 
omnibus  locis  ad  vestra  ministeria  perttoentibus  pacem  babeant, 
et  eis  b'ceat  cum  securitate  memorato  monasterio  deservire,  tam 
in  privalis  quam  iu  publicis  et  communibus  locis.  Nec  ulhi» 
vestrum  vel  junioinim  vestrorum  ulterius  audeat  dispoliare,  et  vel 
in  fiuminibus  vel  in  plaga  maris  piscantes,  vei  in  aliis  locis,  ad 
predictum  monasterium  pertinentibus,  divcrsas  utilitatem  et  ser^ 
vitia  facîentes,  infestare  vel  inquietare,  aut  a  debito  injuncto  sibt 
servitio  probibere,  vel  aliquid  contra  legem  et  justiliam  facere. 
Quia  si  ulterius  ad  nostras  aures  fuerit  perlatum ,  et  verum  in- 
ventum,temeritatem  noâtrimandati,condignasuis  factisvindicta, 
coercere  decrevimus.  Proptërea  precipimus  atque  jubemus ,  ut 
taliter  exinde  agalis,  qualiter  gratiam  nostram  vultis  babere  pro- 
pitiam  ;  et  ut  ceriius  banc  noslram  jussionem  esse  credalis,  de 
anulo  nostro  subter  jussimus  sigillarr.  Data  XIV  kalendas  aprilis 
anno,  Gbrislo  propilio,  nono  imperii  Hludovici  piissimi  augusti^ 
indictionneXV.  Actum Aquisgrani  palalio.  J.  D.  N.  F.  A. 

(Ann.  822U) 


Plaid  général  tenu  i  Crespan  sous  Uldaric ,  marquis  de  Gothie.  (  Hist.  du 

Lang.,  1,  dipl.  76.  ) 

w 

Com  in  Dei  nomine  resideret  vir*  venerabilis  Udalricus  com- 
mes  in  villa  Grispiano  in  tcrritorio  Narbonense ,  pro  multorum 
bominum  altercbassiones  juxta  bac  recta  judicia  terminanda,  una 
cum  Artaldo,  Stepbano,  et  Teuderedo  vassi  dominici,  Alancbo 
etFrancbone  uterque  vtcedomini,  seu  etiametjudices,  qui  jussi 
sunt  causas  dirimere  et  legibus  definire,  id  est  Hulleredus,  Teu> 
defredus,  Teuriscus,  Sendefedus,  Érmeldus,  Aprolinus,  et  Bide- 
gisus  saïone,  seu  et  bonorum  bominum  praesentia,  id  est,  Sis^ 
fredus,  Bera,  Baldomare,  Bellone,  Remesario,  Ermericbo  et 
Alaricbo,  quos  causa  fecitcsse  présentes.  Ibique  in  eorum  prssen- 
tia  veniens  Ramnus  qui  est  mandatarius  Gondesalvio  abbate  de 
roonasterii  Gbaunense\  et  interpellavit  Odilone  pro  silva ,  quam 
vocant  Spinnsaria,  pro  lerras  cultas  bac  incultas,  ubi  et  dommos 
constructos  abet,  dicens  :  Javete  me  aiidire.  Iste  praedictus  Odilo 
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preiHjyU  ipsas  res  4a  potedUle  Gdiidaafitvio  àbiMèe  iaiiiate ,  ma- 
lum  ordioey  suam  praesumsiene,  absqu«  judicio^  dum  ipse  abb» 
recle  jure  boe  abuisâet. Ad  tuno  nos  commldr  vas»  domiBief^  hae 
judice»  ÎDterrogavimu»  Odtl^ne,  qukl  ad  bœc  respondere  ydiel. 
Illé  vero  io  suis^  respKMisia  dicKÎI  :  Maiûfoste  veruin  est  qtiod  ï^ 
ûèB  res  e^  reliiieo,  iH-  doi^  injuste,  quia  de  erefno  eH  tracxi  io 
^prisiond.  Ad  tUDc  ipse  Baoïiius  assere&s  dioiîil  :  Ego  per  t^ti-^ 
BHmia  )  et  per  praeeeplutti  et  ptc  judiciuiii  pfafare  possuna  ipsaa 
res  ad  paitibus  abbati  Gondesakio^  Unde  Ratitwis  ad  ifinc  bora 
praeceptufli  impériale  et  judidumad  rdegeDdum  <»âteiidit<  Sed 
dmn  r^eetus  fuisaet,  inyeitinifis  veritateGoDdiialvio  abbate.Nain 
ipae  ÊottuAls  jusisit  auos,  id  est  Ato,  Gentaredus ,  GuUeredo  ei 
Erernaello,  ut  super  ipeA  res  veoissent,  et  rei  veritati  Ttdi&seiit^ 
si  erant  Ipsas  tnfra  maDitate'mOuasterii  Gondesalvio^  an  dod<  lia 
di«)ut  et  feoeruDt  reversi  in  ejus  vel  eoruod  judieio  pariter  ^àtâr 
ruDt  1  Nos  vidiittus  et  itlvéailnus^  quod  ij^aas  res  infra  signa 
proexoriâ  vel  ferhiinei^  iplaë  res  Sunt  vel  sUlrjacent  à  partibus 
inonasterii  Gondc^alvio.  Ad  tiino  d6s  supradioii  ifitiérrogavimutf 
Odilone,  si  potebal  habere  aliam  scripturam ,  aut  ulium  indicium 
veritati,  aut  per  tesiimonia  ut  ipsas  res  ad  partibus  suis  vin- 
dicare  vaiuisset.  Ad  tune  ipse  Odilo  se  recognobit  vel  exvacua- 
bit,  quia  de  ipsas  res  superius  dictas,  qu«  sunt  in  territorio 
Narbonense,  suburbfo  Ventsfenense,  egd  eas  prendidi  injuste 
mea  propria  praesumsione  absque  judieio  de  poteslate  Gondesal- 
vio  abbati ,  dUm  ipse  jure  suo  legibùs  retinuisset,  quando  suam 
reoognitione  simul  et  esvacuâsiooe  scrfpti  fecit^  Cum  nosviâisse*' 
mus  sbam  recogaitione  et  vacilasione,  per  qilam  sivimus  id 
le^e  Gotorum ,  nbi  apertius  trivenimas  in  libroootabo,  titulo 
{Nrimo^  era  Y*  abi  didt  i  «  Nulliis  cohoimrs,  vicarius,  prtfepositUs^ 
»  aUctor  autprdéuratOi'quislivetinjenuus,  atqué  étiam  serbiis» 
»  rem  ab  alio  possidentem  post  nomide  régie  potestatis  vèi  do*- 
M  minoruni  suoruin  aut  sumn  nsdrpare  praésumat  aote  judicium 
b  quod  (ônem)  expectat  discussionë,  id  quod  ab  alio  possidetur; 
»  autjuris  alteriùs  esse  dignoscitur^  invaserit^omnem  quod  abstii- 
1»  ht  et  prœsumsioBus  invasit,  io  dttplam  ei  restituât  4  de  rujus 
>»  jure  visus  est  abstuUëde  ^  bac  siiigqiorura  anuonitri  frtiges  qtias 
»  Inde  fideiiter  collegit,  juravertt  petitori  compeliatur  exsolvere.  » 
Dum  nos  oonamis,  vaasi  éonmnol,  baé  judiccé  vidifesemus  talem 


rà  f ëriUti  et  Ramnotie  mabdâtat-îo  Ûoàdesàlvio  àbbati,  suâttiqué 
^tûis^tjusthiâ,  hoi^iâatimUs  Vél  crèbimusjlidlciô,ut  bidegisus 
sftîone  Doâtrum  ut  super  ipsââ  fés  vénisset ,  et  Odîlone  e&idde 
ijxigei'e  fécisset,  ètseduûdUm  legerm  ipso  Ràitinotie  db  otnut  iûie-* 
glitàtè  revestire  fecifiâèt  à  pdMibus  Gondésâivio  dbbate,  sicbt  et 
ftàdH.  Gandeat  se  Ramtiuâ  in  nostrofum  jodicio  suaque  pf^ceplâ- 
set  justitid.  Dato  et  confirmato  judicio,  quarto  idus  deptérobrlâ^ 
aiiifo  XllI,  règtiâme  dotooO  âOstro  Karôio  régé.  GoUeredus  sub- 
dcri^ysi,  SteffadusâUbscripsi^Settdefiredus  subscripsi,  Ërmeùfre- 
duâ  stibscrtpsi,  Teudfiedus  sUbscripsi,  TeurisCils  subscripsl. 

(Ann.  852.) 

Plaid  tenu  à  Narbonne  par  les  lieutenans  d'Humftid,  marquis  de  Gothie. 

(ibid.,  dipl.  88.) 

In  judicio  Imbérto  misso  Anaufredo  eotuite,  sen  Adaulfo  jut- 
ditc!s,^qui  misai  suiit  causas  diritnere,  legibus  defiulfé;  bique 
AdèfoQSUS,  Menfredus,  Teuden*êdus,  Teuvrlâcus,  Adroarius, 
Bei«dcnnlo,  Fortes,  et  Fevel*esâs  judiciarii  ;  sivè  in  presentia 
Hàdcori,  Ëbarieo,  Sâlomou,  Eliatie,  JPriderico,  Kefredo,  Raûi- 
miro^  Ënuécone,  Adimiro,  Adibaro,  Gudtuo,  Gomesindo,  Adi- 
k>tte,  et  dilorum  multbrurn  bonortim  hominum,  qui  cum  ipâiâ 
ibideiÉi  fesidebànt  iii  kttàllo  pûUko  in  Nafbona  civttate,  pet*  tnul- 
torum  omiduâi  aiteréationès  àudiendas,  et  negotiis  eausarum 
dirimèndis»  yel  roctis  et  justid  judiciis  fîniendis.  Ibiqtie  in  supra- 
dictorum  judicio  Véûienâ  botno,  kiolrtiine  Klchimirus,  qui  est  màn-* 
daiarius  de  Ri^himiroabbateët  de  coti^regatione  SancVi-Joanilii^, 
qui  siius  est  iti  t«rritorio  GâfcaSsen^e  jutta  fluvium  Durathûô, 

dioeûs  i  t'acité  më  jUstitia  de  isto  Duvîgildô casas  petit  tiéàâ 

eàtti  eurté)  ciim  éxitiâ  et  règréssia  earurh ,  âive  et  terra ,  sive  et 
tittëa^uiêStinterritorio  Narbotiensê,  ïû  villa  Staciaiio,  velinfrà 
eju$  termiiios^  t|uod  débet  esse  de  jam  dicto  tnouasterio,  vel  de 
Riebimiro  abbatebtde  ejus  cotigregatione,  cui  ego  mandatarius 
stiib,  quod  Pètrus  ei  uxor  suA  tradidérunt,  nomine  Wametrudes, 
per  ip&aro  scrlpiuram  qui  tu  isto  Judiciuttt  cdnditionis  est  iniserta, 
et  habuit  ïpMi  OâBà  De(  et  éjUi^  congregàtîo,  inter  Wiiafredo  et 
Isto  Riebimiro  abbatibuà  legitimam  vestituram ,  seu  et  arhpiius 
im  fiuvigitddâ  hoô  iikvàëit  de  illorûm  pôtestate  màlum  ôi'dineM 
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injuste  infra  istos  duos  anaos,  çt  exblata^^it  hoc  iajuste.  Nos  missi 
judices,  interrogavimus  Duvigildo,  quîd  respondes  ad  hase  de  bac 
eausa.  Duvigildus  in  suo  responso  dixit:  ipsas  casas  petineas 
euro  cuite,  exitia,  et  regrecia  earuro,  sive  et  terra,  sive  et  vinea 
ego  retibeo  :  sed  non  malum  ordinem  nec  injuste,  quia  ego 
exinde  scripturam  emptionis  habeo ,  exactorem  nomine  Pétrone, 
qui  ipsas  res  in  legalios  autorisare  débet.  Tune  nos  missi  et  judi- 
ces  ordinavimus  Hictore  misso  nostro,  ut  ad  Duvigildo  fidiuxo- 
rem  tollere  faciat,  ut  se  prœsenlare  facial  una  cum  sua  scriptura 
et  suos  auctores  nomine  Pétrone ,  vel  uxori  swe,  in  villa  Pegauo. 
quse  vocatur  Caput-Stanio,  in  placide  ante  judices  in  dies  quin- 
decim,  et  ad  Bichimiro  mandatario  similiter  de  sua  praesenlia  ; 
etsi  minime  fecerint,  unusquisque  solides  decem,  et  quidquid 
ibidem  ad  judices  legibus  factum  fuerit  de  bac  causa  sic  consis- 
tât  vero  venientes  ad  placidum  couslitutum  in  dies  quinde- 

cim,  in  villa  Pegano  quse  vocatur  Gaput-Stanio  Duvigildus  cum 
sua  scriptura  et  suum  auctorem  nomine  Pétrone,  et  I^icbimirus 
mandatarius  de  sua  presentia  una  cum  sua  scriptura,  ante  Wan- 
durico  misso  Imberto  qui  est  missus  Anafredo  comité,  seu.et 
Adaulfo,  et  judices  :  id  est  Meofredus,  Teuvriscus,  Adalbertus, 
Wilmundo,  et  aliis  plures  bonis  hominibus  qui  cum  ipsis  in  ipso 
judicio^residebant  ;  ibique  cum  supradictorum  judicio  preseqtavit 
Duvigildus  suam  scripturam  et  suum  auctorem,  nomine  Pétrone, 
quiipsius  res  et  legibus  autoricare  debeat,  sicutilleetfîdiuxorem 
datum  babebat.  Et  cum  nos  judices  ipsam  scripturana  de  Duvi- 
gildo ante  nos  légère  ordinaremus,  sic  in  eam  scriptjMm  inveni- 
mus  :  quoroodo  Peter  eam  fecit  et  uxor  sua  Aldana  de  supradic- 
tas  res,  ^  Grmaverunt  et  testes  firmare  rogaverunl.  Post  toc 
interrogavimus  Pétrone,  si  velis  autoricare  ipsas  res  ad  jam  dicto 
Duvigildo  ;  Peter  dixit  :  ipsam  scripturam  ego  feci  ad  jam  dicto 
Duvigildo,  et-ûrmavi  et  testes  firmare  rogavi;  sed  ego  eam  legibus 
autoricare  non  possum ,  non  hodie,non  nulloque  tempore,  quia 
ego  et  uxor  mea  Wasnetrudes  antea  tradidimus  ipsas  res  per 
scripturam  donationis  ad  jam  dictam  domuni  Dei,  unde  iste  Ri- 
cbimirus  mandatarius,  quam  ad  isto  Duvigildo.  Ricbimirus  pre- 
sens  stetit  quod  dixit  :  Eçce  judicium  yel  rel^tum  ubi  ip9a  scrip- 
tura est  infra,  quomodo  iste  Peter,  et  uxor  sua  Wasnetrudes 
tradiderunt  ad  jam  dictum  monasteriuro  in  honore  sancli  Joan^ 


m\  vel  ejusroiigt'e^'/tlioiKS  cui  ùiatidaUriusega,  tpias  rM  éu\w- 
rius  sçriplaB,  et  bad)u^  uni  b»e  per  hos  Ingintaafioos  scu  ainpliu^ 
l>er  l^timatu  ve^Uturam,  usquequo  kie  Davigildus  eas  prertdifJU 
de  illQium  pol«isl|itQm.'£t>cvitn  nos  judioes  ordinaremus  ipsuni 
iudtcium  relatum  ante  nos lelegere,  sic  invenimiis  eum  verum  et 
legibus  faclutn ,  el.  ipsa  scripUira  qui  ibidem  estiftfra  de  supta- 
dictas  res  l(3raiia9ti«i  ^gis  eooicljiiâiim  habebat,  et  vidimus  êum 
testes  juratuni.^t  firniatum  de  judices  iegibus  robdr&tUËm  l^^t 
bse  inteiTogaviiiius  Pétrone  ;  quid  vis  dioere  contra  istum  judi- 
cjuni  ubi  ipsa  scriptura  est  inseirta,  si  est  vèrus  aut  legibus  fac- 
tuel 4ut  non  ?  Peter  4ixit  ::  in  omnibus  veir us  est  et  kgibus  fac- 
tus,  siciU.  ibidem  •insei-tura  habët.^  et  nultam  infamiam  contra  eum 
dicere  iionpossum',  uulloqut^iempore.  At  vero  nos  judices  eum 
V:idisseinus.quod  Peter  sic  professas. fuit  ante  nos,  et  sicipsam 
s^TJpturam  ooUaudavit  ;  si&.of*clinavimus  eum ,  ut  suam  recogni-^ 
tionen»  e&lnde  s<:riptis  fecisset ,'  sicut  et  feott ,  vbi  didt  :  Becog- 
nosfo  me  ego  bomo^.  nomioe  Peter,  in  vestroruiti  judicio  ad  pe^ 
tilioneui  de  isto  homine  nomîne  Richimiro ,  qui  est  maiidataritti^ 
Bi(4iimiro  abbate  et  de  congregaitione  Saiieti-iFoannis  monasterii, 
qui  situs  est  m  terrilorio  Carcassepse  juxta  fluvium  Dûranno  ; 
deinde  unde  nos  judices  me  inlerrogastis,>  tste  reiatus  quod  iste- 
Bicbimirus  mandatarius  ostendil  ante  vos  ad  reiegendum,  ubi 
ipsa  seiipturaest.  inserta  de  casas,  terra  et  vmea  qui  sunt  infra 
terminos  de  villa  Staciano,  terrilorio 'Nacbonense,quod  ego  tradidi 
ouw  itxore  mea  Waruetrude  ad  jam  diciomonasterio,  si  est  ve- 
rjuâ  aut  legibus  factus,  aut  non!  Taliier  vere  me  recogoosco  ego 
jam  diclue  Peter,,  quia  ipsa  scriptara  qui  la  îpsum  relatum  est 
insepta,  ego  eam  feciauloneare  mea  jam  dicta  de  supradiclàs  res, 
et  firmavimus  et  testes  ûrmare  rogavimus  ;  et  tradidi  ego  ipsas  res- 
per  ipadm.seri(H.ur^mad  ipsamdomum  Dei,  sicut  in  Ipsum  rcla*' 
tum  insertum  est  ;  et  iste  reiatus ,  vel  jucHoès  »  vel  qui  in  euni  ibi- 
dem ÎQsertumliabet,  in  omnibus rerus  est,^  et  legibus  faclus,  et 
nullam  iofamiam  contra  eum  dicei'e  possum,  nec  hodie;  née  nuflo-' 
que  tempore,  et  vera  est  mea  récognition  Cum  nos  judices  vidis-' 
semus  quod  Peter  sic  collaudavit  ipsam^criptufam,  quodfecit  et 
tr^idtdit  ad  ijtsam  cbmur»  Dei,  sieiHten^ogorirtius  Buvfgiido ,  n 
pote(>9l  babere  uUaiti  scripturam  âul  aliam  rém  ùnde  ipsas  rcs^* 
parlilnis  sut^  iiuticare  dcbeal.  Dmigildus  dixit  ;  nôrt  possirm  nec 
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bodie,  oec  ulloque  lempore  ntsi  iila  scriptura  quam  non  est  legi- 
bus  facta.  £t  lune  Dosjudices  ordtiuvimus^  Ouvîgildo,  ut  eam 
exddere  fecisseC^  siciit  et  feok»  et  suam  rdc^^goitionem  emde 
sa'ipiifi  feeissetsioui  et  liott^:  ubî  dicrit  t  Recbgnofico  me  e^ 
homo ,  Domm  Diivigiidus,  ni  Te^oriun  juâtoio:.....  de  «dto lii-^ 
cbimir^  qui  est  mandatanus  Ricbmiiro  dèbaie,  et  de  congrega- 
tioue  Saneli-rJoani^iB  Énénasteiit  qui  situs  eisé  in  lepritorioGareaâ- 
s^nsç  Biif^r  (luviiifD  Buraonov  de  ki  «NBtde  itté  repetit  pef  casas, 
cuites,  terra  lelKioea  qiii  esfriti  vilia  SUfcianoj  lériilorio  Narbo^ 
neo3e,;UfMl(}  QgQ  audorem  debui  dare  in  veslronim  judicb;  sed 
iDÎAime  boe  îm^  quk  taHter  ia  boo  legikîs  aètoricasset  t  unde 
V0&  judief3»  me  inier^ogastia,  si  babéo  exiode  aEDctNires,  ve\  aliaifi 
yllm  âcri^fieam  unde  s|isas  res  sttpefius  script«9partibU6  mm 
l^gibMB  :in(|ici|ire  debeam.  Taiiter  vero  me  recogoosco  6go  jan- 
diptiis  Diivigildi^,  quia  de  ipsas^resisuperius  scf iptas  noo  babeo 
nec  blfBrQpo^siMlii,  non  aen|»lum,  née  aiictores,  neciroUdmiiidi-' 
cittm(.veritati9;.9ffO.  quibus.ipsais  res  saperiu»  soriptas  parUhus 
m^  legjbos  indicare  (lebeiini ,  necibodia,  oec  nttiloque  tempore, 
niçi'istî3^  $qri(KturA  Cpiod.ego  iD'Testrorumjitdfcio  abscidi,  quia 
DQii e^tlegi^  fodla, quià  a»tea  fecit isiàs  scripEltirnasi,  et  tradidit 
ad  ips^m  donniim  Dei  quain  aéme. 

Et  liv^c.  00$  JMdicea  ciHià  vidissemus  taies  recogottiooes  de 
Pctrçne^et  <dQ  JPuvigilda' factas  ei  firtiialag,  et  dé  judices 
legitHi^  roliora^Sbv  sic  perquisivimus  io  lege  Gkuthiérufii,  iti 
lib^-p  qui&toi,  litulo  quarto,  ej*à  oelava,  obi  dicil;  :  De  Mi 
qui  alUfML  pénètre,  val  dànaan  prmswmpurifSl.  Qlie<i9# 
4e„ ventila  ^$1  i/OwHia  te  «onlaiitîoi  comifwoMliurf  ié  $$4 
si,  aklfiif^q  fartas4if  Dëiulef^  isel^  dtmeate  quemewnque  eaii^^ 
tUtit ^ i^utlu,m:€imfiori  prœjudida  fisri poDsttti .-  têdilie ^ 
^lie^qm  forifiê^erem  vendere  treJ  dqnare  prmmmfHt ,  dn^. 
plftm  Me>dqmfinoi,<ogaiur  toiolvprti  EmptoHiamen  quod  o^-- 
c^t  preiifm^P^titÇ^^i  ^  penam  quam  êcHplura  eoMit^t 
t.mp^e/iirti^.jel.gtMdgutd  m  pmoféctu comparatm rei  empior; 
vel  qMod  donalum  ooeepert f,  studio  ma  uHlHaÊis  adj&cérat,  à 
lùCQpJ^%^iciln^$€ai€tmiflie1^r^iXl)quem^^  lahorarteotinoiioi^ 
W,  a  ««fijdilpra  vel  a  éoiwaofe  jùris  aiieni,  iaHêfaêtioJuêta 
reâdaiur..^^  tactis  sacrôtonc4is.....  qubmodo  nos  missuset  ju- 
dices  çqm  vidissemus  taies  recognitiones  fadas  et  firmatai  de, 
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siiprdfdfctoîs  oinnès ,  et  de  jadtces  legibus  roborataî ,  et  (alèm  rei 
veritatem  de  Bicbimiro  abbate,  et  talem  legiint  aiictoritatis  ;  tune 
jdecrevnnus  judicium  per  Getborum  legem,  et  ordinavimus  Ban- 
àneù  missô  nostro ,  ut  super  ipsas  res  rénirr facial ,  et  de  furti- 
btt^  P^one  eûcat,  et  partibus  Kichimiro  tuandaïaiio  Richimira 
abbale  jui^e  reveetire  faciat^  Sic  lexGothorum  ébntinet,  et  in 
hac  iudieia.  ini^riuin  hahet;  Da|6  et  eonfirmato  judieio  ;  decimv 
quarto  calbndas  decembris,  anno  vigesimotèrtid,  regoante  Ca-^ 
neJo  fegei  $.  'Adefemsus,  S.  Meufrédus,  Sv  Léudefredus,  Tende** 
ii#U8  qui  faiiD'é  jUdicium  sanpsij  una  cukn  littoras  sùpèrp^sitàd, 
sqbdn&«fe  arïdoquo  supra. 

(Am.  862.)     ' 

Jingemept  rendu  en  faveur  de  Fabbaje  de  SainUTiberi  dans  un  plaid  ou  asseoie 
blée  ^enue  à  ^arboqne.  {Ibid,  L  l,  dipl.  90^ 

ùtm^  in:  Déi  noitifrie  residéret  Bernardus  cornes  marchfo ,  mis- 
sus  derenissîmo  domnSo  uostra  Kârolo  rege'^  in  Narbona  civiiate 
pn»  maltorum  altèreitiooés  audiendas,  et  negotià  cau>sarum  di-^ 
rimeoda,  et  ^ct^  ac  judkia  ovdinandai^  tinaet  eum  Leopardoet 
Adalberto  tasos  démenlèois),  seti  et  judices  Teudefredo,  T6eris- 
conev  ttedemaue,  Odolni^o,  Argèfridovel  Gomparato  saiïôue; 
étiam  et  in  -  praesèiitia:  AddrHdfi^,  Vuitai*do>  Recamberto ,  Dde* 
rieo,  Fifdraàndo,  Andcicoi,  Odrkiney  AustrtngK>,  et  prsfôentia  alio^ 
mm  iUttrinnUèoBoram  homiiHimv  quos  causa  fecit  esse  plrseseD^ 
tes;  vëbiensiBonesTndusabbag  ex  mooasterio  Sancli^Tiberii,  c(ii 
fK>cnl>âlnni  est  Gesariofi,  una  et  càm  éjus  coDgregationé/  et  se 
qfterefaTit-  et  proclama^itj  et  dixit  s  Audite  me  querelaDteÎH  H 
proolamantem  ^  eo  quod  abbàtirSancti'^yélbsiaiii  cum  ecdesias^y; 
•t^neas^ef  terras  /et  omnibus?  ap|»endioiis  suis ,  et  fiscuih  i^s^ 
tPunrtfLit  etiafn  vocatiu*  Homegianus ,  quem  Karolàs  j^x  pèreu^ 
Ikifeer  e«»iituti(lad  jam  dicto  niosasteriôSaiïct^Tibeniper  istès  prsèw 
«1(^0:^;  quem  ego/faâc  in  vest^a  osteado  pra^sentiaad  relegrndupi. 
Ëti  sic:  dnitaquei  nos  i^éam:  abbatiam  ^eV  fîsâum  supràdielô^  ret^^ 
DUÎsseoHis,  ?el  ahteçessorès  mé)  quiète  retinuerunt  pro  partibus 
^jâicti-Tiberit'  ia  €esaribne  molkastmi,  ùbi  ^crnm  corpui  re^ 
qvîescit  ;  sic  renit  Ato,  et  sic  dà  fpso  mooà^erio  vel  egus  coii- 
gfcigsttioDè  abfitulit  sua  fortia  injuste.  TiUic  nos  n)i$su&  et  vasi 
iiomeuki  «t  «ipradlett  jodicès  ordin^vimos'  tp&os  prsceptos  ante 
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n\>s  relégere.  Sed  cum  îpsi  prâecepU  ah  le  nos  rekctr  fuissent,  sic 
in  nniim  prsecëplam  iosèrlum  invenimus,  quoniiodo  Karolus  rex 
(ledit  ipsam  abbatiam  cum  ipsas  ecclesias,  et  vinbis  cl  terris,  el, 
omnibus  appendiciis  cum  omni  irilegritale;  et  illi  placùit  con-^ 
ferre  Deo,  sanctoque  Tiberio  :  et  ibi  invenimus  quod  est  ipsa  ab- 
balia  in  pago  Totosano,  suburbio  Savartense.  El  in  alium  prae- 
ceptum  invenimus,  quomodo  ipse  jam  dictus  domnus  nbster 
Karolus  rex  dédit  fiscum,  qui  vocatur  Homegianus^  ad  praedicto 
inonaslerio  sancti  Tiberii ,  qui  vocàlur  Cesarion,  ab  intègre  ;  et 
est  ipsa  abbatia  supradicta  in  supradicto  territorio  Tolosano,  sub«! 
urbio  Savartense ,  super  fluvium  Arega  :  et  est  ibi  cônstructa 
ecclesia  in  honore  sancti  Velosiani  martyris  :  Ipsum  autem  fis- 
cum suprascriptum  est  situm  in  territorio  Biterrense,  in  subur- 
bio Caprariense  :  et  cum  consih'o  Virifridi  marchlonis  hoc  dédit  ad 
prœdicto  monaslerio,  vel  Adrebaido  abbati,  vel  sanctis  fratribus 
monachis  loci  illius  monaslerii  Cesarionis,  ubi  S.  Tiberius  quies- 
cit  ;  cum  omnibus  sibi  pcrtinentibus,  in  inlegro ,  pei*pétuis  tem- 
poribus,  sine  ullius  hominis  inquietudine.  Et  in  unum  praëcep- 
tum  invenimus  in  ipso  datarum  anno  deciino  quod  Karohis  rex 
regnabal,  quod  fartus  fueratin  Albia  civitate.  Et  in  airo  de  fisco , 
quod  fuit  datum  anno  nono-decimo  quod  Karolus  rex  regnabal, 
quod  fartus  fuerat  in  Ponliano  palatio  :  et  ibi  invenimus,  quod 
Karolus  rex  manibus  suis  et  fîrmavit,  et*sigiliare  jussit.  Cum  nos 
vero  missus  et  judices  vidisscmus  et  audissemus  ante  nos  Bone- 
sindum  abbatém  cum  sua  congregatione ,  et  vidissémus  illorum 
prsceptos ,  et  cognoscentes  illorum  veritati  ;  ordinavimus  Léo* 
pardo  vaso  dominico  misso  nostro ,  ut  super  ipsas  res  venire 
fecisset,  et  sic  ipso  abbati  de  praedicto  monasterio,  vel  ejus  con- 
gregationi  reddidisset  nibnasterium  Sancti-Yelosiaiii  cum  eccle- 
sias, terris,  et,  vineis,  et  omne  appendiciis,  et  ipso  fiscum  Home- 
gtano  in  inlegro ,  sicut  ipsi  praecepti  résonant ,  ad  eos  traderet 
atque  revestire  fecisset.  Et  sic  ipse  Leôpardus  venit,  sicut  ordi- 
natus  fuit ,  in  comitatu  Tolosano ,  cum  Adalberto ,  Teudfredo , 
Teriscone,  Ildimiro,  Arsulfo,  etisimberto  judices,  et  praesentia 
Gisclafredi,  Tancone,  Walarico,  Bellone,  Teudcsindo,  Audesindo, 
Eldebrando,  Bonavidane  :  et  sicut  pèr  ipsum  fuitordinatum,  èos 
revestivit,  atque  iradidit  ad  partîbus  prsdicti  monasterii  S.-Tibe- 
rii  in  integro,  sicut  illorum  prœcepti  résonant,  sic  ipse  missi  mo- 
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nachoÂ  tpsius  abliati  Ikinesindi,  noriiine  Ansimiro,  Vulberlo, 
Aimirico,  iradidit  sicut  illorum  prxcepli  resooanl.  His  prieseo- 
tibtis  aeium  fuit  cl  traditam.  Data  et  (acta  U'aditiune  idus  Junius^ 
aojio  XXX  régnante  Karolo  rege,  indictione  ^  V.  SigOMU)  Anlooi- 
ntis,  Atonius,  Tedrtscus,  Letartus,  Xeadisclus,  Saiomon,  Olibe, 
kimlMH'tus .  Parasetbadus  scripsit . 

(Ann.  8C2.) 

R. 

(Maid  ou  assemblée  tenue  à  Alfci  par  lîfiymond,  çomle  d/c  la  mtpne  rille. 

(H lit,  du  iMtig, ,\yé\p\.  109.) 

Notitia  quorum  roborationis  vel  signacula  eorum  qui  subtus 
leneotur  inserti,  qualiter  venorunt  aliqui  honiiùes  his  nominibuS' 
Segarius  et  Alidulfus,  neopon  et  Hictarius  seii  et  Ingilbaldus, 
videlicet  ex  alia  parte  Rarissima  ai)batissa  ex  régula  S.  Satur- 
mni  roonasieni  Rutbenensis  riritate  degenti,  nam  et  Fuiorada 
Deo  devota,  et  ab  utraque  parle  venerunt  die  lovis  foros^Albia 
cirilate,  in  ecclesia  Sancti- AfTricani,  In  malto  publico,  in  prœsen- 
tia  Reymundo  comité,  et  civiles  judices  qui  ibidem  aderant,  quo- 
rum nomina  qui  subtus  firmaveruni  in  eorum  prsesentia,  ab 
utraque  parte  inler  se  cootentiones  babebant,  pro  Rodnnda- 
Vabix),  mansis,  terris,  vineis,  cum  ecclssiis  quae  ibidem  sunt 
fundat»;  quidquid  ad  ipsam  curtem  aspicere  dinoscitur,  de 
quantumcumque  Vudaldo  et  usore  sua  Ingelbergane ,  qui  quon- 
dam  fuerunt ,  debila  fuit  possessio.  Dicebat  Segarius  et  Hicta- 
nus  nam  et  Ingibaldus,  quod  scriptos  conligatos  super  Fulcrar 

dane  Deo  derota,  et  >uper  Karissima abbalissa,  scriptos 

judicios  noiitias  et  jeclivas  perennis  temporibiis  conBrmâtas 
halterent ,  pro  quas  vole.bant  ipsos  diodes ,  mansos ,  terras ,  vel 
vineas  iegibus  adquirere.  Dum  eos  intendentes  et  inter  se  alter- 
cantf s,  guirpivit  supra  nominata  Karissima ,  suaro  qui  direbat  et 
monacham  Fulcradam  nomine,  et  eartulam  quam  pro  ipsam  cur- 
tem  manu  tenebat  Fulcradane  manibus  reddidit ,  et  per  otnnia 
dixit  quod  ipsas  res  noiebat  tenere,  neque  contentionem  pro  boc 
ipsut  haliere  Fulcrada  ;  namque  suam  cartam  videntibus  cuiictis 
recipiens,  cum  suis  rootracausaiiis  in  ralionem  intravit,  et  itiler 
M  cx)ntendeiiles  consenserunl  ipsi  judices,  una  per  voluntaleni 
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'}çmB  oomitis  et  arbitriuin  judicum^  ut  iûter  se  ^pagom  fedsseDi^ 
^uod  ila  fi.feceruDt  :  ita  ut  obtineat  Eulcrada,  de  Hoduoda-Var 
h&r.f  pnorain  illatn  bsreditatem  iil  capota ,  quam  Gilbiiljgis  cum 
Yualdo  jugale  sue  adquisierat^  itiiam  tnedietateoi  et  reliqua.  ûe«* 
tara  vero  omnem  illana  medietatem,  de  quantumcuiiHiiie  in  JUk 
dunda-Vabro  vel  omaibus  ibi  pertineoUbus,  qi^  Vaalduset  uxor 
sua  Ingilberga ,  qui  ante  fuit ,  iilam  aiiam  medietatem  similiteV 
Fulcrada  obtineat,  et  illas  duas  ecclesias  dominicarias,  cum  pra- 
tis  et  vineis  quae  inter  eoscomplacuit,  cum  illorum  adjacentiis, 
ut  donet  Fulcrada  contraria  pro  ipsas  res  in  ipsa  hœreditatem, 
et  in  ipso  aice  tantumde  alia  terra,  quantum  et  baereditate  illa  ibi 
illi  advenit  pro  ipsas  res  jam  dictas ,  quod  ita  per  omnia  adim-< 
plevit.  Pe  iU^B  vero  vioeas  et  ma)iolpg,  qup^  j^m  iklé^s  FiiriAi^da 
hedifîcavit  super  ipsum  ternlorium ,  k  suis  parlibii$  in  iRleg<i'um 
obtioeat,  et  donet  ad  jam  diiîtos  bœred^s  alium  tantum  imm^  io 
ûODira > quantum e^ die  et  ipsis  vineis  etmaliiolis  ip»is advmiire 
debui$sf t.  Illud  autem  quod  sviperfluum  est ,  m^oaos  et  onuKia 
qu^v^jperiu^/^iM^,  inter  s^  dividat,  sieutsu|»eiius  jam  dio&uoi 
est,  quod  it^et  fecii.  Deinde  Segarius  et  Hietarios,  seu  et  Jngtl-* 
baldus  ui)aoimitQr;guirpieFunt;  Segarius  de  hoc  quod  per  hsre^ 
4itatem  Godikqf)  uxori  ^use  inter^teilaverat ,  et  HiçtariuB  ek  lugiït 
baldus  de  illorum  partibus  iu  contra  Fulcradane,  oomes  pJantos 
quos  iuter  eos  de  Boduuda-Vadro  causa  orta  fuerat.  Segarius 
yei'o  tatem  fecit  fidem  de  partem  uxori  sus  et  sua»  vel  de  fxinle 
Fetroai  suum  bsredem,  ut  si  post  bunc  diera  exinde  contra 
Fulcradane  aut  suis  suecessoribus  pro  ipsas  re^  uUa  repfi^ 
litiope  removebat ,  Segarius  suam  legem  componit,  et  iu  aotea 
ipse  et  uxor  sua,  3eu  et  ^^ùv»  idem  simui  se  taeeant.  Hictarins 
«inoiliter  fidem  fecit  vi^eulole|^6  suœ,  et  Ingflbaldus  ^ecundum  b* 
§em  suam  fidem  fecit,  quod  in  contra  Fulcradane  aiit  suis, sac- 
cessoiibu$  de  ipsa  causa  repaître  non  se  priaesumant.  Uode  Se*^ 
garius  in  qoutra  Fulcradane  fidejussorem  ialem dédit,  départe 
Godilane  uxiore  sua^  htoui  neraine,  ut  si  Fuicrada  aotitiam  inde 
pstendebat,  et  eam  Segarius  pro  parte  su»  uxori  iirmare  nolebat, 
Léo  suam  (egem  componeret^  et  Segario  ad  boc  permittat,  ut 
ipsam  nojitiam  ei  Grmare  faciat.  Simili  modoHielarius  pro  ipsam 
notitiam  ei  fîrmare  faciat.  Simili  modo  Uictariuspro  ipsam  ooti- 
tiam  fidejusso!*em  alium  opposuit,  Deotimio  nomine,  ut  eam  Hic* 


Urius  firmare  ooa  renuat  ;  et  sijioc  facere  Doluerit ,  Deottinius 
suam  legem  compooat,  et  iu  aoiea  ipsam  notitiam  Hictario  fir- 
diare  faciat.  Ileniin  vero  inj^lbaldus  aKam  fidejussorem  de  sna 
parte  dédit,  Rostagno  nomiiie  ut  si  IngUbaidus  ipsam  nottliam 
BOD  firmaèai,  RosUgm»  Miato  Aegwbcoinfioiuit,  iel^psam  néti- 
tîMii  IngiAkaldp  fimoneiicifet»  Haivero  delnc  pcadicta  oatam  al ju 
qwp  bomo  Alidulfiis  Minin jlloriiiii...;^  idem  tahifti  feèit^,  sua 
fiatfuea.iaotaiite  ia.coutra  Fuleradafie^ut  ipeam  noIitiaRi  «uam 
m^nilms  firmare  tratri^uo  Yuai^o  laeiaA^ietMt  ipseiUidtlIftiseiam 
QWoibMS  iinoiBt;,.etsiboe4k!ere.  oootanipBUDt,  siîtin  Aiidvite 
IffMcompjMiiit^ eifratrieno  Yiialdo4aiii  firnstre feoial,  «tjpse 
Aliddlfiifi  knanibus  èam  firmet^  tl  haoc  bMyenieDliaiii'Slare  et 
^dimplere  fafiiat^  lludo  jaiii.dioti»:Alidullas.dM08  fid^uBswes 
ipmf  futoradiHie.dedity  SegarioetfiidlaHo,  ut  9iés^4iiuift{diei* 
oeqwe  AAidttlfu$,,«e(|u«ifrAter  «ma  Vuaidus,  de  qnaatumcimique 
çle  RodandA->Yâte9  Fulerada  a isna  fiarte. réélit,  ul  nutta!ifi>> 
(fiiietttdiiie  refopvere  wm  pnfesmiiaO;.  et  91  qÉi&ulhiSv.ek  ipsisboc 
feeentt-Segarius.^t  Hictarius,  onnsquisquelegein  saamfcompcK 
nai,  et.poatea  in  ajilea  ipaas  fides  &ctas  àdimplere  Csciet.  £t  illiU 
ilte  iD&esrere  plaouit^  qui  s%  iufirU.ipsi aut ioàLus  bsradwByao  ipre 
b«ire(dum  vel  illorum  auceesMribuâ  d».hae!Ck-in6à  uUfH|ôeitèin|iui'é 
^•ii9a^iealwfQpoiiB retnovjBbiit^  diiri Jibram ffQmpQtial^)Cl quod jre^ 
pf^it  tiP<lioare  noo  valeat^'Sed  h»)B  .tii^itia  atabiiis:  ei  iimia 
fimvilHWiat  .(WQ  flVMî  fiiwt(Ati»«dfiixa«!Uiide.pix)  baocaii»»'ji««* 
ç^m  Wt  Fulcrai^flM*  aljMkiinttitiiaai'  Jbiojiiortim  bmïnwÊn  m 
iw^mumm  /i^iligeri^t,  quotaio  pr^setilibius  aoiimi  ifuits  saf» 
difiilovi»  io.  mm»^^^i&^^i  4JM»  civii^e  mMllo  pttbU(90i,/i» 
pfiqMDlto  B^ymimdp  oo«)i|9k  ;ai»oo  primo  r(igiiam«il»«d«t^ 
rfi^e  poatrobitui»  J^r^i:mp9/i9(tfi!im^  &.  §fgiari|i&4  ^.'Alidulfiis. 
S.  YHaïd0,  .S.  Bi^m^  »..  l|igi]M4o«  3<  ï^iriNiiliP»  %vG^i<. 
g^st,  S.  J^iduif»,  ^.  Bipdaido  ^  S^i'lGiiilitort  audiloi^^S.  PidimO) 
8».  TpMdwo  ♦'?*  AçUlberk)  ,.S»  Gdrifrficto^  8.  Bteriwdo ,  S^Jk^ 
^{^mf^n.^  §.  Aiiki^i^no,  S.  Ebmnvf^  rogatus  scrjpiàit,  dictanie 
Teudino  (MipoeUdrio. 

(A1W1.8TR.) 
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Cuni  in  Utei  .noniioc  résidera  AridemaDdi)»  episcopus  s«dra 
Toios»  civitatis^  <çum  viro  venoiabili  Beraardo  (^ui  est  misimft 
ad vQQiiius  .Raytnuoda  comité  Tolosœcivitatts  et  raarohio,  per 
cooseosu  Odane.coaiile.g3iiitoi'o  suo^  Hna  cum  :abbaUbas.'pr6S- 
byleris ,  judices,  scaphiuo^  e4  ragimlnirgos,  tarai  Gotos  quam  Ro* 
maoos  seu  ^iam,  et  Salteoe,  «fiii  jussis  eausam  audire,  diftmere, 
et  legibu&  definiiie;  \é  est  Donadeiis  inonacbas  ^  Bellus  monattfaus^ 
AmeliU6monaohii&,  Adalberti»,  Jèdolenus,  Donatus,  Rumaldus, 
item  Donatus  judiees  Romanarain.  Ëudegarnis ,  Aïcobrandus , 
Radulphus ,  Hugo,  judioi  Gotfaoram.  Oliba ,  Rolgarius,  Aunen- 
radu8,'JobaDii#s,.AïiDO,  Arlomus,  Anmares,  AilenusjiHttces 
Salicorum.  Sive  et  m  pj^seatia  .Autario  ^  AéaJardor ,  OHbatio , 
Arnulfo,  .Ugberto,  Qugone,  Gairaido,  .Osstndo,  Bellone)  BMde^ 
fredo,  Ischjrft'edoy  MalaigniN^o^  SegebrandO)  Ariberto ,  Satipro- 
gnaoO)  Bonemiro,  Ostaldo,  Satvardo  sagione,  etiailioruiii  plurUf 
iDQruiii  bouorurn  bominum  qui  eum  eosi;esideb«it  ta  mallo  po- 
biico,  in  Castro  Aosoaa,  in  die  sabbato.  Ibique  io  eorum  pra- 
sentia  veniens  bomo  nomine  Adalbertus,  qui estmandatariiis  vcd 
adeertor  advocatusBernardo  vicario  seniorr  stio,  dieebat  :  Donme 
episeope  et  vos  judioes  jubete  me  atidire  et  ladite  mihi  fu^itfani 
de  ^te  ArSfonso  abbate  S.-lobaniHs«BapVidtas-CaBtri4iiaiast»^ 
quœ  est  silus  in  territorio  Gaftcassense  super  fluvium  DtiranDo. 
iste  jam  dietus  abbas  et  ipsa  e^ngregatîo  dé  jam  dicto  loeô  -«eoe^ 
rabile,  rélinent  vilare  cujus  vocabulum  est  Villa-Fedosi  qua  attom 
Viomen  vocatur  Etsan,  cum  terminis  et  limitibds  et  adjacentiis 
siris,  qui  est  si  tus  in  territorio  Ausonense  in  suburbio  Ca^cas- 
sensé.  Fines  vèl  adjacentias  babet  ipse  jam  dietus  vilares':  de 
parte  orientis  adjacit  a  terminio  de  Ramiano  ;  de  meridie  adjaeit 
in  fluvio  Fiscanum ,  sive  a  terminio  de  Sancta-Ëulalia  ;  de  parte 
cercii,  adjacit  a  terminio  de  Sancta-Ëulalia ,  sive  a  terminio  de 
Villa -Yalleriani,  sive  a  terminio  de  Canevellos  ;  et  de  parle  aqui-f 
lonis  adjacet  a  terminio  de  Canevellos  :  de  quantum  in  istas  tolas 
affrontai iones  abet  ipse  villare  constructo  cum  terminibus  limi-^ 
(ilws  et  adjacentiis  suis,  sic  rctinet  isle  jnm  dietus  abba  injuste 
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«l  iiisiluni  ordhie  ;  undè  seiTictos  detiet  rxtre  circa  et  ({uarla  et 
caralcAtH,  sicut  fllii  Spanii  debent  fa^^ere  de  illornm  aprhione. 
Ttinr  inl«iTog» venin l  ipsî  judiet^s  supfaiiointn.iti  jam  dlôlo  ab- 
l^tc  :  qui  repandere  vellis  de  h<lc  causa  unde  iste  mnndataHus 
Kiernardo  te  interpett.tt.  Tùnc  i{>s6  ahtKis  praesens  stetit  ël  dtxit  : 
Ego  tnaDda<aito'abeo  qui  pro  me  respondere  débet,  et  dedit^lbt 
scNim  mandai arium  vel  adseitorem ,  ndvoeatum  oonrrhie  Sonia- 
rium  ;  et  Soniarius  ibi  pnesens  stetit  et  dlxk  :iioo  retinet  iste  âf>^ 
ba^ffec  ista  congi-egatio  jam  dicta ,  oui  ego  vocem  proseqfVor  , 
tpsutti  tillnrem  supra  norhinatum  tnjus(«  et  malum  ordtAe  ;  sed 
legitAis  eum  acquisteront  antecessores  sui  pér  scrrpturas  emtfot- 
nis  legalibus  factus ,  et  per  judiciis  legibus  ordiffitis,  qui  fnèrunt 
decreiiincrvitateCareassona  anteOiil)ane  comité,  et  anieFredario 
vicécomite»  sive  ante  aliis  viris  et  bonis  bominibus ,  et  praeeeptum 
bal»ctipsa  congregatio ,  ex  regra  auctoritate ,  quodadquIsIvitUg- 
liertus;  qui  fuit  quondam ,  ante  Odone  rege  de  jam  dicto  vinàre, 
ciMitlera  seti  auctoritate  h3t)efiipsa  congregatio  vel  aliumpr^e»- 
ceplum  quod  acrpiisivit  Rainulfus  al)bà,  qui  fuit  condam,  CArlo 
gloriosissim»  rege,  et  privilegium  iste  jam  dictus  Arifonsus  abba 
qui  me  mandatarium  injtmxit ,  et  iitleras  domînicas  de  Romam 
et  de  beato  Joamie  papa  sedis  apostniicae  saticti  Pétri ,  qui  est 
mater  omnium  eteclesiarura ,  per  quod  nulium  obsequium  nec 
nullurri  servitium  non  debent  facere  de  jam  diclo  viliare  nec  de 
suum  terminium  ;  sed  omnîa  hsec  In  nlimonia  pauperum  et  in 
stipendia  monachorum.  Cum  autem  ipse  episcopus  supra nomi* 
naïus ,  et  ipse  judices  audissent  Soniario  mandatarium  Arifonso 
abbnfe  sic  respondentem ,  decreverunt  jndicium  ;  et  ordiiinve- 
nmt  Soniario  mandatarium  ut  aramiret  suas  scripturas  et  Ktteras 
domînicas ,  f]uo(l  ilte  ibidem  poslulavit,  sicut  et  fecit,  et  aramivit 
cas  ad  placiium  ronstîtuïum. 

*  Iteriim  ad  ipsum  placi Mun  constitnlfim  venit  Arifonsus 
abba  et  advocatus  Soniarius  cnm  suas  aucloritales  in  pre* 
senlia  de  jaiïi  dicto  episcopo,  et  de  supranominato  vij-a- 
rio,  et  in  prescnlia  de  jam  diclos  judîcès  vel  auditores, 
et  sic  présenta  vit  i|>8os  praeceplos  et  ipsum  priviicgtum,  et 
judicios  et  auctoritates  de  supranominato  vilare,  nnde  alodes  le- 
^itimtiin  débet  esse  de"  jam  dicta  casa-Dei  et  de  ipsa  congrcga- 
tione  supcntis  nominata.  ttursum  vero  nos  cpiscopus  et  judices 
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fupentus  «lamiflUtt  cnfii  a«diséeni»  et  vidisseviiis  Ukm  m  yeri- 
tatis  e|  ule  iegum  auetorilacis ,  iflierHOgaviiiDii»  Adalberto  Jtora^ 
datarioile  jam  4ict»  Bemardo  vicario  fnjsso  Raymundo  comité^ 
si  ^otebat  babere  aerîpturas  aut  lestes  aui  «illiMii  judwiuin  ye* 
riUitîs,  «t^MMsit  approbare4|uod  beneidus  débet  essede  seniort 
fvno  Rernardo  pisr  donativom  vel  «^Msetisu  de  jam  dîieto  :  comité 
RiyMiad^^  quam  aMes  de  ipse  veierabiie  loco  superins  ink 
inw«to»  Tttoe  içm  Adalberlus  dixit;  qi«a  non  possm»  bafaere 
iMtes  née  scripturas  nec  uiliim  j(idick)in  yeritaiisi  >iiode  diœro 
pec  (N-^bare  çm%m  q«e4  teaefiKnua:iJebeat:,esâe  aetiiorj  infUr^ui 
weiqatiHiaiMimiii  JajuiikU,  ^ed  pi4is,debe|  «sse  alodes  (egitioMb^de 
jips^  vener*abiie»loeo  jam  diclo,  peristassciiptufas  et  per  islal  lit* 
liras  domjnicas,  »i  peristaB  regias  anctoritatos  qu»  nos  bodie 
vidimus  ei  audivimus  in  û^lum  piaoilum  Ic^entes  ei  relegenies , 
cpiam  lieneSiçiuB  seoiori  meo  aut  .de  quiolihet  bomiiie...  «ois  épis* 
oopos  et  judices  eum  oodiitimus  et  vidimos  taies  r«gias  auetort-» 
latas  ad  inijuip  maodatario  ArifonsiQ  jibbale,  non  fuimus  ausi  nt4^ 
(am  queralfim  Htteria  contut  euin  impeodfre  :  sed  per  legeqt  ju&r 
^iti|(  OFdinayipnussagionemi^strttm  supra  Dooiinatum,  et  a$- 
ff;ingerf  feçissei  AdatberlQ  mandaUrio  Bernafdo,  ut  con$riffii^t 
^fii^  roqlauda^ium  adque  exvacuatione  de  ipso  supra  Qopii|Ui|o 
viUare  vel  de  suum  I^Fnlinllm.  Becognosco  me  ego  A^aJbertus 
pândatar^u^,  quod  nc^are  no^  possuoi^  et  sic  facio  meam  pro* 
fe»|ione  adque>exyaguattione ,  qMIB  de  ipse  vilarQ  superius  iM^fnir 
mjltlim,,  unde«^o  per  voeera  senior!  qneo  interpellayi  So^iairio 
H}an#t|iriqm  ArifoB6(9  abbatj9,:iniuste  et  roahim  ordipe  eum  fii- 
lorpellfivit  adque  mallayît,  que  plus  débet  esse  ipse TÎllares  c^m 
^nis  et  terminis^uis,  skut soriptuni  est|  ^doides  legitimum  de ista 
j^m  dicta  caça-Dei  atque  venerabili  loco,  sive  Arifonsoabbaiç, 
vel  ad  ejus  congregatione,  per  iiiorum  aojctoritale  et  perreg^a 
dçnatlM^je ,  quam  beoefîoius  seniore  meo  qui  me  mandatanum 
iiyunxit,  aut  de  quolibet  hominem.  Et  ea  qua&ego  me  reeo- 
gnq^o  -atque  exvacuo ,  simulque  conlaudo  recte  et  veraciter,  me 
recog^osco  atque  copiinudo,  et  mea  recognoxio  vera  est  omnibus, 
pt  congaudet se  Suniarius  mandaUuius  Arifonso abbate in  nostro 
ju^icio  suam  plenisstmam  adquesivit  justitiam.  Dato  judicio  isto 
XYI  kal.  julii  anno  XXf  ^  regnaalc  Carolo  rege.  Signum  Daniel, 
Adalberlus  mandatai  ius,  S.  Gavarnai^S.  Aïlarius,  S.  Aidulfo,  S, 
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im^^.  JfMgaki'iOt.S.  HadnMnBu,^.  GtiiU)enl&.*..L  chone,  S;  Btr 
I#rk0>  S»  I^Kttlo,  S.  flugoifed.,  .S.  Leatgark),  S.  lUidiiifo,  S, 
A^\\^9^  y  S.  Sc9(r(^d  y.Sj  Deudadoy  S»  Stepbanô,  S.  iphatane  «  S; 
Pn99^  9.fief1irq«m^,  S.  GuDUn^,  S^Eldefrèdos  S.  kem  abo 
n^^ado,  S.  Agila,  S.  Emklarïo,  S.  Amicatgoago,.  S.  Uadeiaie. 

(Ado.  91  a.) 

T. 

plaid  tenu  à  Nvbonne.  (  Hisi.  du  Lang*j  I|,  dlpU  5&.^ 

VonieiMi  yibardus  inàndaUriu»  Botiadeo  aUnti  et  coûffregae- 
iWiSaneli^ofaiinis  «nonasleriiCastixhMailaai  dieVënen»  ïa^&wr 
tale.'NarlmptBy  m  (meacakli  éomipoiAyteerie»  araèiepisiJOfM  el 
donièO(PoiiitH>iieeeMitè  teu  pt  marcbtotie,  veljadioes  qm  jpssi 
suntcausas  dirimere  et  legibu&jdeffliHre.,ilam  IJU^tosiqwinrlio- 
maiibs  yehit  etiam  Saltoos,  id  tel  Wapnarius,  Abo ,  Rogdaiius^ 
Blastoloi»  sàjotte  ;  me  m  (»F»sentk  Lcmîo,^  Beriiardo^  R«mti«tlo« 
Aiarioo,  fiaiiiiberto,  AJanco^  Ayreenco,.Roifreé(H  Adara,  Am* 
hlQedo,vAlpfaania;  item  Abone,  BelgaraDe,  £yva(lario  etalio* 
rum  mabonim  boDorum  homioum ,  quicumque  ipsos  judiees 
ibidem  residebant,  ia  mailo  publico ,  ia  Narbona  civiUte,  in  eo- 
rum  praesentia  sic  se  prociamabat  supra  uominatus  mandatarius 
de  ipso  abbate,  de  supra  nominato  comité,  quia  iste  cornes  sive 
s^ui  homines  se  prendiderunt  panem  et  vinum  et  porcos ,  et  aliis 
ceteris  rébus  maleordioe  et  injuste,  quod  facere  non  debuerant, 
de  a!ode  quae  vocatnr  Fraciano,  et  de  alios  alodes  qui  sunt  in 
comitatu  Narboj^ense- de  supra  diéto  S. Jeanne.  £t  ^go  Aiatida- 
tariiUKfrkTilegiamiin  «aauu  tento  de  Aomaiu  quœ  est  mater  «c- 
dasia^  et  pr»eeptam  quidd  domini  imperatores  «t  reg^  ft^mM 
Béjam:'dtcia<<sasa4Mi>^  m  ipsa  jM'soêpba  ipso*  mallo^fuctrimv  mik* 
teBsa«(  sqleiniiit^  fuer^tot  reteela  ;  et  rcfiomabat  in  ipiso  privilé^ 
gi0  vél  in  jpscÂ  pr»o«ptoi ,  quod  miltiis  cbmes ,  seu  viceHsoiiKSs, 
neo'Viiiarius,  Dec  cSMit^uarius ,  née olius  homo  in  mr-vm  voea- 
tione  4n  4liortttii  monitMerpvendidisêèt  nec  boves-,  isec:<cabatlos , 
Dec  asvDos ,  nec  paratas^  nébport«tteu<n  j  née  ietone;  neo  ^fidei- 
jussores  toilendos,  D4>c'i4k>rffm'bominés  distrin^dos,  net  ul- 
laoKobjeqiliBfiD'Iracare  non  del)ebai}t  :  sed  omnfa  sit  iii  atteionia 
pauperam  et  stipendia  monachorum.  Tune  tpsi  judioes  ^t  ipsi 
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«luditores  cuia  aùdisscnt  talem  rei  veiitalid  et  ûiletii  regum  aii-n 
ihoritates,  iolerrogaveruot  ipso  comité  supradicto  qualem  iegtwk 
vivebat.  At  quid  respondèret,  de  eausà  uode  iste  mandatarias 
requirebat,'  sic  fuisse  non  sciebam  quod  ipse  abbas  Yel  ipsa 
4!oogregalio  x^œnebilarum  taies  regales  autboritates  habuissent , 
unde  perdonatum  faisse;  et  quantum  ego  feci,  ignoranter 
ogo  feci.  Tune  ipsi  judices  et  ipsi  auditores  cum  audissent  ipso 
comité  sic  respondente ,  decreverunt  judicium ,  et  ordinaverunt 
ipso  jam  dieto  comité  quod  conlaudasset  ipsas  scripturas  do- 
minicas ,  et  vuadiasset  iegaliter  sicut  ia  lege  saiica  continetur, 
ita  et  fecit.  Oporturo  fuit  Dooadeo  abbate,  vel  ipso  jamdicto. 
mandataiio  ut  notitiam  coniaudatioois  scrttiiere  Tel  firmare  ro-r 
gassent ,  sic  et  feceruDt.  Hic  pratsentibus  acitrai  fuit  ;  et  gaudeat 
se  ipse  abbas  et  ipse  mandatarius  quod  io  Bostro  judteio  iilorum 
clarissima  percepissent.jusiilia.  Dato  ju^icio  V.  idus  roartii  auno 
lY  regoanie  Bodulfiboi  rege  post  obilum  Karoli  régis.  S.  Pon- 
tioo»:coroit0  et  mar^jhiooe,  qui  se  exacHavit^S.  Riphiktis,  vice- 
comitissa,$t  Jorius,  S.  fiarnardo,  S.  Atarico,  S.  Aymerico,  Su 
S.  Adays,  S.  Ambiardo,  S»  Alfarico,  S.  Wailario,  S.  Fortone. 

(Aon.  982.) 

U. 

Burchardi  episcopi  Leges  et  sUiiuta  famiîiœ  S^.-Petri 
prœscripta  (drca  an.  i024).  (Schannat,  Hist.  episc,  frormal., 
dipi.  51.) 

Io  Domine  sanctas. et  ÎAdtviduae  Triaitatis. 

ËgoBurciiardus,  Wormatiensis  Ecclestieei  episeopus,  proplev 
assiduas  lamentialiones  miseioijum,  et  crebras  insidias  inuitorum 
qui  morecanino  familiam  S.-Petri  dilaoerabant ,  difersa»  le^ss 
eis  iqiponenles^  et  in&imiores  quosque  suis  judieiisopprimentAs^ 
cum  consilio  cleri  et  militum  et  >to(ius  familiae^  bas  jussi  scri-t 
bere  leges,  ne  aliquis  advocatus  aut  vieedomtDus,aut  ministeria*? 
lis,  sive  jnler  eos  alia  loquax  persooa,  supradict^e  famiiie  novi 
aliquid  subinferre  posset,  sed  una  eademque  lex  divitietpau- 
péri  ante  oculoS  pi  seootata  esset  commun is. 

I .  Si  quis  ex  familiaS.-Peinad  sociam  suam  légitime  veneiil , 
({uiciiuid  in  dotem  dederit,  et  hoc  ipsa  annum  et  diemnon  pro- 
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çlaoïâluQi  possictet,  si  vir  prior  morilui',  qkoi*  ejus  lolacn  habe.nt 
dQlem  iisque ad linera  ivilae  au» ;.  ai  auteiti  ip^a  mohtur  sioe  fîliis, 
proximi  heredes  mariti  sui  dolem  reciptepi  ;  —  simililer  fi;it  $i 
uKor  prior  moruitur;  q|  quidquid  simul  af^isieri|it,  si  quis  eo- 
rum  allemm  sMpervixerit,  totiim  babeat  in  sua  po^estate,  et  quic•^ 
qiiid  iade  f^c^e  volueritv  iàciat  -,  -<-  quod  aut^m  mulier  secum  ad 
mafifcuRi  attulerat,  ambobas,  mortuis  si  fitios  habuerint  ipsi  ma- 
tris  hereditatem  possideant,  si  aul^em  Qlios  noD.babuerint^  msi 
ipsa  traditione  praepediatur,  post  vitam  ejus  ad  proxiirios  mulie- 
ri$i  redeat;  et  si  filtos  simul  g^nuoriot,  et  maler  prior  obierit,  si 
qtiidbereditatiS'ex  inatre  fîliis  d^vené^at,  et  ipsi  obierint,  here«- 
dilas:  ad  prosirtios  matris  redeat. 

2.  Lex  erit  familia  :  si  quis  praedium,  vel  mancipia  in  heredi- 
tatem ae^eperit,  et  in  pauperCatem  inciderU  et  ex  bac  necessitj^e 
hereditatem  vendere  voluerit  ;  prius  ftf'oxiinis  benodibus  eum  tcs- 
timoQÎo  propoDât  ad  emendum  ;  si  autem  emçre  noluerint,  ven- 
datcui  voluerit.  Slaut«m  aliquis  mansus  in  raanum  epis<»pi,  jn- 
dicio  judicum  pervenerit,  et  si  heredum  aliquis  supersessuni  ju3 
cmendare  voluerit,  de(ur  sibi  poteslas  ut  tali  oonditione  heredita- 
tem aceipiat.  Si  autem  nullus  heredum  satisfacere  voluerit ,.  iliius 
loci  minister»'  cuicumque.ex  Êimilia  mansum.illum  dederit,  hic 
postea  hères  Ormus  sit;  si  autem  aliquis  veoerit  post  duos  annos 
aut^tres  ;  aut  plures  et  dicat  :  «  £go  sum  hères  ;  pauper.eram , 
orphanus-eram,  non  habui  qui  me  pasceret,  ideo  extra  patriani 
ivi,  et  ibi  usque  modo  me  meolabore  conduxi;  »  et  vult  cum  solo 
testimoqio  illum  qui  jussione  episcopi  hères  efieelus  est ,  et  quia 
suum  manisum  bene  excuitum  et  firmatum  habet  expellere  , 
coDsliluimus  :  quia  prius  nullus  heredum  erat  qui  ^uperuessum 
jus  emeodare  voiuisset,  ille  firjmus  baeres'sit.  qui  a  minisleriali 
hères «ffectus  est;  si  hères  erat,  curaufugerat?  Cur  domi.non 
sederat  ut  hereditatem  suam  custodiret?  Voiumus  ut  uulla  v^^x 
ejus  de  hoc  amplius  audialur,  nisi  justa  atque  raiionabilis  causa 
ibi  iiitelligatur.  Si  autem  abquis  qui  hereditalem  mansum  habet, 
morilur,  et  parvulum  heredem  reiiquerit,  et  ille  hères  non  potest 
debitum  servitium  persolvere,  et  sit  aliquis  proximior  qui  velit 
debilum  servitium  de  praedi^Ho  makiso  facere  quousque  beres  itiç 
ad  suos  dies  pervenerit,  ne  propter  teneritalem  hcredis{a3(aiis?) 
exbcredelur  heres>  concedimus  et  conittituimM^,  et  ut  misericor- 
dilcr  de  eo  agatur,  rogamus. 
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».  &i  qiîis  itt  doMifilcato  tmVrù  faef!eàtniiefn  hàbmi  moritor , 
hères  aine  obfoliotfe  het^ediUileni-  affieipûit,  et  podièa  <te)tftam  ser-* 
vituiem  iode  pfOTtdeal. 

h.  ^  qikfset  fiiit^  nidritor,  quidqutâ  indotàtiim  relî<|taerit, 
D»i  triiditîonepn^pediattfr/firaximi  fterèdespeâMttintC  •  <     ■ 

•s.  SI  qui!4  <^um>  nknii  conjugis  sii»  eum  tesCirrMttio  hMto  àli* 
qajym  tràdilid<iei>n  sfi% f n^ <)otef,  sîve  in  attisqbfbusibeC?  reltts^ 
feeértt,  bob  Arroiiin  eirit>éiâiaK«i  rês  prspedfat; 
'  é.  St  quis  iMnBidtum  te\  bérecMtatem  déniftr  ififi*ai  fainiHam  ven-^ 
didéril,  et  «iliqtis  berédlim  suoMn  pramns  Mfit,  Ist  nilfil  oofti- 
Mâixerit;  ?el'sl  aftsètis^fqufslierediito'e^t,  pestea  nesdverit,  e(D 
si  infra spatiitin  illius anni hoc  rëtfeaerit,  po^ea jurecarébit.    •> 

7.  Lex  erit  famiiiae  :  si  quis  ex  diiqtiD  oomiivisBo  iolmaiivé  épis- 
copî  miA  jiidici»  sôeienim  suorum  pervenerit,  ipse  eam  eoiifibufl 
sais  piossessiotiibUB  eo  dijtidicetun 

8 .  ^  quis  0àm  aUis  qtios  sébum  adâmit  alleui  ex  soeielate  suât 
afiquid  fDJfiBtitlQë  fettèrii,  jttsemt  fan»,  ut  se  taitibni  efsuo^'Vi^os 
ai^a  sâtisfaetïoHiie  i^eeeniciliCfi^  et  utAisqdisque  aliorum  semeti|H 
sàm  pi'opria  âatisfaotioiié  reconeiliflt.  > 

9.  Jusedt  famniœ:  ut  de  weregeido  fiseaUni  faomtnis  Y  librari 
ad  cameraW  reâdànffui-,  W4mi  Wbihé  et  dimiâia  atnieis  éjûsobiil 
thigat.  ti   .'.•■••  ■ 

10.  Jus  erit  :  si  ex  famllia'  vir  aliquis  et  uxor  ejus  obierint,  et 
filtum.éum  fitia  reKqueriot,  filhis;  bereditatérn  servilis  ten«  aeci-^ 
pjat,  filia  autem  vestimenla  matris,  et  operaiam  pecaniam  acéî- 
piat,  reliqua  qu»  remaiiseriut  ia  <nnnftNis  aequaiter  itatei^  se 
patliaiitur.  ..       ■) 

if .  Hlec  etiam  lex  erk  faiiiiUft  :  si  quis  praedium  vei  man-* 
cipia  itt  hércHiitatem  aoceperie,  et  in  lectum  «gritudiuis  ita  in» 
i^îderit  uc  equitare,  aut  per  se  àiinbtflare  non  possît ,  praediiiiil 
suum  vel  mancipia  heredibus  suis  alieuare  non  poterit,  nist  pw 
aniuifa  sua  aliquid  itidè  dari'  libueKt,  alium  suum  qoestufn  dei 
ciiieumque  libeatv  ■ 

12.  Ut  in'  omnibus  locis,  ubicumque  fieri  polerit,  declineotor 
perjuria  ;  qualiscuibque  sit  ex  femiKa  qui  cam  sncio  suo  sire  is 
agro,  sive  iû  vineis,  stve  {ti  illls  ievioribus  rebiis  aliquid  injuste 
fecerit,  et  se  ad  iiiîni^trutu  loci  prodamaverit,  voiinmts,  ut  iHius 
tm  minister  cum  subjebtis  coneiribu»  suis  sine  juramenlo,  bue 
delermioel.  ' 
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1 3 .  £t  hoc  est  eonslitutum  :  ut  si  quis  fiscallous  homo  ex  fimi- 
lia  reiD  aliquam  magDam  vel  parvam  ad  iujusliliarn  patraveritadi 
banDiim  episcepi  Vsolidos,  ut  dagewardu6,  vadétur,  et  V  soli- 
éM  coinpràat  0ui  ioÉ^oilas  facta  est,  si  dt  «aâMn  socielate  est  ; 
tit s  extra  amm aocialiilteni «st^  u«a «nda  tadi^lui*,  ettiiihfl  jn- 

M14 .  Si  qnb  DupBerit  ex  domioicalD  episcopi  in  beneficiimi'  alîeci^ 
jus su<nru|n, jurissui  réspoodeat ad dommicaitiin^episcopi,  si  aù^- 
tem  ex  beoefîcio  in  dominicatum  «pisoopi  Bupserit,  juri»  soi  res^ 
pondeat  domino  benefîcii. 

•  16.  Si  quisi  ex  familia  alienam  nxorem  acoeperît,  justum  est, 
lit  qqaodo  obierit  du»  partes  boDoram  suorum  assumanturad  ma* 
MMi  episeopi. 

f  i^i.  Juserit  si  fiscalinusiioipio  dagewardamacceperitut  tilti  qui; 
iodé;  naiscuQtui'  sèoundum  pejoreny  Bftaiiuitf  jurent  ^  siniiliter  sf 
da^ewàrdus  fîsci  maiterem  aoceperit.  (     > 

-  n.  Jus'erit  Cuniii»  :  si  qnis  in  pkcito  injustum  clamoredi  fe^ 
cerit,  ant  iratus  de  sua  sede  recesserit,  vei  in  tempore  ad  ptaoi^ 
tnm  non  Yeneril,  et  m  boc  a  eonsedentibus  superatus  non  fuerit, 
Bihtt  jurétv  sed  in  testimonio  seflbinorum  sir*.  > 
'  ti|.  Lox  erit  fomili»  :  ul  onusquîsque  cum  socio  suo  jurél 
cncn  imaimanu,  si  propter  faiéam  (Scb.  feudum]  erit  cum  Vif.' 
et  episcopo  similiter. 

10..  Habuerant  et  hoc  in  consuetudine  :  si  quis  alteri  pepu* 
pianvsuani  pcœstiterat,  redderet  quantum:  voluisset,  ol  qaod  no^ 
hiisset  cvm  jurampnto  nq^aret  ;  sed  ut  dcclinentur  perjurfa,  cons^ 
tituimus  :  si  ille  qui  pecuniam  suam  praesliterat,  juramenium' 
ejus  pati  nbluerit,  ipsc  contra  eum  duoiio  pugnaturu^  negàtam 
poGuniaal  lacquirat  si  voluorit  :  si  aotem  tam  digna  pensona  est 
qui.  pugpar^  cum  eo  pro  «anta  te  dedignetur,  vicarium  suum- 
ponat .  ■    '  .  1 1    c . . 

:  30i  Si  qnis  in  civitate  Wormatia  duelto  convictus  ceciderit  00» 
solidis  vadetur  :  Extra  dvitatem  veroi,  infra  familiale,  si  ifr  diiellO' 
dccubuerit,  iili  q«wiQ  impU^airent,  prp  pugna  itajusteillMa  suam 
justitiam  tri^iciter  componaS,  bannmn  eipiscopo  pensolvot,  ad-^ 
vooatd 20  soHdostribuat,  aut cutem etcapillos Moittat. 
I  21.  Si  qnisex&miKA  S. -Pétri  praedium  vei  mancipiaa  libero 
homine  comparaverit  vei  aliquo  modo  acquisiverit  extl^  l^nK, 
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» 

iieque  .Ciim  adVoeato,  neiiuesinc  ad  vocale,  iiisi  coiiiuiulet,  dure 
ijon  Jiceat.  '  . 

22.  Si  qviis  fîscaii  viru  justiiiani  suam  infring^e  voluerit,  id 
est,  ad  dagowarjduin,  vel  ad  censutn  iofustuin;  fiscalis  vir  cuo) 
VII  proximis  suis,  non  mercede  conducti^  jiislitiam  suam  olv 
tineat,  el  si  ex  patris  parle  vilupcretiir,  ex  eadem  parle  dus  co- 
gaalorum .  suoriirn  el  lertia  ex  maire  assumatpr  ;  similiter  eril 
ex  parle  luatris,  iiisi  cuin  judicio  scabinorum,  aut  proxiaio- 
rum  teslimoniis  superari  possit. 

23.  Lex  eril  faniiliae  :  si  quis  domtim  alterius  mm  armata  maHn 
inlroierit,  el  fiiiarn  ejus  vi  rapiierU^  cuncla  vesliinenia  qulbus 
tuncindula  tuerai,  quando  rapla  est  siogularitcr  in  tripturn  paCii 
ejus,  vel  mundibiirdo  resliluat,  cl  per  singulas  veslimenloram 
parles  bannum  episcopo  componal  ;  po^lremum,  ipsiim  Iriplidsua 
satisfactione,cuin  bannoepiscopi,pairi  repraesentet,el  quia  légitime 
eam  secundum  canonica  prsecepta  habere  nequiveril,  amicis  illius 
XII  scula,  et  loiidem  laneeas  el  unam  Hbrara  deaariofu'm  pro.  re- 
conciiiatione  perso!  vat . 

24.  £l  hoccoQsliluiinus  :  si  quis  debiium  alicujus  rei  «coifam 
minislro  confilelur,  et  minisler  in  illa  die  iocura  noo  habel  diffîr 
Dir4»,  el  hic  qui  debiium  in  priori  die  eonfessus  est,  aliadienegare 
voJuerit,  minisler  et  lestimonium  prisiinae  coniessionis  babet, 
ut  aequnm  est,  de  se  facial  sicul  antea  debuisset. 

25.  Et  hoc  lex  erit  :  si  quis  de  aliqua  re  ministedaii  confilelur, 
et  boic  ad  placitum  difTertur,  sicul  tune  in  placito  coniessus  fueril, 
judicelut;  si  minisler  eum  cum  leslimonio  de  priori  confessione 
ibi  coDvincere  non  potueril. 

26.  Lex  eril  concivibus  :  ut  si.  quis  in  ciyita4e  hereditalem 
areambabueril,  ad  manus  episcopi  dijudicarj  non  polerit  nisi  Ires 
anno3  censum,  et  aliam  suam  justiliam  indesubsederit,  el  poat  bos 
très  annos  ad  tria  légitima  placila  immitlalur,  el  si  su|)ersessum 
jus  pleniter  emendare  voluerit ,  ipse  eam  sicut  antea  possideat  ; 
el  si  domum  in  civitale  vendideril,  aream  perdal.. 

.  27.  £t  lex  eril:  ut  si  quis  in  civitate  aiiquem  ita  perçussent 
ut<adlerram décidai,  ad  bannum  episcopi  60  solidos.componat  : 
30  autem  cum  pugno  aut  aiiquo  ievi  flagello,  quod  blutthiram 
vorant  aliqucm  percusscrit,  el  si  non  dcciderit  5  solidos  tanlum 
compoiiât. 
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28.  Lex  erit:  siquis  ia  civitate  ad  aliquem  oocidendum  gla-* 
dium  suum  evaginaverit,  aut  arcum  tetenderit,  et  sagitlam  nervo 
jmposuerit,  vel  lanceam  suam  ad  feriendum  protenderit,  60  so- 
lidos  componat.  ' 

29.  Lexerft:  siepiscopus  fîscalem  hominem  ad  servitium  suum 
assumere  voluerit^  ut  ad  aliud  servitium  eum  ponere  non  debeat 
DÎsi  ad  «amerarium  aut  ad  pincernam ,  vel  ad  infertorem,  vel 
ad  agasonem,  Vel  ad  ministerialem  ;  et  si  taie  servitium  facere 
noluerit,  IV  den.  persolvat  ad  regale  servitium,  et  VI  ad  expe- 
ditioniem,  et  tria  injussa  placita  quœrat  in  anno,  et  serviat  cui- 
cumque  voluerit. 

30.  Propler  hômicidia  autem ,  qus  quasi  cotidie  fiebant  infra 
fam.  S.-P.  more  belluino,  quia  saepe  pro  nihilo,  aut  per  ebrie- 
tatem,  aut  per  superbiam  alter  in  alterum  insana  mente  ita  in- 
surgebat  j  ut  in  curriculo  unius  anni  35  servi  S.-P.  sine  culpa, 
a  servis  ejusdem  Ecclesisa  sint  interempti,  et  ipsi  interfeclores 
magis  inde  glorîati  sint,  et  elati,  quam  aliquid  pœnitudinis  prae- 
buissent  ;  proinde  ob  illùd  maximum  detrimentum  nostrae  ec- 
clesise ,  cum  consilio  nostrorum  fidelium,  banc  «^orrectionem  fîert 
decrevtmus  :  ut  si  quis  ex  fam.  consocio  suo  sine  necessitale ,  et 
quidem  sine  tali  necessitate,  si  se  ipsum  interficere  voluerit,  aut 
si  latro  erat,  se  et  sua  defendendo,  sed  sine  istis  supradictis  ré- 
bus, interfecerit,  constituimus  :  ut  ei  tollantur  corium  et  capilH, 
et  in  iitraque  maxilla ,  ferro  ad  hoc  facto  comburatur,  et'  were- 
geldum  reddat,  et  cum  proximis  occisi  more  solito  pacem  facial, 
et  ad  hoc  constringantur  proximi  ut  accipiant.  Proximi  aulem 
occisi  si  persequi  voiuerint  proximos  occisoris,  si  quis  illorunt 
proximorum  consilii  et  facti  juramento  sese  expurgare  voiuerint, 
a  proximis  iuterfecti  fîrmam  et  perpetuam  pacem  habeat.  Si  au- 
tem proximi  occisi  îstud  constitutum  contempnere  volunt  et 
supraîdictis  insidtas  parant,  tamennihilnocentnisiquod  insidian- 
tur,  corium  et  capillos  amiltantsine  combuslione  ;  si  aulem  ali- 
quem  illorum  interfecerint,  sive  vulneraverint  per  contemptum, 
corium  et  capillos  amittant,  et  supradictam  combustionem  pa- 
tiantur. 

Si  autem  occisor  aufugerit,  et  capi  non  potest,  quidquid  habet 
ad  flscum  redigatur,  et  proximi  ejus,  si  inculpabiles  sunt,  fîrmam 
pacem  habeant  ;  si  autem  homicida  non  aufugerit,  sed  cum  pro- 

T.  I.  34 
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ximo  occisi  innocenliaiiï  per  duellum  defendere  voitieril,  el  vice- 
rit,  weregeldum  reddat,  et  cum  proximis  pâcem  faciat;  si  autem 
nulius  proximoi'um  occisl  cum  occisore  pugnare  voliierit,  ipse  se 
bullienti  aqua  adversus  episcopum  expurget,  et  weregeldum  red- 
dat,  et  pacem  cum  proximis  facial,  et  ipsi  cogantur  ut  accipianf. 

Si  autcm  propler  timorem  istius  conslilulionis  vadunt  ad  alie- 
nam  fam.  et  incendunt  eam  contra  proprios  consocios,  et  si  non 
est  aliquis  qui  contra  aiiquem  illorum  duello  pugnare  audeat, 
singuli  bullienli  aqua  adversus^  episcopum  se  expurgent,  et  si 
quis  viclusfuerii.,  expatialur  qus  super  scripta  sunt. 

Si  quis  autem  ex  familia  in  civilate  sine  supradictis  necessilati- 
bus  aiiquem  ex  familia  interfecerit,  corium  etcapillos  perdat,  et 
combustionem  suprascripto  more  paliatur,  et  bannum  persolval^ 
et  weregeldum  reddat,  et  pacem  cum  proximis  faciat,  et  illi  cons- 
tringantur  ut  accipiant. 

Si  autem  aliquis  de  aliéna  familia  terram  S.-P.  colal,  et  (aie 
praesumptum  fecerit,  id  est  :  si  aiiquem  ex  nostra  familia  sine 
necessitate  jam  suprascripta  interfecerit,  aut  ista  supra  memorata 
patiatur,  aut  nostram  perdat,  et jamiiiœ  et  advocali  insidia  babeat. 
Si  nulem  noster  servitor  qui  in  nostra  curte  est,  aut  noster  mi- 
nîsterialis,  talia  audeat  praesumere,  volumus  ut  hoc  sil  in  nostra 
polestate,  et  consiLio  nostrorum  fîdelium,  quaiiter  talis  praesump- 
tio  vindicetur. 

3  f .  Si  qiiis  ex  familia  contenderit  cum  socio  suo  de  una  qualî- 
l>et  re,  sive  de  agris,  sive  de  vineis,  sive  de  mancipiis,  sivede 
peeunia  ;  si  potest  ex  utraque  parte  cum  testimoniis  utrorumque 
sine  juramenlo  discerni,  laudamus;  sin  autem  ut  desistentur 
|)erjuria,  volumus,  ut  ex  utraque  parte  ostendantur  illorum  tes- 
timonia,  et  ila  collaudent  testes  quasi  gratum  faabeant;  et  ex 
supradictis  duoI)us  testimoniis  duo  eliganlur  ad  pugnam  et  cum 
duello  litem  décernant,  etcujus  campio  ceciderit,  perdat  ;  et  ejus 
teslimonium  tâlia  patiatur  propter  falsum  testimonium  quasi  ju- 
ratum  haberet. 

3).  Si  quis  ex  familia  furtum  fecerit,  et  hoc  non  pro  necessi- 
tate famis,  sed  propter  avaritiam  et  cupiditatem,  et  propter  con- 
sueludinem  fecit,  et.  quod  furalus  est  si  V  soiidis  appreciari  po- 
test, et  superari  potest,  ({uod  aut  in  maccllo- publiro  aut  in  con- 
ventu  t'oncivium  debitori  vadiatus  srr,  supradictum  furtum  ad 
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correplionem  malorum  constiluimus  :  ut  legerii  sii»i  ianalam  prop- 
ter  furtnin  perditam  habeat,  et  si  ab  aiiquo  de  aliqua  re  inculpa- 
tus  fueril,  non  se  expurget  jnramenlo,  sed  aut  duello,  aut  biil- 
iiente  aqua,  aut  fervente  ferro  ;  simililer  faciat  ille  qui  in  perjurin 
publiée  captus  est;  similiter  et  ille  qui  in  faiso  testimonio captus 
est  ;  similiter  et  ille  qui  propter  infamiam  furli  in  duelloceciderit  ; 
similiter  et  ille  qui  contra  seoiorem  suum,  episcopum  videlicel, 
cum  suis  inimicis  conciliatus  est,  sive  contra  ejus  bonorem,  sive 
contra  ejus  salutem. 


Chariulaire  de  Vendôme,  (Galland,  p.  22.) 

Fuit  mulier  quaedam  in  pago  Vindocini ,  Freducia  nomine , 

quœ   habuit  alodia ,  jure   hereditario  a  progenitoribus  suis  : 

erantque  alodia  ipsa  in  duobus  separata  locis  :  uno  se.  apud 

Lulriacum,  alterum  apud  villam  qus  dicitur  Sigonis.  Haec  acce- 

pit  maritum ,  bominem  quemdam ,  qui  dictus  est  Guitaldus  : 

raanseruntque  diu  pariter  bene  secundum  seculum ,  habentes 

sibi  sufïicientem  conductam.  Sed  cum  paulatim,  tempora  fîeri 

cariora  coepissent,  ad  tantam  paupertatem  devenerunt ,  ut  v ictus 

et  vestitus  sufflcientiam,  nisi  praedia  alodi  avenderent,  habere  non 

possent.  Nolens  autem  mulier,  ad  quam  jus  alodiorum  maxime 

pertinebat ,  alienare  hereditatem  suam  ab  agnalione  sua  -,  venit 

primum  ad  Gervasium  (ilium  Lanselini ,  qui  habebat  uxorem 

(|uamdam  ipsius  cognatam,  iiliam  se.  Drogonis ,  fratris  Matlhasi 

de  Monte  aureo  :  dixitque  illi  fiaupertatem  suam,  et  rogavitam- 

bos,  ut  prsdicta  alodia  sua  capientes  in  manum  suam,  viclu,  se 

et  virum  suum  quamdiu  viverent ,  tali  conditione  sustentarent , 

ut  post  mortem  suam,  tam  ipsi ,  quam  tota  progenies  post  ipsos , 

alodia  sua  possiderent.  Quod  Gervasius  et  uxor  penitus  facere 

noluenmt  :  at  mulier  et  vir  ejus ,  cum  unde  possent  vivere  non 

baberent,  nullumque  adjutorium  apud  sibi  proximos  sanguine 

reperirent,  se  quoque  mori  feme  pati  non  vellent  :  consilio  ac- 

cepto,  venerunt  ad  monacbos  S.-Trinitatis  deliberalione  facta ,  ut 

darent  ^is  supradicta  alodia,  per  eamdem  convenlionem  qua 

Gervasio  et  uxori  ejus  ea  dare  voluerant.  Sed  mulier  praecavens  in 

futurum  dixit,  se  nunquam  ecclesiae  donaluram  ali<]uid,  quod  ei , 
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post  mortem  suam  a  parentibus  suis  aliqua  occasione  posset  au- 
ferri.  Reliqultérgo  alodia  villaeSigonis  supra  memoratoDrogoni 
d6  Monte aureo,  quaecompetebant  illi  consanguinitàtisjure,  a  parte 
matris;  illa  vero  de  Listriaco  quae  babebat  de  pâtre  suo ,  et  qus 
calumniari  yel  cognatus,  ret  aliquis  aliud  nec  jure  poterat ,  nec 
debebat  donavlt  S.-Trinitaii  et  monachis  ejusdem  loci  babenda 
perpeluo  et  tenenda. 


FIN. 
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CONSIDÉRATIONS 
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SUR 


L'ARCHITECTONIQUE 


t  . 


PAR 

VIGTOH  GONSIDEaANT, 


Étant  donné  l'homme,  arec  ses  besoins  «  ses  goûts 
•t  ses  penchant  natifs ,  déterminer  les  conditions 
du  système  de  construction  le  mieux  approprié  à 
sa  nature. 


PARIS, 

CHEZ   LES   UBRAIRES  DO  PALAIS -ROTAf.. 


M  D  CCC  XXXÏV. 


AVANT-PROPOS. 


SUR  LES  DESTINÉES  HUMAINES. 


Les  Deflinécs  soDt  les  résultats  présetas ,  passés  tX 

futun  des  plans  établis  par  Die« ,  oonforiucaieat 

aui  lois  mathématiques. 

Cl.  Fouua. 


I 


St. -Martin  5  qui  a  eu  souvent  de  belles  et 
limpides  inspirations,  a  dit  ceci: 

V  Lorsque  dans  le  champ  des  sciences  exactes 
»  et  naturelles  nous  recueillons  quelques  axiomes, 
1  nous  ne  nous  demandons  pas  pourquoi  ils  sont 
»  vrais  ;  nous  sentons  quils  portent  la  réponse 
»  avec  eux-mêmes. 


VI 


t— 


»  Gomment  le  sentons-nous?  Ce  n'est  que  par 
«  le  rapport  et  la  convenance  qui  se  trouvent 
»  entre  la  justesse  de  ces  axiomes,  et  Tétincelle 
»  de  vérité  qui  brille  dans  notre  conception.  Ce 
»  sont  comme  deux  rayons  d'un  même  flam- 
»  beau,  qui  semblaient  être  éloignés  lun  de 
»  Tautre,  qui  se  réunissent  par  leur  analogie, 
»  et  qui,  en  se  pénétrant  mutuellement^  seren-  / 
1  dent  réciproquement  plus  sensibles ,  et  leur  / 
If  chaleur  et  leur  clarté. 


»  Lorsque  Tâme   humaine,   soit  par  Fessor 

>  qu'elle  peut  se  donner,  soît  gratuitement,  est 
»  élevée  jusqu^au  sentiment  intime  de  l'être 
»  universel  qui  embrasse  tout,. qui  produit  tout, 
»  enfin ,  jusqu'au  sentiment  de  cet  être  inconnu 
»  que  nous  appelons  Dieu ,  elle  ne  cherche  pas 
»  plus  que  dans  la  découverte  des  axiomes  par- 
»  tiels,  à  se  rendre  compte  de  cette  vérité  totale 
»  qui  la  subjugue,  ni  de  la  vive  jouissance  qu'elle 
»  lui  procure  ;  elle  sent  que  ce  grand  être  ou  ce 

>  grand  axiome  est  par  lui-même,  et  qu'il  y  a 
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»  impossibilité  qull  ne  soit  pas.  Elle  sent  égale- 
»  ment  en  elle,  dans  ce  contact  divin,  la  réalité 
»  de  sa  propre  vie  pensante  et  immortelle. 
9  Elle  n'a  plus  besoin  de  se  questionner  sur 
»  Dieu  ni  sur  elle-même;  et  dans  la  sainte  et 
»  profonde  affection  qu'elle  éprouve,  elle  se  dit 
»  avec  autant  de  ravissement  que  de  sécurité  : 
»  Dieu  et  l'homme  sont  des  êtres  vrais  qui  peu-  l 
»  vent  se  connaître  dans  la  même  lumière,  et  \ 
s'aimer  dans  le  même  amour. 

«  Gomment  a-t-elle  le  sentiment  certain  de 
»  ces  immuables  vérités?  Par  la  même  loi  qui 
'»  a  manifesté  à  sa  conception  la  certitude  des 
»  axiomes  partiels  :  c'est-à-dire  qu'elle  sent 
»  l'existence  inattaquable  du  principe  de  son  être 
»  et  la  sienne  propre,  par  la  convenance  et  les 
»  rapports  qui  se  trouvent  entre  eux.  Car,  sans 
»  cela ,  la  conviction,  de  l'existence  de  ces  deux 
»  êtres,  ne  pourrait  ni  nous  frapper,  ni  se  fixer 
»  en  nous  ;  et  si  ce  feu  divin  ne  rencontrait  en 
»  notre  âme  une  puissante  analogie ,  il  nous  tra- 
9  verserait  sans  nous  laisser  de  lui  aucune  trace  > 
»  ni  aucun  sentiment.  » 


TIII 

Pour  peu  que  Ton  réfléchisôe  sor  ces  lumi- 
neuses paroles,  ou  saisira  bien  facilement  le 
principe  de  la  certitude  des  choses  y  sur  lequel 
la  philosophie  scolastique  a  eniassé  tant  de 
iftophismes  pédantesqueii  f  et  la  philosophie 
spiritualiste  contemporaine  tant  d^obscuritës  et 
de  subtilités  vaines ,  tant  de  puérilités  prélen*^ 
tieuses  et  ridicules;  on  admettra  avec  St. -Martin 

Que  le  principe  de  la  certitude  transcendante 
réside  dans  le  sentiment  de  la  corrélation  et  de  la 
convenance  des  choses. 

Ceci  d'ailleurs  s'énonce,  se  sent  et  ne  se 
démontre  pas.  Avec  ceux  qui  n'admettent  pas 
ceci,  il  n'y  a  rien  à  démontrer.  Mais  lorsque  l'on 
a  compris  et  admis  cet  axiome  primordial ,  on 
peut  se  rendre  facilement  compte  de  sa  raison 
d'être. 

L'homme,  en  effet,  placé  au  milieu  de  la 
création,  destiné  à  agir  sur  les  Êtres,  et  à  être 
réactionné  par  eux ,  à  fonctionner  au  sein  de 
l'harmonie  universelle,  l'homme  a  dû  recevoir 


IX 

du  Créateur  la  mesu&b  de  cette  harmonie.  Cette 
mesure  a  été  nécessairement  déposée  dans  son 
organisme.  Sans  cela,  ne  serait-il  pas»  lui, 
rhomme,  un  hors-^d'œuvre ,  une  pièce  fausse 
dans  la  création?  Sans  cela,  y  aurait-il  ordre, 
harmonie,  unité  dans  lunirers  ?  Sans  cela,  enfin, 
la  création  serait-elle  autre  chose  qu'un  caprice 
absurde ,  et  Tintelligencê  organisatrice  un  vain 
mot? 

De  cette  donnée  essentiellement  et  souverai- 
nement religieuse,  il  résulte  en  toute  évidence 
QUE  l'homms  est  nécessairement  en  rapport,  en 

CORRÉLATION   INTIME,     PAR     PRÉDISPOSITION 

ORGANIQUE,  avec  l'ordre  universel  des  choses. 

Et  comme  l'homme  est  un  être  composé, 
à-la-fois  fnf^//t^^/ ,  affectif  qI  sensitif,  le  rapport 
de  l'homme  avec  l'ordre  universel  doit  s'établir 
dans  les  trois  sphères,  intellectuelle,  afiectîve 
et  sensitive ,  de  sa  nature. 

Ainsi,  toute  idée  dont  l'homme  a  la  percep-^ 
tion  claire, — est  vraie  si  elle  est  concentrique 


à  sa  sphère  intellectuelle:  —  elle  est  fausse  si  eU« 
est  excentrique  à  cette  sphère.  Il  suffit  donc 
pour  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté  dWe 
idée,  de  -l'appliquer  sur  le  type  intellectuel  qui 
est  en  nous ,  et  de  juger  par  la  conscience  si 
la  superposition  produit  un  contact  concentrique 
et  parfait^;  dans  ce  cas ,  il  y  a  perception  d  un 
rapport  vrai,  naturel,  harmonique,  concordant 
avec  Tordre  général;  il  y  a  évidence.  L'intelli- 
gence est  satisfaite.  Voilà  la  norme,  de  la  cer- 
titude. 

De  même  tout  sentiment,  s'il  est  concentri- 
que avec  la  sphère  affective  de  l'homme ,  est 
harmonique  ;  s'il  est  excentrique  à  cette  sphère, 
il  est  subversif.  Il  suffit  donc  pour  reconnaître  si 
un  fait  est  dans  l'ordre  du  bien  ou  du  mal  moral , 
de  l'appliquer  sur  le  type  affectif  qui  est  en 
l'homme ,  et  de  sentir  s'il  est  concentrique  avec 
les  affections  natives  de  l'homme  ;  dans  ce  cas, 
il  y  a  sentiment  d'un  rapport  sympathique, 
naturel,  harmonique,  coïncident  avec  l'ordre 
général:  il  y  a  jouissance  affective,  et  l'âme  est 
satisfaite.  —  Dans  le  cas  contraire ,  il  y  a  senti*- 
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ment'  d'un  rapport  antipathique  prochain  ou 
éloigné 5  il  y  a  ou  il  y  aura  douleur,  et  Tàme 
souffre  ou  souffrira.  —  Voilà  la  norme  du  bien 
et  du  mal  moral. 

De  même  encore  toute  sensation;  suivant 
qu'elle  sera  concentrique  ou  non  avec  la  sphère 
sensitive  de  l'homme ,  sera  harmonique  ou 
subversive^  et  produira  chez  lui  une  jouissance 
ou  une  douleur  physiques. 

Ainsi,  la  norme  du  faux  et  du  vrai,  du  bien 
et  du  mal ,  est  donnée  par  les  attractions  et  les 
RÉPULSIONS  natives  de  l'homme.  —  Et  notez  bien 
que  je  dis  Attractions  et  Répulsions  natives. 

Ceci  étant  posé ,  admis  et  compris ,  nous 
pouvons  nous  dispedser  de  passer ,  pour  porter 
un  jugement  sur  les  choses,  par  les  deux  ou 
trois  cent  mille  volumes  que  les  pédans,  les^ 
sophistes  et  toutes  les  espèces  philosophiques 
ont  entassés  les  uns  sur  les  autres.  Ces  Immini-  J€^6^'fa^^f0 
mtimts  des  fausses  sciences  ont  assez  long-temps 
égaré  la  raison  humaine  dans  des  labyrinthes 
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d'erreurs  et  de  subtilités  inextricables.  Il  est 
à  propos  d'aborder  aujourd'hui  le  point  par  où 
l'on  aurait  dû  commencer.  Il  est  à  propos 
d'écouter  l'homme  etles  Attractions  de  sa  nature. 
C'est  un  livre  qui  en  vaut  bien  un  autre,  car 
c'est  Dieu  qui  l'a  écrit  :  les  Attractions  données 
à  l'homme  par  Dieu,  les  passions  natives  qui 
résultent  de  notre  constitution  même ,  sont  une 
révélation  impérissable  de  l'harmonie  universelle 
des  Destinées  générales ,  de  la  Loi  des  choses  y 
de  la  raison  d'être  de  la  création. 

Et  maintenant,  en  partant  de  ces  principes 
naturels,  en  écoutant  cette  voix  des  Attractions, 
si  claire,  si  facile  à  l'intelligence,  que  les  enfans 
mêmes  l'entendent  et  la  comprennent ,  nous 
pouvons  obtenir  de  suite  des  résultats  réels, 
féconds ,  et  de  la  plus  haute  importance  pour 
nous,  tandis  que  les  principes  arbitraires  et 
pédantesques  des  fausses  sciences  morales  et 
philosophiques,  n'ont  servi  qu'à  entasser  par 
monceaux  de  honteuses,  de  stériles  et  sanglantes 
erreurs.  Examinons: 
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La  connaissance  des  Destinées  générales ,  de 
la  Loi  d'unité  universelle,  se  divise  pour  l'homme 
en  trois  branches  : 

Unité  de  l'homme  avec  lui-même  ; 
Unité  de  l'homme  avec  Dieu; 
Unité  de  l'homme  avec  l' Univers. 

Bien  que  ces  trois  branches  soient  liées  intime- 
ment entre  elles  5  la  première ,  celle  de  l'unité 
de  l'homme  avec  lui-même,  est  celle  surtout 
dont  la  connaissance  importe  à  notre  bonheur. 

Or ,  cette  unité  de  l'homme  avec  lui-même  ne 
peut  résulter  que  de  l'harmonie  des  trois  sphères 
intellectuelle,   animique  et  sensitive  de  notre 
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nature,  c est-à-dire,  de  Taccordde  rintelligence 
et  des  passions. 

Cette  harmonie,  cet  accord,  doivent  être  pré- 
cisément et  nécessairement  le  caractère  suprême 
de  la  Destinée  vraie  de  Thomme  :  sans  cela , 
Dieu,  Créateur  et  Ordonnateur,  serait  absurde, 
ou  méchant  d'une  méchanceté  infernale. 

Jugez  déjà  le  passé  avec  cette  donnée  indé- 
niable. Jugez  les  hommies ,  les  meneurs  d'hom- 
mes j'entends,  car  je  ne  parle  pas  de  ce  vaste 
troupeau  humain  appelé  dans  toutes  les  nations 
le  peuple,  et  qui  a  vécu  jusqu'ici  misérablement 

courbé  sur  une  terre  trempée  de  sang  humain  et 

de  larmes  humaines.  Les  meneurs  des  hommes , 

^  philosophes,  législateurs  et  prêtres,  ont-ils  pris 

pour   but   de   leurs   efforts   l'établissement  de 

I  l'accord  des  passions  natives  ^  l'homme  et  de 

/  son  intelligence ,  ont-ils  cherché  les  moyens  de 

f  réaliser  cet  accord?  —  Non.  Ils  ont  posé   en 

principe  et  en  dogme,   que  l'homme  était  mal 

fait  par  Dieu ,  ils  ont  anathématisé  les  passions , 

ils  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  lutter  contre  elles 
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et  de  violenter  la  nature.  De  là  leurs  lois  et  leurs 
échafauds,  de  là  leurs  religions  et  leurs  enfers. 
Vous  voyez  bien  que  tout  a  été  faux,  et  qu'au- 
jourd'hui encore  tout  est  faux.  Brisez  donc  avec  j 
le  passé,  et  cherchez  la  Destinée  non  plus  dans  \ 
la  lutte ,  mais  dans  Taccord ,  non  plus  dans  la  \ 
contrainte ,  mais  dans  l'Attraction  :  cherchez-la  j 
dans  l'accord  et  l'Attraction,  si  vous  n'aimez 
mieux  vous  tourmenter  encore  dans  les  aberra- 
tions et  les  douleurs. 

Cherchons. 

D'abord ,  qu'est-ce  que  la  Destinée  d'un 
Être  ? 

La  Destinée ,  d'un  Être ,  c'est  la  fonction  qu'il 
est  appelé  à  remplir  dans  l'ordre  universel ,  c'est 
sa  tâche ,  son  rôle  dans  la  création. 

Dieu  aurait-il  créé  les  Êtres,  les  aurait-il  doués 
de  forces  physiques,  intellectuelles,  et  des 
instincts ,  des  passions ,  des  Attractions  qui 
suscitent  l'activité  de  ces  forces,  s'ils  ^'avaient 
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pas  des  fonctions  à  remplir ,  s'il  ne  leur  ayait 
pas  assigné  des  Destinées? 

Il  y  a  donc  ime  Destinée  pour  tout  Etre  créé , 
et  tout  Etre  créé  a  reçu  une  conformation  corré^ 
lative  à  sa  destinée^  et  des  ^attractions  proportion-- 
nettes  à  sa  Destinée. 


Donc  encore 

Tout  Etre  qui  accomplit  sa  Destinée  jouit;  tout 

A 

Etre  hors  de  Destinée  souffre. 

Voyez  autour  de  vous,  voyez  la  création, 
voyez  les  choses,  puis  appliquez  cette  idée  sur 
votre  sens  intellectuel ,  et  vous  sentirez  qu  elle 
est  souverainement  et  parfaitement  vraie.  Con- 
tinuons. 

L'homme,  quand  il  s'agit  du  problème  géméral 
de  sa  Destinée ,  ne  doit  pas  être  considéré  seu- 
lement comme  individu^  mais  encore,  mais 
d'abord,  comme  espèce  :  car  l'homme,  étant 
appelé  à  vivre  en  société ^  la  Destinée  particulière 
de  l'individu  ne  doit,  ne  peut  être  autre  chose 
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que  raccomplissement  de  ses  fonctions  indivi- 
duelles, nécessairement  coordonnées  à  la  fonction 
générale  de  l'espèce. 

Et  puisque  l'individu  ne  peut  agir  que  dans 
l'espèce ,  puisqu'il  y  a  entre  lui  et  ses  semblables 
un  perpétuel  échange  d'actions  et  de  réactions, 
puisqu'il  vit  dans  une  sphère  sociale,  en  un  mot, 
il  est  sensible  qu'il  ne  peut  accomplir  sa  Destinée 
qu  a  la  condition  d'être  placé  dans  un  milieu 
social  correspondant  à  la  Destinée  de  l'espèce, 
et  quand  le  mode  des  relations  humaines  est 
établi  conformément  aux  Attractions  humaines. 

Ainsi,  la  Destinée  individuelle  est  comprise 
dans  la  Destinée  sociale,  ainsi  il  y  a  pour 
l'espèce,  comme  pour  l'individu,  un  état  vrai. 

C'est  celui  où  l'espèce  accomplit. la  fonction 
générale  à  laquelle  elle  est  destinée,  et  où 
l'individu  accomplit  ses  fonctions  particulières 
dans  l'œuvre  de  l'espèce  : 

Et  il  y  a  pour  l'espèce  comme  pour  l'individu, 
mille  états  faux , 
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Ce  sont  ceux  dans  lesquels  l'espèce  n  accom- 
plissant pas  sa  tâche  providentielle,  aucun 
individu  ne  peut  remplir  ses  fonctions  parti- 
culières. 


/ 
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Dans  la  forme  sociale  vraie,  harmonique  avec 
la  nature  de  l'homme ,  calculée  pour  sa  confor- 
mation et  ses  Attractions,  il  y  si  harmonie  entre 
les  trois  sphères  de  la  nature  de  Thomme; 
elles  tournent  autour  d'un  point  unique  qui  est 
leur  centre  commun,  il  y  a  accord  entre  les 
passions  et  la  raison ,  c'est-à-dire  que  les  pas- 
sions,  ressorts  primordiaux   de  toute   activité 

physique  et  intellectuelle,  sont  utilisées;  elles 
ont  dans  l'œuvre  sociale  un  emploi  avoué  par 
l'intelligence  ;  elles  se  développent  librement  en 
essors  justes.  L'ordre  règne ,  les  individus  sont 
heureux.  L'homme  jouit. 

Dans  les  formes  sociales  fausses ,  discordantes 
avec  la  nature   de   l'homme,    contrariant  ses 


i 
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Attractions,  les  trois  sphères  sont  excentriq[ues 
et  leurs  mouvemens  divergens.  Les  passions  et 
les  Attractions  ne  sont  pas  utilisées,  elles  sont 
hors  d'emploi  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  unité 
d'action  sociale ,  elles  sont  en  lutte  dans  mille 
actions  sociales  fausses  et  discordantes.  II  y  a 
lutte  des  passions  dans  l'individu,  guerre  des 
individus,  guerre  des  nations.  C'est  le  chaos. 
L'homme  soufire.  —  Et  les  philosophes,  et  les 
législateurs,  et  les  prêtres,  moralisent,  lient, 
compriment,  effraient,  et  moralisent  encore,  et 
compriment  encore ,  et  lient  encore ,  et  effraient 
encore,  et  damnent  la  nature  de  l'homme,  et 
damnent  s^s  passions,  et  damnent  ses  attractions; 
ils  disent  que  c'est  Satan  qui  les  a  faites.  Comme 
si  Satan  était  le  Créateur  de  l'homme. 

Ainsi,  le  bonheur  lié  pour  l'individu  au  déve- 
loppement libre  et  harmonique  des  facultés  de 
ses  trois  sphères,  au  jeu  naturel  de  ses  Attractions, 
ne  peut  exister  qu'à  la  seule  condition  que 
l'espèce  accomplisse  sa  Destinée  :  ainsi ,  le  mal 
ne  vient  pas  des  Attractions,  mais  de  la 
forme   sociale    qui   n'emploie   pas    les  Attrac- 
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tiôns;  et  des  philosophes,  des  législateurs» 
des  prêtres,  des  meneurs  des  nations,  qui, 
au  lieu  de  rechercher  la  loi  de  Temploi  des 
passions,  passent  leur  vie  à  combattre  contre 
la  nature  de  Thomme,  à  imposer  leurs  lois,  les 
leurs,  à  Thomme,  et  à  blasphémer  Dieu  en 
insultant  à  la  nature  de  l'homme ,  faite  par  Dieu , 
au  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  LOI  que 
Dieu  a  préétablie  pour  Thomme,  et  hors  de 
laquelle  il  n'y  a  pour  lui  qu'erreurs,  prisons, 
échafauds ,  morales,  enfers,  et  douleurs  de  tou- 
tes espèces. 

0!  que  de  honteuses  et  misérables  folies  ont 
été  engendrées  par  cette  intelligence  humaine 
faussée,  et  révoltée  contre  les  Attractions  que 
Dieu  a  mises  en  nous!  Que  de  honteuses  et 
misérables  folies  ont  été  et  sont  encore  proposées 
à  l'adoration  des  hommes,  revêtues  des  noms  les 
plus  sacrée!  Que  de  maux,  qlie  de  larmes,  que 
de  sang  pour  être  entré  dans  cette  voie  funeste, 
pour  avoir  posé  en  dogme  absolu  la  répression 
DES  passions  ,  pour  avoir  si  aveuglément  persisté 
dans   cette  orgueilleuse    révolte    contre   Dieu! 
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C'est  là  le  sens  de  l'enfer  et  de  la  déchéance  des 
anges  rebelles.  L'enfer  est  sur  votre  terre,  cessez 
de  l'aller  chercher  ailleurs:  et  il  y  sera  tant  que 
vous  courberez  vos  fronts  sous  ces  dogmes  in- 
sensés qui  vous  viennent  des  hommes ,  et  c'est 
aujourd'hui  qu'il  faut  vous  dire  :  brisez  ce  que 
vous  avez  adorée  et  adorez  ce  que  vous  avez  brisé. 

Us  disent  que  Dieu,  Créateur  et  Ordonnateur, 
est  souverainement  intelligent,  souverainement 
bon,  et  ils  disent  que  l'homme  est  mauvais, 
que  ses  passions  natives  sont  mauvaises!  Quel 
est  donc  le  sens'de  vos  paroles,  insensés?  Et 
vous  qui  parlez  ainsi ,  vous  qui  voulez  changer 
l'homme  et  qui  condamnez  Dieu,  qui  donc 
ètes-vous ,  sinon  des  hommes?  Vous  admirez  le 
corps  et  son  mécanisme,  et  vous  réprouvez 
l'âme  et  ses  passions!  Vous  comprenez  les  mer- 
veilles de  l'organisation  des  muscles ,  des  nerfs , 
des  tendons,  des  fluides  qui  composent  ce  corps, 
et  vous  dites  que  l'organisme  animique  et 
passionnel  dont  l'autre  n'est  que  l'instrument  et 
le  valet ,  est  faux  et  discordant  !!!  Voilà  pourtant 
où  l'humanité  en  reste,  voilà  le  cercle  d'absur- 
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dites  dans  lequel  elle  tourne  5  voilà  le  tourbillon 
d'inepties  au  sein  duquel  elle  gravite  y  et  elle  est 
si  profondément  plongée  dans  ces  ténèbres 
extérieures  ,  qu'aujourd'hui  y  quand  une  voix 
puissante  vient  lui  crier  :  «  Voici  la  lumière  !  » 
elle  ne  comprend  pas,  elle  ne  voit  pas!....  Et 
ceux  qui  la  secouent,  elle  les  regarde  comme 
des  visionnaires  et  des  fous.  Continue  donc, 
humanité  !  continue  à  écouter  stupidement  tes 
prèchisurs  de  morale  et  de  vertu ,  tes  Senèque  y 
tes  Rousseau  et  tes  Croyant  ;  continue  à  grouiller 
dans  ta  morale ,  dans  ta  vertu  y  dans  ta  résigna- 
tion, dans  ton  dévouement....  et  dans  tes  crimes, 
et  dans  tes  infamies,  et  dans  tes  abjections,  dans 
toutes  tes  misères,  dans  ton  sang,  dans  ton 
sang....  qui,  si  la  terre  ne  le  buvait  pas  depuis 
que  tu  le  répands ,  couvrirait  la  surface  de  ton 
globe  comme  un  déluge,  et  t'aurait  déjà  noyée! 

Mais  il  y  en  a  qui  comprendront  :  et  heureu- 
sement ,  pour  sortir  de  ce  cloaque  de  fange  et 
dé  sang  qu'on  appelle  la  Civilisation,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  tous  comprennent. 
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Ainsi,  la  question  de  bonheur  ou  de  malheur 
pour  tous  les  humains  est  dépendante  de  la  so-- 
lution  du  problème  de  la  Destinée  de  Cespèce»  Nous 
Tenons  de  le  démontrer  irrécusablement,  et  de 
renverser  en  quelques  pages,  par  Ténoncé  d'une 
vérité  d'ordre  naturel  ou  divin,  toutes  les  idées 
dans  lesquelles  l'esprit  humain  tourne  et  re- 
tourne depuis  te  commencement  des  choses  ; 
car  tous  les  dogmes  chrétiens  et  païens ,  orien- 
taux et  occidentaux,  toutes  les  théories  philo- 
sophiques, morales ,  théistes,  déistes  ou  athées , 
légitimistes,  libérales  ou  révolutionnaires,  toutes 
les  théories,  tous  les  dogmes  n'ont  été  jusqu'ici 
que  des  variétés  d'un  seul  dogme ,  le  dogme  de 
la  répression  des  Attractions,  le  dogme  de  la 
CONTRAINTE ,  et  tous  ccs  dogmcs  de  six  mille  ans. 
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tout  ce  passé  de  l'esprit  humain  vient  se  briser 
contre  le  front  de  FOURIER ,  qui  apporte  au- 
jourd'hui, lui,  le  dogme  de  TAttraction,  et  les 
moyens  providentiels  de  faire  passer  la  hi  en 
acte. 

Que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  ou  n'osent  pas 
suivre,  s'arrêtent. 

Nous  voici  amenés  à  poser,  non  dans  un  but 
de  vaines  et  stériles  spéculations,  mais  dans  un 
but  pratique  et  souverainement  important  à 
chacun  de  nous,  le  problème  de  la  Destinée 
humaine. 

Il  faut  répondre  à  cette  question  : 

Pourquoi  l'homme  a-t-il  été  créé  et  mis  au 
monde?  Quelle  action  l'espèce  humaine  est-elle, 
appelée  à  exercer  sur]]cette  terre? 

A  cette  question  voici  la  réponse  : 

La  fonction  que  l'espèce  humaine  est  appelée 
à  exercer  sur  le  globe  qui  lui  a  été  confié,  c'est 
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la  gestion  de  ce  globe.  Telle  est  sa  Destinée  ^ur  la 
terre» 

Mettez-vous  en  face  de  cette  idée ,  suscitez  en 
vous  la  pensée  de  Tordre  universel ,  de  l'har- 
monie des  choses,  montez  en  haut  et  demandez- 
vous  ,  si  vous  n'avez  pas  la  perception  d'un 
rapport  vrai,  naturel,  d'une  convenance  haute 
et  souveraine ,  d'une  coïncidence  concentrique 
avec  votre  sphère  intellectuelle,  lorsque  vous 
recevez  cette  conception  , 

Que  l'homme,  Etre  intelligent,  puissant,  complet, 

A 

central  parmi  tous  les  Etres  créés  sur  son  globe, 
est  appelé  à  les  gouverner  et  à  régir  son  globe. 

C'est  là  une  vérité  qui  nous  saisit. 

Moïse  nous  a  légué  par  tradition,  dans  sa  cos- 
mogonie, cette  haute  pensée  de  la  création,  que 
nous  retrouvons  écrite  en  nous  :  voici  le  verset 
qui  vient  après  la  création  d'Adam ,  l'homme 
universel ,  l'espèce  : 

«  Et  Dieu  les  bénit  et  leur  dit  :  Croissez  et 
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»  multipliez-vous  ;  peuplez  la  terre ,  assu>étisse2^ 
»  la ,  et  commandez  aux  poissons  de  la  mer  et 
»  aux  oiseaux  du  ciel ,  et  à  tous  les  animaux  qui 
>  se  meuvent  sur  la  terre.  » 

Et  c'est  en  ce  sens  de  la  Destinée  de  Thomme 
qu'il  a  été  dit  que  l'homme  a  été  créé  à  l'image 
de  Dieu,  le  souverain  Ordonnateur:  c'est  en  ce 
sens  que  l'homme  est  appelé  à  être  Dieu  sur  la 
terre. 

Or,  si  la  Destinée  de  l'espèce  humaine  est  la 
gestion  de  son  globe ,  les  facultés  des  individus 
et  les  instincts,  les  passions,  les  Attractions  qui 
suscitent  et  mettent  en  jeu  les  facultés ,  ont  dû 
être  exactement  calculées  pour  l'ordre  de  choses 
dans  lequel  l'humanité  accomplirait  sa  haute  ges- 
tion ^  sa  Destinée.  Ainsi,  c'est  dans  cet  ordre 
seulement  que  peut  et  doit  s'établir  l'accord  entre 
la  passion  et  la  raison.  Hors  de  cet  ordre ,  elles 
discordent  nécessairement ,  et  en  tout  point. 

Et  maintenant,  pour  descendre  dans  la  sphère 
des  applications ,  demandez-vous  si  l'espèce  ac* 
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complit  sa  mission,  sa  tâche,  son  œuvre,  sa 
Destinée,  quand  elle  se  meut  dans  lune  des 
formes  sociales  jusqu'ici  parcourues,  et  qui  peu* 
vent  se  ramener  toutes  à  Tune  des  formes  typiques 
désignées  par  les  mots  de  Sauvagerie,  Patriarcat, 
Barbarie  et  Civilisation  qui  est  la  période  à 
laquelle  sont  parvenues  les  nations  les  plus 
avancées  aujourd'hui  en  mouvement  social  ? 

Non ,  bien  évidemment  non  ;  car  dans  toutes 
ces  formes,  dans  toutes  ces  périodes,  dans 
toutes  ces  sociétés,  le  globe,  au  lieu  d'être 
unitairement  cultivé,  administré,  régi  par 
rhomme,  est  plus  ou  moins  dévasté  par  Thomme  : 
non;  car  les  forces  humaines,  au  lieu  d'être 
réunies  en  faisceau  convergent ,  et  appliquées  à 
l'exploitation  du  globe ,  sont  plus  ou  moins  gas- 
pillées, plus  ou  moins  tournées  les  unes  contre 
les  autres  :  non  ;  puisque  l'activité  humanitaire  , 
au  lieu  de  l'immense  effet  utile  dans  lequel  elle 
est  appelée  à  se  résoudre,  en  opérant  régulière- 
ment sur  les  choses  de  la  création ,  ne  produit 
au  contraire  que  des  mouvemens  faux,  des  pertes 
de  force  vive,  des  frottemens  et  des  chocs. 


Or  9  si  l'espèce  n  est  pas  dans  sa  Destinée,  les 
passions ,  les  Attractions  natives  de  l'individu , 
qui  sont  faites  pour  cette  Destinée ,  et  qui  ne 
sont  pas  appliquées  à  leur  œuvre  propre,  sont 
nécessairement  en  action  fausse ,  en  divergence, 
en  lutte,  en  révolte.  De  là  les  perturbations, 
les  conflits,  les  guerres,  le  mal.  Et  l'humanité 
reste  hors  de  Destinée ,  et  le  mal  se  perpétue , 
et  les  hommes  se  tourmentent,  et  la  terre  est 
ensanglantée  tant  que  les  philosophes ,  les  légis- 
lateurs, les  prêtres,  les  conducteurs  des  peuples, 
s'obstinent  à  agir  sur  l'homme  pour  le  plier  à  la 
forme  sociale,  au  lieu  d'agir  sur  la  forme  sociale 
pour  la  plier  à  l'homme  ;  tant  qu'ils  amoncèlent 
leurs  morales  absurdes  et  arbitraires  en  principe, 
leurs  lois  absurdes  et  arbitraires  en  principe , 
leurs  religions  absurdes,  arbitraires  et  impies 
en  principe.  Et  c'est  la  sphère  des  erreurs,  des 
mensonges  et  de  toutes  les  souffrances,  dans  la- 
quelle l'humanité  tourne ,  retourne  et  s'agite 
vainement  et  misérablement  sans  cesse. 

O  génies  étroits  !   génies    de    terre-à-terre  ! 
intelligences  faussées  et  hors  de  route  !  laissez- 
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donc  là  vos  débats  si  petits,  si  vains,  si  funestes, 
et  si  vous  avez  la  volonté  d'agir  sur  les  choses, 
envisagez  d'abord  le  but,  et  apprenez  ce  qu'il 
faut  vouloir.  —  Où  allez-vous?  —  A  tous  ces 
gens  qui  taillent  et  tranchent  au  travers  de  la  poli- 
tique, de  la  morale  et  de  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, faites  cette  question  en  face.  Ils  n'en  savent 
rien  et  ils  n'auront  rien  à  répondre. 
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Que  si  les  considérations  auxquelles  je  viçns 
de  me  livrer  paraissent  étranges  et  ambitieuses 
en  tête  d'une  petite  brochure  qui  traite  d'archi- 
tectonique ,  je  ferai  observer  qu'il  ne  s'agit 
point  dans  cette  brochure  de  discussions  archi- 
tecturales sur  les  architraves,  les  corniches  et 
les  frises,  sur  les  ordres,  les  moulures  et  les 
profils.  Il  s'agit  de  l'architecture  considérée  dans 
ses  rapports  avec  les  formes  diverses  de  la 
société ,  avec  la  vie  humaine ,  et  pivotalement 
avec  la  Destinée  humaine.  Et  comme  je  n'ai  pas 
pour  but  d'écrire  quelques  phrases  vaines  et 
stériles  sur  les  monumens  du  passé ,  et  de  me 
donner  un  canevas  à  broder  ma  littérature; 
comme  au  contraire  ma  pensée  est  de  développer 
au  lecteur  les  principes  généraux  de  l'architecture 
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de  l'avenir,  je  dois  lui  développer  d'abord  les 
principes  généraux  des  sociétés  de  l'avenir ,  dont 
les  premiers  ne  sont  qu'une  déduction.  On  se 
convaincra  facilement,  au  reste,  de  l'intimité  de 
ces  choses.  —  Et  puis ,  bien  que  les  idées  so- 
ciales soient  nécessaires  à  l'intelligence  de  l'idée 
architectonique,  je  n'écris  pas  les  choses  sociales 
pour  faire  comprendre  les  choses  de  l'architec- 
ture ,  mais  les  choses  de  l'architecture  pour  faire 
comprendre  les  choses  sociales.  C'est  là  mon 
but. 

En  tête  d'un  court  développement  de  l'archi- 
tectonique  sociétaire,  découverte  par  Fourier, 
il  convenait  donc  de  placer  un  court  développe- 
ment des  principes  du  régime  sociétaire ,  décou- 
vert par  Fourier.  Avec  cela,  les  intelligences 
fortes  ou  faciles  iront  à  toutes  les  conséquences. 
Elles  seront  pilotées  dans  le  nouveau-monde. 
—  Quelques  mots  encore  pour  en  jalonner  la 
Toute. 

J'ai  signalé  tout-à-l'heure  les  principes  géné- 
raux ,  positifs ,  vrais ,  absolus ,  sur  lesquels  Fou- 
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rief ,  carrément  assis ,  nie  te  passé  en  conceptions 
9ù€iaie9y  eomnie  Colomb  a  nié  le  passé  en  con- 
ceptions géographiques ,  comme  Gopemik  et 
Galilée  Font  nié  en  conceptions  astronomiques. 
Voyons  maintenant  qaelle  est  Taffirmation,  la 
conception ,  la  théorie  qui  fiait  face  à  sa  négation. 

La  Dntmée  terrestre  de  l'homme  est  la  gestion 
de  la  terre. 

Les  Attractions  sont  proportionnelles  aux  Des* 
tinées. 


Donc,  pour  découvrir  la  forme ,  la  loi  sociale 
suivant  laquelle  Iliomme  doit  accomplir  sa  Des- 
tinée,  il  faut  étudier  les  Attractions  de  l'homme, 
ses  passions ,  reconnaître  leurs  tendances ,  leurs 
exigences,  leurs  vœux,  et  déduire  de  ces  données 
naturelles,  un  mécanisme  social  applicable  à  la 
gestion  du  globe.  —  Ici,  il  n'y  a  plus  rien  d'ar- 
bitraire ,  tout  est  scientifique. 

Foupîer  a  donc  analysé  l'homme  sous  le  rapport 
des^  passions  constitutives  de  la  nature  hnmaine. 
De  l'analyse  passionnelte  il  a  facilement  passé  à 
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une  synthèse  sociale  qui  n'est  autre  chose  que  la 
forme  sociale  harmonique  avec  l'organisme  de 
l'homme ,  et  dans  laquelle  les  passions  conver- 
gent naturellement  vers  un  but  utile,  vers  l'em- 
ploi auquel  elles  sont  destinées  ^  —  la  haute 
ejcploitation  du  globe. 

Fourier  a  donc  découvert  la  formule  de 
l'application  des  instincts,  goûts,  penchans,  des 
passions  natives  ;  en  un  mot ,  la  formule  de 
l'application  des  Attractions  à  un  mécanisme 
àUndustrie  humanitaire;  —  le  mot  industrie  étant 
entendu  ici  dans  une  acception  toute  générale , 
et  signifiant  l'emploi  de  l'activité  physique  et 
intellectuelle  de  l'homme  à  toute  opération 
utile  à  l'humanité,  et  concourant  à  la  production 
du  bien-être  social  :  ce  mot  renferme  ainsi  l'idée 
de  tous  les  travaux  domestiques,  agricoles,  ma- 
nufacturiers, scientifiques,  d'art,  d'éducation, 
d'administration ,  etc. ,  dont  l'ensemble  et  la 
coordonnation  unitaire  sur  le  globe,  composent 
bien  évidemment  le  système  d'action  que  l'homme 
doit  y  exercer,  et  qui ,  seul ,  est  en  rapport  avec 
sa  Destinée  et  son  bonheur. 
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Vous  voyez  donc  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
chartes,  de  constitutions ,  de  monarchie^  de 
république ,  ni  de  toutes  les  sottises  politiques , 
morales  et  philosophiques  dont  on  s'est  si  long-* 
temps  et  si  malheureusement  occupé ,  et  qui 
n'ont  donné  pour  résultat  que  des  misères  9  des 
guerres,  et  les  douleurs  de  toute  espèce  qui 
rongent  à  belles  dents  la  pauvre  humanité  :  ce 
qui  sera  son  lot  tant  qu'elle  restera  hors  de 
Destinée.  —  Il  s'agit  : 

De  produire  l'invention ,  de  faire  la  découverte 
du  mécanisme  naturel  d'industrie  dans  lequel 
l'homme  travaillera  pdiv  plaisir  et  par  passion  9  — : 
au  lieu  de  travailler  par  contrainte  et  de  tourner 
l'activité  de  se$  passions  contre  ses  semblables.  — 
Et  c'est  là  le  problème  qu'a  résolu  le  haut 
jet  puissant  génie  de  Fourier.  Vous  pouvez  en 
juger. 

L'action  industrielle  de  l'humanité  sur  son 
globe^devant  s'exercer  par  les  individus ,  e|t  un 
individu  ne  pouvant  pas  agir  sur  totit  le  globe, 
il   en    résulte    que  l'action    générale    ne ,  peut 
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s'exercer  qu'à  ia  coadition  que  les  iadividus  se 
groupercmt  en  agglomérations  particulières ,  en 
centres  d'action  de  différens  ordres  coordonnés 

/!  et  hiérarchisés  entre  eux. 

l\ 

j  ;     La  première  agglomération,  le  premier  centre 
\i'action  ^  le  premier  atelier  de  travail  humani- 

\    taire  »  c'est  la  Commune.  C^est  dans  la  Commune 

1 

j    que  s'opèrent  les  travaux  domestiques,  agricoles, 

1    tnanufacturiers,  d'art,  de  science,  d'éducation, 

\  c'est  dans  la  Commune  que  l'homme  en  général 

1  vit,  agit,  travaille;  l'exploitation  unitaire  et  ré- 

]  gulière  du  globe,  ne  peut  être  exécutée  que  par 

■  l'ensemble  des  travaux  des  Communes. 

1 

La  grande  question  sociale,  la  question  de 

Destinée ,  la  question  de  l'organisation  du  travail 

humanitaire ,  se  résout  donc  d'abord  et  en  prin* 

;  cipe  dans  la  question  de  l'organisation  industrielle 

i  de  la  Commune.  C'est  là  la  pierre  angulaire  de 

\  tout  l'édifice  social. 

< 

\    Puis ,  après  ceci  »  vous  avez  à  régulariser  les 
Rapports  extérieurs   des    Comniunes   grovpées 
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entre  elles  pour  former  la  province ,  des  pro- 
TÎnceB  dans  la  nation ,  des  nations  dans  le  conti- 
nent ,  des  continens  dans  le  globe. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  pour  faire 
sentir  combien  sont  misérables  les  controverses 
qui  nous  agitent,  et  poiir  confondre  tous  nos 
docteurs  poKtiques  qui  restent  étemeilement 
accrochés  et  pendus  aux  questions  d'ordre  gou«- 
vememental  ou  administratif,  c'est  que  la  ques- 
tion sociale  pivote  tout  entière  sur  l'organisation 
de  la  Commune,  et  que  les  questions  adminis- 
tratives ne  peuvent  être  sainement  mises  à  l'ordre 
du  jour  qu'après  celle-ci; 

Car  il  n'est  pas  pluis  possible  d'avoir  l'ordre , 
la  richesse,  l'harmonie  dans  l'Etat,  quand  le 
désordre,  la  pauvreté  et  les  hostilités  sont  au 
sein  de  la  Commune,  que  d'avoir  une  armée 
manœuvrant  bien ,  et  se  battant  bien ,  quand 
toutes  les  compagnies  de  cette  armée  manœuvrent 
mal  et  se  battent  mal.    v 

Ainsi,  la  question  d ordre  ou  de  désordre, 
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d'harmonie  ou  de  discordance ,  de  paix  ou  de 
guerre ,  de  richesse  ou  de  misère ,  de  liberté  ou 
d'oppression,  d'attraction  ou  de  cantrainte,  se 
résout  d'abord  et  passe  tout  entière  dans  celle 
de  l'organisation  de  la  Commune. 

C'est  là  qu'il  faut  substituer  l'accord  d«s  pas- 
sions à  leur  discordance ,  la  convergence  des 
forces  à  leur  divergence ,  c'est  là  qu'il  faut  har- 
moniser les  intérêts,  les  passions ,  les  caractères. 


Il  faut  savoir,  à  la  Commune  insociétaire  et 

\  morcelée  f  substituer  la  Commune  sociétaire  et 

{combinée.  G'e&t  ce  que   Fourier  a  fait,   et  cela 

Id'une  manière    aussi  certaine ,   aussi  positive , 

jpiussi  rigoureuse  que  problème  mathématique  du 

1 

monde. 


Or,  la  connaissance  de  l'organisation  d'une 
ICommune  sociétaire,   d'une   Phalange   indus- 

s 

\ 

ïRiELLE,  élément  alvéolaire  delà  société  harmo- 
4iique,  se  compose  de  la  connaissance  du  mode 
4e  travail ,  du  mode  de  répartition  des  produits, 
in  mode  d'éducation ,  particuliers  à  cette  orga- 


N. 
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nisation  y  et  avaut  tout  du  mode  de  construction 
de  la  demeure  où  V homme  sera  logé  :  car  il* faut 
que  d'abord  le  gérant  soit  logé  dans  son  do- 
maine. 

C  est  cette  dernière  branche  que  je  traite  par- 
ticulièrement ici,  —  et  comme  elle  est  en  corré- 
lation parfaite  avec  les  convenances  et  les  con- 
ditions générales  du  régime  sociétaire ,  c'est  un 
côté  par  où  il  peut  être  bon  d'en  commencer 
l'étude. 

Toutefois,  —  et  cela  va  sans  dire,  — je  ne 
prétends  pas  que  chacun  puisse  aller  tout  d'un 
bond  d'ici  à  tout  le  reste.  —  Aussi,  n'adressé-jé 

i 

cette  brochure  qu'aux  hommes  d'intelligence  qui 
saisissent  une  conception  d'un  coup-d'œil,  à  ceux 
qui  sont  individuellement  doués  de  ce  tact  qu'on 
appelle  ïinstinct  du  vrai,  aux  artistes  surtout. 
—  Puis,  je  rappelle,  en  terminant  cet  avant- 
propos,  que  le  principe  de  certitude,  le  critérium 
du  vrai  et  du  faux,  consi&te  à  se  faire  cette 
question  et  à  y  répondre  :  «  Gela  eon vient-il .  à 
»  l'homme,  cela  est-il  en  rapport  avec  ses  Attrac- 


•  tiens  oative»  »  cela  €ât-il  oorrélalif  et  confirme 

II  importe  de  remarquer  que  la  question  de  la  Destinée  a*a 
ëtë  envisagée  dans  la  notice  précédente,  que  sous  le  rapport 
seulement  de  k  carrière  et  de  la  fonction  terrestres  de  Thuma- 
nitë.  La  théorie  générale  des  Destinées  est  une  question  bien 
autrement  large  et  qui  comporte  la  conception  de  la  Loi  trans- 
cendante qui  régît  la  rie  unirerselk.  La  connaissance  de  cette 
Loi ,  la  conquête  de  cette  science  siq^reme ,  doLvent  donner  à 
lliomme  non-seulement  FinteUigence  du  présent ,  mais  eiicûre 
celle  de  Tayenir  et  du  passé,  la  théorie  rationnelle  de  Timmor- 
talité  de  Tâme  ^  et  des  migrations  antérieures  et  postérieures. 

Nous  n'ayons  donc  eoyisagé  qu'un  cas  particulier  du  problème 
général  ;  nous  n'ayons  déterminé  qu'une  applicaUûn  spéciale  de 
la  Loi  ;  nous  ne  nous  sommes  pas  occupé  de  la  yie  umyerselle, 
de  l'ensemble  des  Êtres,  mais  uniquement  du  règne  hcMuinal , 
et  encore  du  règne  hominal  en  développement  terrestre ,  en  yie 
inférieure. 

Toutefois,  on  peut  saisir  facilement  le  lien  qui  existe  entre  la 
Destinée  spéciale  que  nous  ayons  déterminée  et  la  Destinée  uni- 
yerselle.  En  effet ,  sans  entrer  à  cet  égard  dans  des  déyeloppe- 
mens  détaillés,  qui  trouveront  leur  place  ailleurs,  n'est-il  pas 
clair  que  l'homme  ne  peut  accomplir  la  haute  gérance  dont  il  est 
chargé ,  4t  recevoir  l'investitiire  de  8a  Destinée  actÎTe  qfCk  la 
condition  àm  conquêies  ioldiectueUes  les  fiiis  trvucmànk^^ 
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puisqu'il  m  jieut  létabiir  l'ordre  et  i'jbaunnociie  sur  mn  domaine 
twresixe  ^a&  par  mte  ^  k  otmnaÂssaBCe  de  la  Loi  d^ovctre  et 
d'hannoiiia  qm  répi  Vwimn»,  lît  en  se  confonnaiit  à  txute Loi , 
en  rappliquant  aux  choses  sur  lesquelles  il  a  reçu  puissance  d^agir. 

Il  fuit  donc  se  garder  de  ccoire  que  la  conception  de  Fonrier 
matérialise  l'idée  de  Destinée^  parce  tpTeUe  prédee  Viàée  tt  «]^ 
seigne  qu^elle  doit  spécialement  porter  sur  FetfiJ&mcpie  rjM>oi]aD 
est  appelé  a  exercer.  N^en  déplaise  ^  ceux  qui  donnent  le  nom 
de  maténel  à  tout  ce  qifi  n'esipas  TBgue  et  mystérieux ,  la  Dest 
éûée  d*an  Être,  c^e^  liieD,  «omme  aouB  i'a^nms  énonce,  ta 
fonction  qu'il  «st  appeié  à  remplir  dmu  Vordre  unimêr^i. 
Mais  quand  la  fonction  est  une  fonction  ordonnatrice,  quand 
l'Être  est  un  Êti*e  intelligent^  quand  il  s'agit  de  l'homme,  et 
que  nous  disons  l'homme  appelé  a  agir ,  a  ^îre ,  a  ordonner  et 
régir ,  nous  entendons  qu'il  ne  peut  agir  suivant  sa  Destinée, 
et  régir,  qu'a  la  condition  de  connaître  et  de  savoir. 

Cette  conception ,  que  des  esprits  mal  iaits  ou  plutôt  dusses, 
se  plaisent  à  dire  matérialisante ,  contient ,  comprend  et  em- 
hrasse  une  conception  a  laquelle  ils  ne  font  pas  ce  reproche ,  parce 
qu'elle  a  Tayantage  d'être  yague  pour  eux  ;  c'est  celle  que  nous 
avons  tous  lue ,  en&ns ,  dans  la  première  page  de  notre  caté- 
chisme. 

«  D.  Pourquoi  Dieu  nous  a-t-il  créé  et  mis  au  monde  ?  » 

«  B..  Pour  le  connaître ,  l'aimer ,  le  servir,  et  par  ce  moyen 
»  acquérir  la  vie  étemelle.  » 


LXII 

Cette  conception  est  belle  et  vraie ,  mais  a  la  condition  d*etre 
fécondée  et  précisée,  a  la  condition  qu^on  ne  la  laissera  pas  dans 
une  ri^on  vague ,  et  que  Ton  commentera  ainsi  ia  réponse  : 

Lliomme  est  appelé  k  connaùre  Dieu  ;  mais  il  ne  peut  con- 
naître  Dieu  qu^en  acquérant  la  connaissance  de  la  Loi  d^ordre 
et  d^harmonie  qui  régit  Tunivers  ;  car  cette  Loi  est  la  révélation 
de  la  pensée  de  Dieu  ; 

L*bomme  ne  peut  servir  Dieu  qu'en  appliquant  cette  Lo 
d'ordre  et  d'harmonie  au  monde  sur  lequel  il  a  reçu  puissance  et 
domination ,  car  c'est  pour  accomplir  cette  tache  que  Dieu  loi  ^ 
donné  force  et  intelligence  ; 

L'homme  ne  peut  avmer  Dieu  qu'en  s'elevant  a  la  connais- 
sance de  sa  Loi,  et  réalisant  cette  Loi,  car  elle  seule  peut  donner 
le  bonheur  à  tous  les  Êtres,  et  établir  universellement  le  concert 
affectueux  du  Créateur  avec  la  créature  ; 

L'homme,  enfin,  ne  peut  acquérir  la  vie  éternelle,  qu'en 
entrant  dans  les  voies  de  cette  Loi  suprême  d'ordre  et  d'har- 
monie ;  car  tant  qu'il  reste  hors  de  ces  voies ,  il  reste  hors  de 
l'ordre  et  de  l'harmonie ,  hors  de  la  vie  universelle  et  éternelle. 
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Les  Cormdérations  sur  l'ArckUectonique  exposées  ici, 

• 

sont  extraites  d^un  ouvrage  ayant  nom  Destinée  Sociale. 
Cette  brochure  est  un  prospectus-spécimen  pour  l'ouvrage 
entier,  qui  a  pour  but  de  développer  la  science  sociale  dé- 
couverte par  Fourier,  de  la  mettre  \  la  portée  des  bonnes 
intelligences,  et  de  la  Êdre  entrer  partout  où  il  est  intellec- 
tueUement  possible  qu'elle  entre.  Afin  de  donner  une  idée  gé- 
nérale de  cet  ouvrage,  je  vais  rapporter  ici  la  table  des  cha- 
pitres contenus  dans  le  premier  volume  qui  a  paru  d^a ,  mais 
qui  ne  se  donne  maintenant  qu'aux  personnes  qui  prennent 
une  souscription ,  l'ouvrage  ne  devant  être  livré  au  commerce 
qu'après  la  publication  du  dernier  volume.  —  Voici  celte  table. 
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Le  second  volume  donnera  la  loi  générale  de  Torganisation 
des  travaux,  et  les  admirables  conséquences  de  cette  loi,  la 
théorie  de  l'éducation  naturelle ,  la  position  sociale  de  la  femme 
dans  les  périodes  harmoniques,  la  loi  de  répartition  des  produits, 
le  système  d*opération  des  armées  industrieUes  de  différens 
ordres ,  les  équilibres  passionnels ,  la  grande  thèse  de  physique 
sociale  sur  la  culture  intégrale  et  la  restauration  des  clima- 
tures,  etc.  etc. 

Toutes  ces  questions  ne  sont  pas  vaines  spéculations  de  cmûo- 
sité.  Tout  cela  est-feit  pour  la  pratique  ,  appelé  à  passer  en  pra- 
tique et  a  y  passer  promptement,  encore.  Tous  ceux  qui  font 
ai\jourd'hui  des  élucul^ations  sur  le  progrès  continu ,  sur  la  len- 
teur des  transformations  sociales ,  sur  la  lenteiu*  de  rétablisse- 
ment du  bien ,  sont  entièrement  incompétens  sur  ce  sujet  :  car , 
pour  savoir  le  d^é  de  vitesse  des  transformations  et  de  Tintro- 
duction  du  bien  dans  la  société ,  il  faut  d^abord  savoir  quelles 
sont  les  voies  de  transformation  et  d^introduction  du  bien  ;  et  ils 
ne  le  savent  pas. 

Il  ne  s^a^t  pas  aujoiii*d'hui  de  suivre  une  ligne ,  de  tirer  con- 
séquence des  principes  anciens ,  de  perfectionner  les  choses  :  il 
s'agit  de  faire  volte-fece,  de  rompre  avec  le  passé,  ses  doctrines 
et  ses  erremens. 

Le  passé  ne  vous  lègue  qu'un  seul  enseignement,  c'est  à  savoir  : 
qu'il  n'y  a  pour  l'homme  que  douleurs  et  misères,  tant  que  s' ob- 
stinant dans  de  fiiusses  voies  sociales ,  il  cherche  à  obtenir  le 
bien  par  répression  des  passions ,  au  lieu  de  le  chercher  dans 
remploi  bon,  utile  et  social  des  passions. 
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Vous  avez  eu  des  disputes  philosophiques  qui  ont  dure  des 
siècles ,  des  disputes  théologiques  qui  ont  duré  des  siècles ,  des 
disputes  politiques  qui  ont  diu'é  des  siècles ,  et  toujours ,  toi\jours 
vous  tournerez  dans  un  cercle  vicieux  de  controverses  stériles , 
honteuses  et  sanglantes,  tant  que  vous  ne  cesserez  pas  de  prendre 
pour  point  de  départ  un  principe  faux. 

Gomment  auriez- vous  trouvé  et  réalisé  le  bien ,  puisque  vous 

r 

couriez  sur  la  route  opposée  à  celle  sur  laquelle  il  se  trouve? 

Gomment  aurait-on  découvert  le  Nouveau- Monde ,  si  Ton 
n^eût  pas  £ait  voile  sur  la  mer  Atlantique ,  si  l'on  ne  se  fut  jamais 
écarté  des  côtes  des  anciens  continens  ?  Que  Ton  cesse  donc  de 
trouver  étrange  qu'un  homme  s'en  vienne  aujourd'hui  donner 
un  démentie  un  passé  de  quatre  ou  cinq  mille  ans.  En  toute 
branche  un  inventeur  donne  un  démenti  aux  opinions  de  ceux 
qui  l'cmt  précédé.  Et  c'est  du  jour  ou  le  démenti  est  donné ,  et 
donné  à  bon  droit,  que  la  science  est  constituée. 

Avez- vous  eu  jusqu'ici  une  science  sociale?  qui  peut  dire  que 
le  monstrueux  £itras  de  toutes  les  contradictions  morales,  philo- 
sophiques, législatives,  théologiques,  sociales,  constitue  une 
science  ?  ^-^  Toutes  ces  contradictions ,  toutes  ces  aberrations 
vous  attestent  l'erreur  et  l'absence  de  science?  —  Aujourd'hui 
on  vous  apporte  la  science ,  le  principe  naturel ,  la  Loi  et  ses 
conséquences  :  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire,  c'est  d'écou- 
ter, car  il  y  va  tout  d'abord  de  vos  intérêts  les  plus  chers,  de 
votre  bonheur. 

La  découverte  des  lois  du  régime  sociétaire  est  plus  importante 


xLvin 

po«r  T6US  qae  ta  dëccuorme  de  TAiiirfnijiie ,  de  y«tiarwBtîon 
ne^tonnieime,  de  kt  maciiiifr  »  vsspem,  H  tomcf  autre  que  r&m 
pouFres  dire. 

Énoncer  que  la  découverte  de  Fourier  n'est  pas  fondée  en 
raison ,  parce  que  cela  serait  trop  beau ,  est  une  misérable 
niaiserie,  car  il  nV  a  que  des  badauds  qui  puissent  conclure 
qu^une  chose  est  £Misse,  parce  qit*cUe  est  bonne.  Dire  ^e  les 
hommeê  seront  toujmtrf  tmàlheursum'i  patine  qu'ils  ont  été 
malheureuse  Jusqu'ici,  c^est  encore  une  sottise  :  car  les  misères 
qui  les  accablent  dans  les  formes  sociales  fausses ,  sont  la  preuye 
des  biens  qui  leur  sont  réservés  dans  la  forme  sociale  vraie. 
Voudrait-on ,  par  hasard ,  qu^ils  pussent  trouver  le  bonEeur , 
quand  ils  sont  bors  de  leiu:  Destinée  ? 

Dire  qw&  fet  théorie  sociétaire  es4  faust» ,  parce  fue  si 
elle  était  vraie,  on  l'aurait  déjà  âéeouverte,  c'eit  «naone 
une  autre  sottise ,  qne  la  routme  épsâsBe  et  malveillaiile  a  jetée 
de  tout  temps  a  la  tête  de  tous  les  inventeurs ,  qui  a  servi  de 
base  k  la  détraction  et  aux  persécutions  dont  ils  ont  été  récom- 
pensés chacun  dans  leur  siècle ,  mais  qui  n'a  jamais  détruit  la 
valeiw  d'aucune  découverte. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  d'objections  de  la  mène  forée  à 
passer  en  revue;  ma»  ce  n- est  pas  ici  ïc  fieu,  et  je  eonck»  en 
engageant  les  Hommes  d'inteHigence  et  de  cœur  a  étudier,  et 
les  autres  ^  se  taire. 
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Vfes  ÎJttriati0n0  îr^  V2xc\)itect0nicine. 


Il  ett  pour  les  édifices  comme  pour  les  loeiétés,  des 
méthodes  adaptées  i  cha({ue  période  sociale. 

Ch.  Foosn*. 


S-  I. 


Tontes  let  idéei  quUs  ap^iquent  joaraeUemant  à  leurs 
besoins,  à  leurs  plaisirs,  à  leurs  commodités,  ne 
portent-elles  pas  ehaoune  le  caractère  de  lldée  à  la- 
quelle elles  doivent  la  naissance.  Un  lÏTre  n'est-il  pas 
le  signe  du  plan  qu'un  homme  a  formé  de  rassembler 
ses  pensées  comme  dans  un  même  corps?  Un  char 
n'est-il  pas  le  signe  du  plan  qu'un  honmie  a  formé  de 
se  faire  transporter  rapidement  sans  fatigue  ?  Une 
maison  n'est- elle  pas  le  signe  du  plan  qu'un  homme 
a  formé  de  se  procurer,  une  vie  commode ,  et  &  fcou- 
Tert  des  intempéries  ? 

SAtvT-H&ana. 


Les  dispositions  architectoniques  varient  avec 
la  nature  et  la  forme  des  sociétés  dont  elles  sont 
l'image.  Elles  reflètent  leur  constitution  intime, 
ou  plutôt  elles  en  sont  le  fidèle  relief;  elles  les 
caractérisent  merveilleusement. 


On  pourrait  poser  cette  loi  en  principe,  et  l'éta- 
blir à  priori;  nous  allons  ici  en  donner  la  dé- 
monstration sensible  en  jetant  un  coup-d'œil 
rapide  sur  les  variations  et  les  mouvemens  suc- 
cessifs de  Tart  architectural  dans  les  différentes 
périodes  sociales. 

Transportez-vous  d'abord  au  sein  d  une  peu- 
plade de  Sauvages  ;  examinez  le  kraal  d  une  tribu 
noire  établie  sur  ïes  bords  d  un  fleuve  de  la  terre 
africaine,  ou  les  wigwams  élevés  par  une  horde 
dé  PeàuiC'Iioûges  dans  lés  dairières  des  grandes 
savannë^  et  des  forêts  vierges  de  l'Amérique.  Là, 
point  de  culture,  ni  d'industrie ,  ni  de  propriété 
territoriale:  l'insouciance  et  la  liberté  forment 
les  caractères ,  saillans  de  cette  période.  Or , 
voyei!  comme  l'haibitartioù  de  l'homme  est  en 
confartnité  de  relaflion  ôvee  ces  caractères.  Cette 
hafbitatlon,  c^est  ttàe  frêle  construction  de  terre , 
de  tnotissè  et  de  bratrchages,  qu'il  élève  sans 
pèînè  et  abandonne  sans  regret  lorsque  la  chasse 
ou  la  guerre  commânident  le  déplacement  de  la 
peuplade. 

lia  pêche ,  &  chasse  cft  la  piètfe  sont  tes  seuls 
^éittens  ^r  ïesifiléls  isë  développe  l-activilé  du 
SàfuVàge;  àtïssî  lè's  ôs^de  poissons  qùï  lui  seï*Vétft 
d'hameçon ,  l'arc ,  les  llêcTiës  alvec  ■lës^éHès  il 


sMeiot  su  pmfi  W  mJjevi^es  forêts;  «€)s  ^r9ies4e 
guerre^  ibono^i^,  ^a^ajcç  .et  couteau  ^  scalper^ 
ieties  crâoee  4efi  <e»ii$iiiiiis  q^'il  a  ^o^  k  ^oft, 
ce^fliposeBl: ,  avfec  k^  |>^91Kk  .dç^  qp924ruf>j^s  .et 
les  pliunee  «des  oiaei^^x  qu'U  )a  tués.»  hs  sçnlsro^^ 
iramens  dont  il  décore  w  d^nevire. 

TKeiHà  la  constructkan  »  ¥q11^  la  déoc^tkni  : 

Tous  les  caractères  de  la  période  f$>nt  'Jà.  I41 
hutte  TOUS  dit  toute  la  vie  du  Sauvage. — Dans  cet 
-èêsA  de  laibleaseseit  dJdQ£aao^5  il.^umimité  :ne  JLaisse 
-aucune  Irace  dedon  pas^tf^ge^:;  s$>n  pied  f^e  ipiioq^ie 
.|kii6  «9ur  Le  4ol:;  i^Ue  ^ne  «obai^ge  pas  VfLapect  des 
iiengi  »QÙ  fékh  a  ^'ésidé . 

iL[A^^  viigiybQadiporte,  l«ii,  ^^^maisqp.à  dos 
fàe  f cbfiinieau.,  flon^ours  ?pp$[t;,  .dan6  ^sa  ¥ie  erc^iite^ 
^idrosAerjsa^lenjbe  là  oji;il  renco^ice  ime  sQiirce 
^V^aiu  ' vive  let  fdes  pâtur^gcus  'pour  ses  .troiipeaw  ; 
4a*cpr9étoti€siL'i$$ttelK'qi^qu)9Pdyoiis:p?onQqce^ 
'"Ce  jDot,  rAmbe»  vous  ivoq^rreprés^n.t^z  rhoiDpie 
du 'désert »  son  :oh^?fil,  ^on  chAipeaUfet  sa  tente. 
•-^'LeXiapon:  grossi^  ïbiv^erpe  «danSfUne  |huUer§n- 
iitmée^tsQuterrainfe.»  et  cette  .arqbU^ctm^e  «^jissi 
rest  'Onii^apport  ^vec  ^as  i^bUiniesiettses  mieurs. 

iBuîs  viennent  jUs  '^t:<HiJcs  épaiâses  et  <;rénelé<^ 


du  seigneur  féodal ,  aux  murs  lourds  et  massifs 
icomme  sa  cuirasse  de  guerre;  le châleau-fort  sur 
la  cime  d'un  rocher  qu'il  étreint  de  ses  fondations 
de  pierre  et  de  ciment,  comme  un  milan  de  ses 
griffes  :  et  au-dessous  du  manoir  haut-bâti  .>  qui 
commande  fièrement  la  campagne  à  l'entour, 
surgissent  de  terre  sur  le  penchant  du  mont 
comme  des  taupinëes,  les  misérables  cabanes 
des  vassaux ,  qui  font  une  humble  chaussure  à 
son  pied  géant. 

Puis  c'est  la  cathédrale  du  moyen-âge,  puis- 
sant et  mystérieux  assemblage  de  masse  et  de  lé- 
gèreté ,  àJa-fois  imposante  et  gracieuse,  aérienne 
et  sévère  ;  la  cathédrale  qui  jette  «esogives  aiguës 
et  brillantes  dans  les  grandes  ombres  des  nefs 
où  vont  se  croiser  capricieusement  leurs  mer- 
veilleux contours. — Ce  sont  là.  mille  colonnettes 
qui  se  groupent  et  s'élancent  au  ciel  comme  de 
hardies  fusées  de  pierre  ;  mille  sculptures  saintes 
et  sataniques;  mille  figures  angéliqueè  et  grotes- 
ques ;  des  vierges  et  des  monstres;  des  chérubins 
et  des  animaux  immondes;  des  choses  bizarres.. . 
tout  cela  hérissant  l'immense  édifice  dentelé, 
découpé,  brodé,  percé  à  jour,  fragile,  sonore, 
et  tremblant  au  vent,  et  lourd  dans  sa  masse,  et 
carrément  assis  sur  sa  base.  Et  au-dessus  de  ces 
choses ,  des  tours  miraculeusement  posées  dans 


les  airs,  au-delà  de  l'atmosphère  des  hommes,  et 
planant  dans  la  sphère  supérieure ,  d'où  sortent 
comme  des  voix  du  ciel ,  les  voix  des  cloches , 
mélancoliques^  étendues  et  vibrantes,  qui  com- 
mandent au  loin  sur  la  terre  et  appellent  les 
fidèles,  au  culte  du.  Seigneur.  Cette  cathédrale , 
c'est  la  puissante  Théocratie  qui  a  pris  sa  forme 
et  revêtu  sa  chape  de  granit  ;  cette  cathédrale 
qui  a  le  pied  sur  les  maisons  des  hommes  et  la 
tête  au  ciel,  est  faite  pour  la  célébration  des 
mystères  d'une  religion  de  terreur  et  d'amour, 
de  paradis  et  d'enfer,  comme  la  hutte  de  bran- 
chages est  faite  pour  l'homme  du  Cap  ou  des 
Florides,  et  la  tente  pour  l'homme  du  désert, 
et  le  souterrain  enfumé  pour  l'homme  des  ré-^ 
gions  polaires. 

Dans  la  hutte,  l'humanité  dort  ses  premiers 
sommeils  et  s'essaie  à  la  vie  ;  puis,  quand  la  force 
et  l'intelligence  commencent  à  lui  venir,  elle  tra-^ 
vaille  dans  la  cabane,  elle  guerroie  dans  le  châ-^ 
teau-fort,  elle  prie,  espère,  tremble  et  s'inspire 
dans  le  temple  et  la  cathédrale. 

L'art  suit  pas  à  pas  l'homme  dans  ses  initiations 
successives:  sa  puissance  plastique  donne  des 
formes  sensibles  à  toutes  les  conquêtes  progres- 
sives que  l'intelligence  et  l'activité  de  l'homme 


(ont  sw  Isr  nattfre.  L'art  prend  aele  de*  ce^  eon- 

Lsi  ttiâtière  est  inerte ,  et  l'esprk  actif.  L'esprit 
inouïe  et  pëtrit  là  ÈDtutièré.  La  pensée  doûiie  la 
farme.  Llioïâme ,  inditida  oti  espèce ,  se  peiût 
comme  Dieu  dansxses  œutres  t  et  c'est  po«r  cela 
qtTû  y  a  entre  Tétat  de  Fart  chez  un  peuple  et 
l'hélât  de  ses  mœUrs  et  de  ^s  habitudes^  entre 
Fart  et  la  vie  sociale^  en  vtn  mdt^  un  rapport 
intime ,  une  corrélation  parfaite. 

Or,  Tart  qui  donue  6  l'homme  sa  demeure  est 
le  premier  de  tous  les  arts,  celui  autour  duqoel 
se  groupent  les  autres,  ainsi  que  des  vassaux  au-^ 
tour  de  leur  suzerain:  la  sculpture,  la  peinture, 
la  musique,  la  poésie  même,  ne  peuvent  produire 
leurs  grands  effets  qu'à  condition  d'être  coordon- 
nées et  harmoniées  dans  un  tout  architectural. 
L'architecture  c'est  l'art  pivotai  ;  c'est  l'art  qui 
résume  tous  les  autres,  et  qui  résume  par  consé-^ 
quent  la  société  elle->même  :  —  l'architecture 
écrit  l'histoire* 


s-  «• 

Il  cft ,  il  eut  sur  terre  une  infeniaie  cuve , 

On  U  nomme  Paris  :  c'est  une  laife  étuve , 

Cdlf  fess^  4|b  ipierre  Wf  inHoepifi  contouff , 

Qu'une  eau  jaune  et  terreuse  enferme  à  triples  leurs; 

C'^  9P  ^v^m  (uvffiui^  et  tQVJqMçi  ^  ^a^ei^e , 

Qui  remue  à  longs  flots  de  la  matière  humaine  ; 

Uç  pr^cipi^  OUTCft  à  U  çofruption , 

Où  la  fange  depeend  de  toute  nation  ;  ^ 

Et  «i^  df  ^u^  en  )cnq|p8  pL»U  4'uii^  tm9  in^iaipde . 

Soulevant  ses  bouillons  ,  déborde  sur  le  monde. 

Le  Temps  oui  balaya  Rome  et  ses  immondices , 
][B^ttKOAl«  ef^Qoy ,  iiprè^  ^^^  mi^e  ans  df  c^i^in , 
Un  abime  aussi  soir  que  le  cuvier  romalu. 

Av«v^^  B^aiiBf. 

Madrid  i  princf sse  des  Ïl9pagnes  I 

ALraiD  DB  lIvasiT. 

L'architecture  écrit  l'histoire. 

Aussi  y  voulez-vous  connaître  et  apprécier  la 
Civilisation  dans  laquelle  nous  vivons?  Montez 
sur  le  clocher  du  village,  ou  sur  les  hautes  tours 
de  Notre-Dame: 

D'abord,  c^est  un  spectacle  de  désordre  qui  va 
frapper  vos  yeux  : 

C^  $Qn\  ^e%  inurs  qui  se  d^pas$eot ,  s'^ntre- 
çhpqMept,  «e  xaèleof,  se  heurtent  sous  mill^ 
former  bizarre^;  des  toiturps  de  toutes  incUQ9i^ 
son$  qui  s  ejèvept  et  «'abaissent;  despignqqsptis, 
froijds^  percés  die  quelque^  rares  ouye^ture$  gril- 
lées; des  clôtures  qqi  s'jenP^.eyètreût;  de$  pops- 
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tructions  de  tout  âge  et  de  toute  façon  ^  qui  se 
masquent  et  se  privent  les  unes  les  autres  d'air , 
de  vue  et  de  lumière. 

Les  grandes  villes ,  et  Paris  surtout  ^  sont  de 
tristes  spectacles  à  voir  ainsi  ^  pour  quiconque 
a  ridée  de  Tordre  et  de  Tharmonie ,  pour  qui- 
conque pense  à  l'anarchie  sociale  que  représente 
en  relief  9  avec  une  crudité  si  fidèle ,  cet  amas 
informe,  ce  fouillis  de  maisons  recouvertes  de 
leurs  combles  anguleux,  échancrés,  brisés,  mêlés, 
confondus,  armées  de  leurs  garnitures  métalli- 
ques, de  leurs  girouettes  de  fer,  de  leurs  innom- 
brables cheminées ,  qui  dessinent  encore  mieux 
l'incohérence  et  le  Morcellement  qui  régnent  là. 

Aussi,  grâce  à  cette  absence  d'ensemble,  d'har- 
monie ,  de  toute  prévoyance  architecturale  et  de 
combinaison  des  choses,  voyez  comme  l'homme 
est  logé  dans  la  capitale  du  monde  civilisé  ! 

Il  y  a  dans  ce  Paris  un  million  d'hommes,  de 
femmes ,  et  de  malheureux  enfans  qui  sont  en- 
tassés dans  un  cercle  étroit  où  les  maisons  se 
pressent  les  unes  contre  les  autres,  exhaussant 
et  superposant  leurs  six  étages  écrasés;  puis, 
six  cent  mille  ^e  ces  habitans  vivent  sans  air  ni 
lumière,  sur  des  cours  sombres,  profondes  et 


9 

visqueuses,  dans  des  cayes  humides ,  dans  des 
greniers  ouverts  à  la  pluie ,  aux  vents ,  aux  rats  , 
aux  insectes:  et  depuis  le  bas  jusqu'en  haut,  de 
la  cave  aux  plombs,  tout  est  délabrement,  mé- 
phitisme ,  immondicité  et  misère. 

Ce  grand  fait  immonde  est  une  nécessité,  puis- 
qu'il est  une  réalité  et  que  ce  qui  est  est  fatal. 
Mais  reconnaissez  donc  que  c'est  une  nécessité 
de  votre  société  qui  l'a  réalisé ,  ce  fait  ;  une 
expression  des  combinaisons  humaines  qui  l'ont 
produit ,  et  non  une  nécessité  absolue  et  d'ordre 
naturel. 

Et  puisque  l'effet  est  immonde  ,  funeste  , 
délétère,  mortel  à  l'homme,  reconnaissez  donc 
que  la  grande  et  primordiale  cause  qui  l'a  en- 
gendré, que  la  cause  dont  il  tire  sa  raison  d'être, 
que  le  principe  social  enfin  est  mauvais  et  sub- 
versif. Yous  qui  répondez  à  toute  critique ,  à 
toute  dénonciation  qu'on  vous  fait  du  mal ,  par 
ce  grand  mot  Nécessité  y  vous  qui  affirmez  que 
le  mal  est  de  condition  naturelle ,  fatal ,  imposé  "" 
à  l'homme  par  l'essence  même  des  choses,  dites, 
mais  dites  donc  si,  ici  comme  ailleurs,  le  mal  a  sa 
source  dans  une  fausse  combinaison  sociale  ,  ou 
dans  cette  Nécessité  d'ordre  supérieur  dont  vous 
parlez,  dans  cette  Nécessité  qui  est  votre  réponse 
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u»iqi»^»  impie  ^  idiote  j,  l^skinle.  --r-  Cet  ?lftpQi"^ 
çonaern^nt  des  atmosphères  où  grouillent  \^s 
agglomératioBs  huBEiaines,  est-ce  U;a  fait  4e  la 
aatvre,  ou  ua  fait  de  Vhomi&e?  6st-ce  de  maîq 
divine  ou  de  maia  humaine? 

Dites,.  est*«Qe  un  air  q\h\  recèles  la  maladie  et 
les  germes  de  mort ,  ce|  air  que  ycms  respirez 
quand  tous  parcoures  l^s  prés,  \^s  bois,  les 
clairières  des  forêts,  les  rives  des  fleuvep»  et  le^ 
plages  des  mers?  quand  vous  marche^  dans  l^s 
grandes  herbes  vertes  lorsqu'elles  ^tincellent  ai| 
matin  sous  les  perles  et  les  diamans  de  la  ro^ée, 
lorsqu'elles  dressent  les  milles  tètes  de  fleurs  qui 
leur  font  une  belle  et  si  riçh^  parure,  qu'elles 
exhalent  sous  le  soleil  mille  suaves  haleinesi  et 
vous  disent  avee  mille  voix  parfuméei^,  —  que 
Dieu  a  placé  l'homme  sur  une  terre  favorable, 
queia  nature  lui  est  propice  et  bonne  ?••• 

£t  s'il  y  a  dans  la  création  des  race^  malfaisan- 
tes ,  des  espèces  immondes,  est-ce  qu^  puissance 
n'est  pas  à  l'homme  de  les  vaincre  et  les  détruire? 
et  s'il  y  a  des  marais  fétides,  des  déserts  stériles 
et  des  zones  brûlées,  n'est-ce  pas  parce  que 
l'homme ,  ne  remplissant  pas  sa  tâche  et  gouver- 
nant mal  son  domaine ,  se  laisse  envahir  là  où  il 
devrait  faire  et   ccmimander?   Et  ces  grandes 
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pkàei.  de  la  nature  nie  Mnt-dles  p«i»  uae  aUei^iar* 
tion  dtt  désordre,  uae  pmaîtioa  méritée  par 
l'homme  9  une  ré'vél'aiicHi  de  sa  déviation  âoeiate, 
tm  poteau  placé  au  bord  de  la  mauvaise  route 
indicateur  du  prédpice  ^  une  ¥oix  puissante  »  h 
voix  de  la  douleur,  la  seule  voix  par  laquelle 
la  nature  peut  parier  à  l'homme  en  déviation , 
et  qui  lui  crie  incessamment  aux  oreilles  :  «  Tu 
t'égares,  le  chemin  est  mauvais;  tu  n'es  pas  dans 
ta  loi ,  tu  n'es  pas  dans  ta  destinée  ;  —  »  n'est-ce 
pas  un  siGNS ,  enfin  ? 

Oh  !  qu'elle  est  bonne  et  secourable  cette  na- 
ture !  et  combien  il  faut  que  la  pensée  humaine 
ait  perverti  la  pensée  humaine,  pour  qu^on  ne 
comprenne  pas  cette  grande  voix,  toute  de  solli- 
citude et  de  maternité!...  Quoi  donc?  vous  ne 
comprenez  pas ,  quand  au  soir  vous  revenez  de 
ces  campagnes  si  belles,  à  la  végétation  si  luxueuse, 
au  ciel  si  chaud  et  si  coloré ,  aux  eaux  si  pures , 
aux  lointains  si  vaporeux,  aux  parfums  si  doux? 
quand  vous  en  revenez  le  soir,  de  la  santé  au 
corps,  et  de  la  vie  à  l'âme,  et  que  vous  rentrez 
dans  vos  villes  fétides,  et  que  vous  respirez  leur 
air  qui  pue,  leurs  miasmes  qui  tuent,  quoi  donc? 
vous  ne  comprenez  pas?... 

Et  quand  vous  voyez  n^ourir  vos  petits  enfans 
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et  vos  jeunes  filles  de  dix-sept  ans ,  vous  dites  : 
le  Mal  est  une  Nécessité ^  la  terre  est  au  Mal, 
r homme  est  au  Mal,  c'est  Dieu  gui  le  veut.  — 
C'est  Dieu  qui  le  veut!!.,.  Oh  taisez-vous!  tai- 
sez-vous, car  vous  blasphémez  Dieu!... 

Est-ce  Dieu  qui  a  fait  Paris, — ou  les  hommes  ?. . . 

Regardez.  Répondez.  Voilà  Paris  : 

Toutes  ces  fenêtres,  toutes  ces  portes,  toutes 
ces  ouvertures ,  sont  autant  de  bouches  qui  de- 
mandent de  l'air  à  respirer  :  -^  et  au-dessus  de 
tout  cela  vous  pouvez  voir,  quand  le  vent  ne 
joue  pas,  une  atmosphère  de  plomb ^  lourde, 
grise  et  bleuâtre,  composée  de  toutes  les  exha- 
laisons immondes  de  la  grande  sentine.  —  Cette 
atmosphère-là,  c'est  la  couronne  que  porte  au 
front  la  grande  capitale;  —  c'est  dans  cette 
atmosphère  que  Paris  respire;  c'est  là-dessous 
qu'il  étouffe...  —  Paris,  c'est  un  immense  atelier 
de  putréfaction,  où  la  misère,  la.  peste  et  les  ma- 
ladies travaillent  de  concert,  où  ne  pénètreat 
guère  l'air  ni  le  soleil.  Paris,  c'est  un  mauvais 
lieu  où  les  plantes  s'étiolent  et  périssent,  où  sur 
sept  petits  enfans  il  en  meurt  six  dans  l'année. 

Les  médecins  qui  ont  porté  des  secours  à 
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domicile^  au  temps  du  choléra,  et  qui  ont  pénétré 
dans  les  tanières  des  classes  pauvres ,  ont  fait 
alors  des  récits  à  faire  frémir  ;  mais  les  riches 
ont  déjà  oublié  tout  cela.... 

Et  moi,  riches,  je  veux  vous  le  rappeler! 


Riches,  qui  menez  joyeuse,  vie,  qui  jouissez, 
qui  prenez  vos  plaisirs  et  conduisez  vos  danses 
au  sein  de  cette  perfide  atmosphère  qui  vous  dé- 
cime et  qui  prend  à  leurs  mères  vos  jeunes  filles 
adorées  et  vos  beaux  enfans ,  sans  que  vous  en 
sachiez  comprendre  la  cause  ;  riches,  qui  oubliez  i 
la  solidarité  de  tous  les  membres  de  la  famille 
humaine;  riches!  je  veux  vous  la  rappeler.... 
Écoutez.  Voici  ce  que  disait  alors  l'un  d'entre 
eux,  l'un  de  ces  médecins  qui  ont  peu  dormi 
quand  le  fléau  tordait  les  entrailles  de  Paris, — 
un  (i)  qui  est  allé  partout  où  il  y  avait  des  hommes 
saisis  par  la  peste ,  et  se  débattant  corps  à  corps 

avec  elle partout  où  il  y  avait  des  pauvres,        j 

surtout....  Écoutez  :  > 

«  Le  choléra  ne  viendra  pas  a  Paris,  disait-on,  ou  du  moins 
sa  présence  sera  a  peine  sensible  ;  il  n^aura  pas  de  prise  sur  ce  \ 

centre  de  la  Civilisation,  ce  foyer  de  lumière.  On  parlait  bien 


(i)  M.  Baudet'Dalary.,  dépoté  de  Seine-et-Oise ,  et  médecin 
quin^a  quitté  Paris  qae  quand  le  choléra  n^y  était  pins,  pour  aller 
à  Éiampes  quand  le  choléra  s^y  abattait. 


\ 
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èela  iiB8krêilfi6ipnyre5,auâf'cVflak  un  8i^4efîtie  etfioiiftt 
âe  traime  pour  Jes  riches^  on  ne  croyait  jtas  :k  la  solidarité  du 
nche  et  du  pauvre  ;  on  ne  connaissait  pas  cette  affreuse ,  cette 
contagieuse  pauvreté  :  le  choléra  Ta  montrée  dans  toute  sa  nudité. 
Les  médecins  eux-mêmes  qui  yoienttousies  jours  des  malheurenx 
ont  été  stupéfiiits.  Habitués  à  respirer  Tair  des  hôpitaux  et  des 
amphithéâtres,  ^los  d^une  fois  ils  ont  été  «uffogués  «a  «boisdant 
Tatmosphère  où  vivent  et  s'élèvent  des  êtres  humains  qui  tra- 
vaillent pour  nous.  Dans  leurs  sales  taudis  la  porte  seule  laisse 
entrer  un  peu  ITair  déjk  empesté  par  les  plombs  et  les  latrines  ; 
fa  Incame  calfentrée  ne  s'ouvre  pas  de  tout 'nii ver.  i^tes  quîfi 
lîuit  deTair.ytâs  i^^Mmdnmt  Qu'ils  ont  &oid^  ils  n'ont  û  boisriû 
wÊtÊmeDs;^  dites-leur  de  'se  bien  nourrir,  ils^n'ont  pas  toujours 
du  pain.  Leur  chambre  dépouillée  n'a  souvent  pour  tous  meubles 
qu'im  grabat  du  sont  entassés  père ,  mère  et  enËins ,  malades ,  non 
nsÉkdes ,  mourans  ^  morts  iquelquefois.  il  se  peut  qd^fl  y  ait , 
somme ion  «dit  sèfthemmit, .de  leur  fimteL;  ^usieurs anraidit jdfi 
être4)révQyans^  jéconomes ,  dans,  les  temps  ^prospères.;. le  désor- 
dre, l'intempérance,  entrent  .pour  beaucoup  dans.4eur  malheur. 
IMEais  vous  qui  avez  l'ample  nécessaire ,  vous  qui  ne  vous  refusez 
aucun  plaisir^  quelle  vertu  exigez-^vous  donc  du'peuple  ?  Depuis 
•bientôt  ccinquante  ans :an  ne  lui  parle  que  de  aos:droits;  leqpaw<i!e 
«est  citoyen  4UBnme  le  ricbe.,  .tous,  sont  égaux  doivant  la  loi ,  on <a 
^proclamé  le  peuple  souverain,  et  vous  voudriez. que,  toujours 
content  de  ses  privations ,  il  vit  d'un  œil  philosophique  tous  les 
plaisirs  des  riches ,  qu'il  n'aimât  pas  aussi  les  plaisirs  à:sa  portée , 
qu'il  ne  s'oubliât  jamais,  qu'il  eut  toujours  prudence, .caison,' ten- 
pérance  ?  Il  £aillait  être  conséquent.  Si  on  ne  voulait,  si  on  ne  pou- 
Tait'pas'améHorer  son  sort,il  Mlait  lef  laisser  dans  son*^nerance 
Tt  soin  apathie,  avec 'les  consolations  reli^euses^  kii'BHHX|u€iit 
maintenant  :  les  droits-politiques  sont  de  Tains  «mots  ponr  le^WH 
]       pie  ouvrier.  Et  les  femmes,  qui,  même  dans  le  bon  temps,  ga- 
:       'gnent^si  peu ,  comment  voulez^rous  cpi'elles  aient  dus  épargnes  ? 
'J^ai  vu  des'femmes  expirant,  sur  une  paillasse,  sans  doaps,  sans 
couverture,  entourées  d^enÊms  faméliques;  oui  ,* j'ai  tu  des  en- 
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feus  sucer  atidenftênt  les  ftitttrijiéHes  v^es  «t  ûéuàss  «de  nkm 
ttoribdfldes  ;  éêjik  glafeëés ,  elles  s*effiNrçai6fit  de  les  t^banfibr  ^ 
seeâes ,  sans  sôèe >  sazts  secours ))dUr  «Hes-mèmes. ... 

»  Les  soins  incomplets,  à  contre-sens ,  dictés  par  de  stnpides 
pr^ugës,  tels  que  les  pauvres  les  donnent  et  les  reçoivent ,  mais 
ijfiii^âu  Moins  sdnt  un  vaUiemieiit  ^mpaethiqpie  ,  une  xonsoledon , 
totas  ae  les  mit  {>as  eus  :  dans  ce  <;kaos  de  la  population  ,  Tisole- 
ment  est  tel ,  que  quelques-uns  sont  morts  sans  qu'on  ait 
su  leur  maladie ,  révélée  enfin  par  la  puanteur  dés  cada- 
vres pourris  (i). 

'»  Poisse  ffion  «rébirt  ^^<ell6r  ^tl«  'pilië>;  il  «l'est  |wint«xa^érë. 
Adi  !  si  votiis  aviez  yul 

D  Mais  ces  misères ,  elles  vous  atteignent  :  les  miasmes  exhalés 
des  habitations  du  .pauvre  se  répandent  dans  toute  la  ville ,  et 
vous  les  respirez  incessamment  mêlés  \  ceux  des  ruisseaiix  et  fies 
dloaqueS'de  tontes  sortes.  Tïn^îs,  même  dans  ses  qtiarti^rs  ks  ^tis 
lM^ttlflBB,%sl  lûen  salé  etbiœ  infect  ;  si  l^admimstration  a^ait  ^ar- 
gir  quelques  rues ,  déblayer  quelques  .places ,  les  spéculateurs , 
par  compensation ,  ont  détruit  les  jardins  qui  épuraient  un  peu 
Fair,  ont  entassé  étages  sur  étages  et  rétréci  vos  apparteinens  ;les 
chances  de  la  bourse  et  du  commerce ,  les  catastrophes  de  Fin- 
âvstrie  ont  «troublé  ^otre  sommei  ;  les  rëvohitions ,  les  lâneutes 
oat4>OFté  IWroi  dans  vos  cœurs^  et  les  maladies  ont  eu  un  libre 
accès.  Bien  qu'il  vous  ait  moins  accablé  que  les  pauvres,  le  cho- 
léra ne  vous  a  point  épargnés,  et  lorsqu'il  a  trappe,  le  médecin 
li^'pists  tôujonrs'été  là  pOti!r  toiïs  sêcourîr  k  teln|)s  :  j'ad  ^«vocre 
«topatienee  y  votre  anxiété  ;,  j  W  vu  au  m^eu  d'une  fausse  abon- 
dance les  soins  domestiques  bien  mal  donnés,  par  défaut  d'h^Jû- 
tude ,  d'intelligence,  de  patience,  quelquefois  de  volonté.  Quand 
l'épidémie  foudroyait  ses  victimes,  il  était  facile,  *sans^e  coiH- 
lA»amé{tre ,  ^  liâter  ttte  ttétt  désûife ,  ^  id'htirrâsles  taoupçons 

(i)  Deux -faits  semblables  ont  eu  Uea  dans  ;le  faubourg  Saint- 
Antoine  pendant  le  peu  dejours  que  j^ai  passés  à  rambutance'âe  la 
Bastille. 
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ont  été  permis Eiches  qui  aimez  la  yie,  j'ai  vu  mourir 

quelques-uns  d'entre  vous  faute  de  secours ,  de  soins ,  qui  dans 
le  système  harmonien  de  Foqrier  ne  manqueront  pas  aux  plus 
pauyres.  » 

Voilà  le  choléra,  voilà  la  solidarité  du  mal 
dans  Paris ,  voilà  Paris  sous  son  atmosphère  de 
peste ,  Paris  sous  son  manteau  de  mort. 

Londres  aussi  a  été  comme  Paris  ;  et  St.-Pé- 
tersbourg;  et  toutes  les  grandes  capitales;  et 
toutes  les  habitations  putrides  des  hommes,  villes 
et  villages,  mais  surtout  les  grandes  villes....  Et 
Madrid  est  maintenant  comme  a  été  Paris,  comme 
a  été  St.-Pétersbourg,  comme  ont  été  les  grandes 
villes.  C'est  le  tour  de  Madrid ,  maintenant , 
Madrid ,  princesse  dès  Espagnes  ! 

Est-ce  Dieu  qui  a  fait  le  choléra,  engendré 
dans  ces  marais  fangeux,  par  lesquels  l'homme, 
en  gérant  inepte,  en  roi  fainéant,  laisse  envahir, 
comme  par  un  grand  chancre ,  les  plus  belles 
régions  de  son  Romaine;  ce  choléra,  parti  de 
l'Inde  pour  faire  le  tour  du  monde  et  écrire  sur 
le  globe ,  en  lettres  de  mille  lieues ,  tracées  à 
travers  les  populations  humaines  avec  des  ca- 
davres, le  mot  SOLIDARITÉ  :  solidarité  des 
nations,  solidarité  des  continens,  solidarité  des 
races  humaines...  solidarité  ! 
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Est-ce  Dieu  qui  a  £Biit  le  choléra,  ou  lesliommes? 

\ 

Est-ce  Dieu  qui, a  fait  Paris,  Londres,  St.- 
Pétersbourgy  Madrid?....  Est-ce  Dieu,  ou  les 
bommes?  / 

NoQ  :  la  misère  permanente,  et  la  peste  pério- 
dique, -et  l'empoisontieaieot  des  atmosphères, 
c'est  roU¥rage  des  hommes:  car  Dieu  n'a  pas 
fait  ces  choses.  Dieu  >a  fait  le  nuage  d'or  au  ciel , 
le  serpolet  des, pelouses  et  l'oiseau  dans  les  bois  ; 
la  fleur  des  chanips  y  et  le  lis  des  vallées. 


S-  ïii- 


S»nit*BiTeac  est  une  TÎeille  cité  replfttrée ,  qui  a  fait 
nouvelle  peau.  Dès  rentrée  on  respire  la  préfecture , 
en  M  IroQTe  nés  i  nés  nvechi  eirllisation  flymbolisée 
par  une  prison  et  une  caserne  neuve. 

ÊviLB   SOITTBSTRB. 


Vous  avez  m  les  capitales,  tous  avez  tu  Paris, 
Paris  surtout,  eai*  c'est  la  capitale  des  capitales, 
le  coeur  de  la  GiTilîsatiron ,  son  centre  d'activité , 
de  puissance  et  de  gltiire. 

Toilà  tJbmme  la  Omlisatioii  loge  l'homme  dans 
sa  capitale  ^  da»s  son  centne  d'activité ,  de  puis- 
sance et  de  gloire.  Allez  dans  les  campagnes,  et 
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là  aussi  vous  verrez  ce  qu'a  su  faire  la  Civilisation. 
Et  je  n'appelle  pas  campagne  ces  maisons  fraîches 
et  coquettes  qui  sont  jetées  autour  de  Paris , 
comme  des  touffes  de  fleurs  sur  un  tas  de  boue  : 
il  faut  voir  la  Champagne  et  la  Picardie^  la  Bresse 
et  le  INivernaiSj  la  Sologne ,  le  Limousin,  la 
Bretagne,  etc.  :  et  les  voir  de  près.  Là  il  y  a  des 
chambres  qui  Sont  la  cuisine,  la  salle  à  manger, 
la  chambre  à  coucher,  pour  tout  le  monde,  père, 
mère  et  petits...  Elles  sont  encore  cave  et  gre- 
nier ;  écurie  et  basse-çour  quelquefois.  Le  jour 
y  arrive  par  des  ouvertures  basses  et  étroites; 
Tair  passe  sous  les  portes  et  les  châssis  déboités; 
il  siffle  à  travers  des  vitraux  noircis  et  cassés, 
quand  il  y  a  eu  des  vitraux,  encore...  car  il  y  a 
des  provinces  entières  dans  lesqueHes  l'usage  du 
verre  est  à-peu-près  inconnu.  C'esl  une  lampe 
grasse  et  fumeuse  qui  éclaire ,  dans  l'occasion  ; 

—  d'habitude,  c'est  le  feu.  Puis  lé  plancher 

ah  bien  oui,  le  plancher!  le  plancher?  —  c'est 
dé  la  terre  inégale  et  humide.  Il  y  a  çà  et  là  des 
mares...  Vous  marchez  dedans...  Les  enfans  en 
bas-âge  s'y  traînent.  J'ai  vu,  moi  qui  vous  parle ,. 
des  canards  y  chercher  pâture  !... 


Oh  !  comme  aussi  la  maladie  travaille  bien  dans 
tous  ces  lieux!  Comme  elle  y  tue  les  hommes, 
ou  les  estropie ,  ou  les  couvre  de  honteuses  ia- 
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ûrmités!  Comme  les  rhumatismes,  la  gale,  les 
scrofules,  et  que  sais-je  encore,  s  y  étendent  et 
s'y  complaisent!  Gomme  le  mal  y  sème  le  mal  en 
bonne  terre  !  Comme  la  peste  et  le  choléra,  quand 
ils  viennent ,  y  fauchent  à  loisir  ! 

Voilà  pour  rintérieur  ;  l'extérieur ,  vous  le 
connaissez  : 

> 

C'est,  plein  la  rue,  de  la  boue,  du  fumier,  de 
l'eau  noire  et  croupissante.  Quand  vous  êtes  sur 
une  route,  et  que  vous  la  voyez  devenir  sale,  vous 
sentez  que  vous  approchez  d'un  village:  et  quand 
vous  êtes  au  milieu  de  ces  groupes  de  masures , 
au  milieu  des  habitations  ^  c'est-là  que  vous  trou- 
vez la  voie  affreuse  et  dégoûtante. 

Puis,  pour  toutes  ces  vilaines  chaumières  qui 
ont  charmé  nos  poètes  et  nos  moralistes ,  vous 
voyez  quelquefois  une  maison ,  une  seule ,  s'éle- 
ver élégante  et  fraîche.  C'est  la  maison  de  cam- 
pagne de  quelque  marchand  enrichi,  ou  de 
quelque  ci-devant  seigneur  qui  regrette  le  châ- 
teau de  ses  ancêtres,  la  couronne  de  comte  que 
son  fier  donjon  portait  en  tête,  et  les  doubles 
fossés  dontJesmanans  corvéables  venaient  battre 
l'eau  la  nuit ,  dans  ce  bon  temps ,  pour  que  le 
coassement  des  grenouilles  ne  troublât  pas  le 


20 

sommeil  dé  la  noble  châtelaine.  —  Une  maison 
pour  cent  misérables  cabanes  ! 

Voilà  la  ville ,  voilà  le  village. 

Oh  !  comme  notre  société  d'incohérence  se 
peint  bien  là  dans  ses  œuvres  ! 

Dans  nos  villes,  des  masures  délabrées,  noires, 
hideuses,  méphitiques,  se  serrent,  *se  groupent, 
s'accroupissent  autour  des  palais,  au  pied  des 
cathédrales.  Elles  se  traînent  autour  des  monu-^ 
mens  que  la  Civilisation  a  semés  çà  et  là  ^  comme 
on  voit  dans  un  jardin  mal  tenu ,  des  limaçons  à 
la  bave  impure,  ramper  sur  la  tige  dun  lilas  en 
fleurs.  —  L'accouplement  du  luxe  et  de  la  mi- 
sère, c'est  le  complément  du  tableau. 

La  Civilisation  a  de  rares  palais,  et  des  myria- 
des de  taudis ,  comme  elle  a  des  haillons  pour 
les  masses ,  et  des  habits  d'or  et  de  soie  pour  ses 
favoris  peu  nombreux.  A  côté  de  la  livrée  brodée 
d'un  agioteur,  elle  étale  la  bure  de  ses  prolétaires 
et  les  plaies  de  ses  paurres.  Si  elle  élère  et  entre- 
tient à  grands  frais  un  somptueux  opéra  ah  elle 
caresse  par  de  délicieuses  harmonies  les  oreilles 
de  ses  oisifs  dilettanti ,  elle  fait  entendre  au  mi- 
lieu de  ses  mes  et  de  ses  places  publiques,  les 
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chants  de  misère  de  ses  aveugles,  les  lamentables 
complaintes  de  ses  mendians.  Puis,  ici  et  là,  elle 
ne  sait  cré^r  qu'égoîsme  et  immoralité ,  car  la 
misère  et  l'opulence  onJt  toutes  deux  leur  immo- 
ralité et  leur  égoisme. 

Oh  non,  non  !  dans  nos  villages,  dans  nos  villes, 
dans  nos  grandes  capitales,  l'homme  n'est  pas 
logé  :  —  car  j'appelle  homme  aussi  bien  le 
chi£fonnier  qui  butine  la  nuit,  sa  lanterne  à  la 
main,  et  cherche  sa  vie  dans  un  tas  d'ordures  qu'il 
remue  avec  son  crochet;  aussi  bien  lui  et  ses 
nombreux  frères  en  misère ,  que  les  hommes  de 
la  bourse  et  des  châteaux.  —  Et  j'appelle  loge- 
mentde  l'homme  une  habitation  saine,  commode, 
propre  et  élégante. 

Et  pourquoi  l'homme  n'est-il  pas  logé  ?  — 
C'est  toujours  la  même  réponse  à  cette  demande 
et  aux  autres:  pourquoi  a-t^il  faim?  pourquoi 
a-t-il  froid?  pourquoi  est-il  dépourvu  d'éducation, 
et  en  toutes  choses  misérable  et  dénué?  -^  Tou- 
jours il  faut  répondre  :  U  y  a  des  pierres  dans 
le&  carrières ,  du  bois  dans  les  forêts ,  du  fer  au 
sedn  de  la  terre  ;  le  sol  ne  refuse  pas  de  produire 
quand  on  y  sème;  lef  arts,  les  sciences, 
l'intelligence  et  la  force  sont  là  :  ce  n'est  pas  la 
puissance  qui  manque  ;  il  y  a  du  travail  à  faire , 
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et  il  y  a  des  hommes  qui  manquent  de  travail  ; 
il  faut  augmenter  l'effet  utile  du  travail  par  la 
coordination  des  travaux;  il  faut  augmenter  la 
quantité  de  travail  en  créant  l'attraction  indus- 
trielle; il  faut  organiser,  il  faut  organiser!  il  faut 
réaliser  l'Association,  il  faut  passer  de' l'incohé- 
rence à  l'Harmonie  !  —  Voilà  à  quoi  il  faut  songer; 
et  l'on  ne  s'occupe  qu'à  des  luttes  administratives, 
à  des  guerres  de  partis ,  à  des  querelles  de  dé- 
placement.... Qu'ont  de  commun  toutes  ces 
mauvaises  chimères,  avec  la  découverte  et  l'essai 
de  l'organisation  sociétaire  de  la  Commune? 

Vous  avez  vu  que  la  demeure  de  l'homme  se 
transforme  avec  la  nature  des  sociétés  :  il  y 
aurait  sur  ce  sujet  de  curieuses  études  à  faire, 
surtout  si  l'on  faisait  porter  les  investigations  sur 
l'art  en  général;  car  l'art,  ainsi  que  nous  avons 
commencé  déjà  à  l'établir,  a  reflété  avec  une  mer- 
veilleuse exactitude  les  caractères  particuliers, 
les  mouvemens  successifs,  les  phénomènes  variés 
et  multiples  qui  se  sont  manifestés  aux  diverses 
phases  de  la  vie  des  peuples.  Toutes  les  concep- 
tions qui  ont  apparu  au  sein  de  l'humanité ,  toutes 
les  idées  qui  sont  venues  au  jour,  toutes  les 
croyances  qui  ont  passé  sur  cette  terre ,  ont  eu 
puissance,  comme  la  lyre  symbolique  d'Orphée, 
de  remuer  les  rochers  et  les  forêts;  elles  out 
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revêtu  des  formes  monumentales,  elles  se  sont  in* 
crustées  au  fronton  des  temples ,  aux  marbres  des 
sanctuaires  et  des  théâtres;  elles  se  spnt  coulées  en 
fer,  en  bronze,  en  métaux  précieux;  elles  ont 
animé  des  bas-reliçfs  et  des  statues  ;  elles  ont  har- 
monie des  couleurs  sur  les  toiles  des  tableaux  ou 
sur  les  parois  des  édifices  ;  elles  ont  changé  et 
ployé  de  mille  manières  la  forme  de  l'habitation  de 
l'homme  ;  elles  sont  allées  s'empreindre  dans  ses 
armes,  ses  ustensiles,  et  jusque  dans  ses  draperies 
«tsèsvêtemens:  car  toutesles  nations  et  toutes  les 
époques  ont  leurs  combinaisons  plastiques  parti- 
culières, distinctes  les  unes  des  autres,  dépen- 
dantes de  leurs  moeurs,  de  leurs  habitudes,  de 
leur  vie  intellectuelle ,  et  corrélatives  à  leur 
socialité  propre^ 

Cette  corrélation  est  si  intime  qu'il  est  hors 
de  doute  que  l'on  ne  puisse  reconstituer  l'his- 
toire d'une  époque  dont  toutes  les  traditiotis 
seraient  éteintes,  dont  tous  les  textes  auraient 
péri,  si  l'on  avait  d'assez  nombreux  vestiges  des 
monumens  de  cette  époque ,  de  son  architecture 
publique  et  privée,  de  sa  peinture,  en  ua  niot 
des  formes  générales  sous  lesquels  l'art  s'y  ma- 
nifestait. On  ferait  pour  un  peuple ,  avec  de 
pareilles  données ,  ce  que  Cuvier  a  su  faire,  au 
moyen  des  débris  de  leurs  squelettes,  pour  ces 


a4 

espèces  aoîioales  dispannes  dès  loag-temps  de  la 
surface  du  ^obe ,  et  dont  il  a  décrit  pourtant 
avec  exactitude  les  instincts ,.  les  mceurs  et  les 
habitudes:  car  tout  est  lié  dans  le  monde  social 
comme  dansja  nature  ;  et  si  partout  la  matière  se 
prête  à  la  puissance  de  lesprit,  si  partout  la  forme 
réfléchit  la  pensée  ^  tpu jours  aussi  la.  pensée  tend 
à  passer  en  acte,  à  se  matérialiser»  à  se  produire 
extérieurement  sous  des  formes^  Faite  à  ce  point 
de  vue  de  corrélation ,  une  hktoire  intégrale  de 
Tart  aérait  un  admirable  monument  arché,olo^ 
gique  où  habiterait  fout  le  passé ,  et  qui  ferait 
revivre  à  nos  yeux  les  générations  éteintes,  les 
siècles  qui  se  sont  écoulés;  ce  serait  un  immense 
panorama  du  développement  de  l'humanité  sur 
le  globe  et  de  ses  révolutions  sux;cei»ives. 

On  pousserait  Tappréciation  des  rapports  cor- 
rélatifs jusqu^à  des  détails  singulièrement  minu- 
tieux, jusqu'à  des  approximations  par  centièmes 
et  par  millièmes,  si  l'on  veut  me  passer  l'expres- 
sion. Ne  tn>uve-t-<m  pas  son  sens  corrélatif,  à  la 
salle  à  manger,  à  la  cuisine,  au  salon,  à  la  chambre 
à  coucher  du  Civilisé ,  comme  à  la  hutte  du  Sau- 
vage, comme  à  la  tente  de  l'Arabe ,  comme  à  la 
cdbane  de  nos  paysans,  comme  au  taudis  de  nos 
prolétaires  qui  sont  encore  des  Baléares  dans 
notre  Civilisation  greffée  sur  Barbarie? 
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La  caserae  et  la  prison ,  le  café  et  le  théâtre , 
la.  tajreme  eC  le  cabaret  n'oot-ils  pas  chacun  leur 
expression  particuliière?  Chaque  eonstructiou 
même  n'a-t-elle  pas  un  âge,  ne  porte-t-elle  pas 
sur  le  £ront  son  extrait  de  naissaace? — Les  varia- 
tkms  de  rai?chitecture  militaire ,  à  commencer 
par  la  palissade  de  troncs  d'arhres»  jusqu'au  front 
bastionné  de  Yauban  et  de  Cormontaigne,  doublé 
de  demi^^luae  et  de  coaoktre-gardes ,  aux  fossés 
profonds  t  ^^x  remparts  à  ras  de  terre ,  tous  di- 
sent fidèlement  tous  les  perfectionnemens  et 
toutes  les  mutations  apportés  dansr  Tart  *  de  la 
guerre  par  les  inventions  successives. 

Enfin,  dans  no^e  siècle  d'industrialisme  et  de 
mercantilisme,,  n'ayônsnaous  pas  à  foison  des 
constructions  à  caractère  industriel  et  mercantile? 
L'aspect  carré ,  lourd ,  nu  et  régulier  de  ces 
mmiufactures  où  noire  peuple  va  condenser .  ses 
sueurs  et  ses  peines,  transformé  en  machines 
hun^aines,  n  est-il  pas  clairement  révélateur? 
Nos  rues  à  base  de  glorieuses  boutiques,  les  unes^ 
misérables ,  les  autres  étincelantes  et  dorées , 
sont*ell es  menteuses  et  ne  font-elles  pas,  cha- 
pitre par  chapitre ,  toute  la  théorie  du  commerce 
anardbique  et  mensonger?  Et  les  maisons  à  loger 
construites  par  les  spéculateurs  dans  les  grandes 
villes ,  n'indiquent^elles  pas  sous  leurs  étages 
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écrasés  et  leurs  fenêtres  étroites  et  rapprochées, 
que  rhomme  qui  a  seulement  ses  bras  pour  vivre 
est  là  mis  à  ration  d'air  et  de  lumière  par  le 
capitaliste  qui  a  bâti  le  grand  casier  dans  lequel 
sont  serrés  cinquante  pauvres  ménages  étriqués, 
où  Ton  escompte  -la  santé  des  hommes,  leur 
vie  et  leurs  poumons. 

Que  si  Ton  voulait  pousser  ces  considérations 
plus  loin  et  descendre  même  dans  la  vie  indivi- 
duelle, on  remarquerait  queTatelier  d  un  artiste, 
le  cabinet  d  un  écrivain,  d'un  homme  de  loi,  d'un 
homme  de  bourse ,  etc. ,  ont  leurs  ordonnances 
particulières  et  spéciales  qui  caractérisent  ces 
diverses  professions  :  enfin ,  tous  les  jours  il  nous 
arrive  de  tirer  de  l'aspect  d'un  appartement,  des 
conclusions  approximatives  sur  le  caractère  per- 
sonnel de  celui  qui  l'habite ,  ou  d'en  faire  la 
description  détaillée  et  minutieuse  pour  donner 
à  d'autres  la  connaissance  que  nous  avons  de  ce 
caractère. 

M aLs ,  sans  nous  ^tacher  plus  long-temps  au 
développement  de  cette  idée ,  que  toute  forme 
de  la  matière  correspond  à  une  pensée ,  soit  dans 
les  œuvres  de  l'homme  soit  dans  les  œuvres  de 
Dieu,  nous  arrêtons  ici  en  thèse  générale  et 
comme  chose  prouvée ,  savoir  : 
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Que  l'homme,  en  passant  de  la  vie  sauvage  et 
nomade  à  la  vie  de  la  période  barbare  qui  le  fixe 
au  sol,  quitte  la  hutte  et  la  tente  pour  entrer 
dans  la  cabane  dominée  par  la  massive  demeure 
du  despote  militaire,  qui,  elle-même,  est  com- 
mandée par  la  grande  constniction  religieuse  et 
théocratique  ; 

Que  la  Civilisation  venant  ensuite,  cherche  à 
régulariser  à  Textérieur  et  aligne  lentement  et 
péniblement  les  agglomérations  de  maisons  en 
mode  confits  ou  barbare^  qui  est  encore  le  mode 
de  presque  tous  nos  villages  et  de  la  majeure 
partie  des  quartiers  de  nos  grandes  cités. 

Le  Garantisme  qui  viendrait  ensuite ,  ne  s'en 
tiendrait  pas  comme  la  Civilisation  à  ce  système 
de  garanties  architecturales  en  mode  simple  et 
purement  extérieur.  Il  élèverait  les  garanties  au 
mode  composé 9  spéculant  sur  la  commodité,  la 
salubrité  et  l'agrément  intérieur  et  extérieur  des 
habitations  humaines. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  l'architectonique  ga- 
rantiste  non  plus  que  de  celle  de  la  septième 
période.  —  Les  lecteurs  qui  seraient  curieux 
d'en  connaître  les  élémens  principaux,  trouve- 
ront iin  plan  détaillé  d'une  ville   garantiste  à 
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ïExtrodueiioH  du  premier  volume  du  Traité  de 
l'Association,  C'est  une  curieuse  étude. 

U  y  aurait  sur  ces  sujets  de  bien  intéressans  et 
longs  travaux  à  faire.  Pour  moi  je  n  ai  eu  d'autre 
but  ici  que  de  prouver  eu  principe  ^  et  de  faire 
comprendre  qu'il  n'y  a  pas  à  reculer  devant  cette 
conclusion  logique  : 


Que  l'évolution  sociale  qui  conduira  l'humanité 
en  PÉRIODES  HARKOMiQUES ,  nous  apportera  des 
PALAIS  là  où  la  Civilisation  n'a  su  bâtir  que 
ses  MAISONS  de  boue  et  de  crachat. 


La  Civilisation  se  peint  dans  ses  fourmilières, 
où  s'élèvent  çà  et  là  quelques  monumens  pèle- 
mêle  avec  des  taudis  ;  elle  se  peint  dans  ses  villes 
et  ses  villages,  où  l'on  trouve  tous  les  genres,  tou- 
tes les  espèces ,  toutes  les  variétés  de  laideur  et 
de  saleté. — Vienne  l'Association  1  vienne  l'Har- 
monie !  et  l'Harmonie  se  mirera  dans  ses  resplen- 
dissans  Phalanstères  ! 

Ne  voyez-vous  pas  que,  déjà,  tout;^&  les  fois 
qu'il  y  a  eu  dans  le  monde  une  concentration  de 
volontés,  qu'elle  ait  été  obtenue  par  amour,  par 
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crainte  ou  par  terreur,  cette  concentration  de 
volontés  s'est  toujours  traduite  par  un  monument 
proportionnel  à  sa  puissance  ?  la  féodalité  don- 
nait le  château-fort  ;  la  royauté ,  la  pyramide 
d'Egypte  et  le  palais  ;  la  religion ,  le  temple  an^ 
tique  et  la  cathédrale.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a 
plus  de  pouvoir,  de  volontés  unies  et  concen- 
trées ,  il  ne  se  fait  plus  que  des  maisons  ;  oh  ! 
pardon  ,  j'oubliais ,  on  bâtit  aujourd'hui  des  pri- 
sons très-solides ,  très-épaisses,  très-vastes,  très- 
bien  verrouillées  et  cadenassées  :  le  plus  bel  édi- 
fice de  Londres  moderne  est  une  prison  !! 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  que  l'œuvre  individuelle  est  néces» 
sairement  petite ,  mesquine ,  étroite ,  et  que 
l'union  et  la  concentration  des  volontés  peuvent 
seules  donner  de  grands  résultats.  Cette  vérité  est 
écrite  partout.  Vous  la  retrouvez  dans  l'hôtel 
de-villé  qui  se  distingue  entre  les  maisons ,  parce 
que  c'est  le  principe  de  la  Commune  qui  l'a 
élevé;  dans  le  théâtre,  qui  correspond  à  un  amour 
du  peuple  pour  un  plaisir  commun ,  ainsi  que 
l'église  est  l'expression  d'une  pensée  religieuse 
commune  :  la  Communauté  monastique  a  hérissé 
de  couvens  les  terres  chrétiennes;  l'université  a 
bâti  des  collèges;  le  gouvernement,  des  palais  de 
justice,  des  ministères,  des  préfectures,  des  ar- 
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senaux,  des  prisons;  il  a  élevé  autour  de  mille 
places  de  guerre  d  épaisses  et  hautes  ceintures  de 
pierre  ,  bàstionnées  et  redoublées. 

Vous  voyez  bien  que  la  Civilisation,  toute  pau- 
vre de  moyens  qu'elle  est,  élargit  pourtant  et 
régularise  son  architecture  toutes  les  fois  qu'elle 
produit  une  organisation  quelconque. 

Quand  les  molécules  sont  éparses  dans  un 
milieu  troublé,  elles  se  déposent  çà  et  là  et  se 
précipitent  en  poussière.  Quand  elles  peuvent 
s'approcher  et  se  joindre  dans  un  milieu  favora- 
ble à  l'affinité,  elles  se  juxta-posent  et  se  com- 
binent naturellement  en  cristaux. — Ainsi,  quand 
les  individualités  éparses  aujourd'hui  se  réuniront 
sous  le  principe  heureux  et  puissant  de  l'Asso- 
ciation ,  et  se  grouperont  librement  par  leurs 
pôles  sympathiques ,  quand  le  village,  deviendra 
Phalange,  les  maisons  et  les  cabanes  deviendront 
Phalanstères  ! 


II 


Cr  Hïtjalangth'r. 


Et  après  cela  je  via  un  ciel  nouTeau  et  une  terre  nou- 
Telle  ;  car  le  premier  ciel  et  la  première  tente  Vivaient 
disparu.... 

Et  moi ,  Jean  ,  je  ris  descendre  du  ciel  la  Tille  sainte  ,  la 
nouvelle  Jérusalen»  qui  Tenait  de  Dieu  ,  étant  parée 
comme  une  épouse  qui  s'est  reTêtue  de  ses  riches  or- 
nemens  pour  paraître  devant  son  époux. 

Apoc.  zxf.  1.  a. 

Philosophe  I  tn  vas  dire  que  je  rêve Tu  rêres  bien 

toi-même  depuis  plus  de  mille  ans.  Fais  donc  un  rére 
aussi  beau  que  le  mien  I 

SciroLA  HoasoH. 


Pas  d'Association  possible  sans  une  nouTcIle  AaaUTBc- 
Tvas;  autrement  il  faut  nier  Tinfluence  du  milieu 
extérieur. 

JOUS  LlORTALni. 

Rappelons-nous  que,  sous  l'influence  du  prip- 
cipe  d'Association,  les  propriétés  individuelles  et 
morcelées  du  canton  se  sont  converties  en  actions 
hypothéquées  sur  Tensemble  de  ses  richesses; 
les  haies,  murs  de  clôture,  bornes,  démarcations, 
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qui  découpent,  hachent,  gâchent  et  bariolent 
laidement  le  terrain ,  ont  disparu  ;  les  cultures 
sont  distribuées  avec  une  élégante  et  sage  variété 
dans  le  grand  domaine  unitaire. 

Le  Phalanstère  s'élève  au  centre  des  cultures 

La  Phalange  n'a  que  faire  de  quatre  cents  cui- 
sines, quatre  cents  étables,  quatre  cents  caves, 
quatre  cents  greniers  ;  elle  n'a  .que  faire  de  cette 
multiplicité  de  magasins,  de  boutiques  et  de  mes- 
quines constructions  incohérentes  que  la  com- 
plication actuelle  prodigue  et  entretient  à  grands 
frais,  et  que  chaque  famille  répète  suivant  ses 
moyens.  —  Quelques  grands  et  beaux  ateliers , 
quelques  vastes  focaux  lui  suffisent  pour  prépa- 
rer les  alimens  plus  ou  moins  recherchés  des  dif- 
férentes classes  de  fortune ,  pour  confectionner 
les  travaux  du  grand  ménage,  et  emmagasiner  les 
récoltes  et  les  produits  du  canton. 

Les  relations  sociétaires  imposent  donc  à  l'ar- 
chitecture des  conditions  opposées  à  celles  que 
demande  Ja  vie  civilisée  :  ce  n'est  plus  4  bâtir 
la  cabane  du  prolétaire»  la  maison  do  bourgeois, 
l'hôtel  du  joueur  de  la  bourse  ;  c'est  le  paiais  où 
I'hoioie  doit  loger.  U  faut  le  construire  ayec  art, 
ensemble  et  prévoyance;  il  £aiut  qu'il  renferme 
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des  appartemens  somptueux  et  des  chambres 
modestes ,  pour  que  chacun  puisse  s'y  caser  sui- 
vant ses  goûts  et  ses  moyens  ;  —  puis  il  y.  faut 
distribuer  des  ateliers  pour  tous  les  travaux,  des 
salles  pour  toutes  les  fonctions  d'industrie  ou  de 
[)laisir. 

Un  croquis  était  nécessaire  pour  faire  compren- 
dre les  dispositions  générales  d'un  Phalanstère. 
J'ai  d'abord  dessiné  un  plan;  mais,  comme  cha- 
cun ne  lit  pas  aisément  un  plan,  j'ai  pensé  à 
faciliter  l'intelligence  d'un  édifice  sociétaire ,  en 
mettant  ce  plan  en  perspective. 

La  forme  générale  que  l'on  voit  ici  est  exacte- 
ment celle  qui  dérive  du  plan  de  Fourier.  Cette 
forme  remplit  parfaitement  toutes  les  conve- 
nances sociétaires,  tous  les  avantages  de  commo- 
dité, salubrité  et  sûreté.  Il  est  inutile  de  dire  que 
cette  forme  n'a  rien  d'absolu  ;  que  les  configura- 
tions du  terrain ,  et  mille  exigences  particulières 
pourront  la  modifier;  que  les  façades,  le  style  et 
les  détails  ofiriront  dans  tous  les  Phalanstères 
des  variétés  infinies;  en  un  mot,  il  ne  faut  voir 
ici  qu'une  forme  assurant  le  service  général ,  et 
remplissant  les  grandes  convenances,  un  type 
de  Phalanstère ,  comme  la  croix  est  un  type  de 
cathédrale,  comme  le  front  bastionné  e^t  un  type 
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de  fortification  ;  type  flexible  et  souple  aux  acci- 
dens  du  terrain  »  aux  convenances  des  lieux  et 
des  climats,  et  qui  n'arrêtera  pas  lourdement  le 
Tol  des  artistes  de  l'avenir.        , 

Étudions  sur  les  dessins  les  principales  con- 
venances imposées  aux  constructions  sociétaires^ 
et  dont  Fourîer  a  su  remplir  toutes  les  conditions 
dans  cet  admirable  plan,  qui  dépasse  de  cent 
coudées  toutes  les  conceptions  architecturales 
qui  l'ont  précédé.  — Vous  avez  pu  reconnaître 
que  Fourier  est  un  analyste  profond  et  impla- 
cable, un  logicien  des  plus  rudes,  un  arithméti- 
cien des  plus  sévères  ;  vous  allez  juger  s'il  est  un 
mauvais  architecte.  Et  puis  ce  ne  sera  pas  tout  : 
plus  tard  vous  verrez  bien. 

Nous  avons  devant  nous,  en  regardant  le  Pha- 
lanstère, le  corps  central  au  milieu  duquel  s'élève 
la  Tour  d'ordre  ;  les  deux  ailes  qui  tombent  per- 
pendiculairement sur  le  centre,  et  forment  la 
grande  cour  d'honneur,  où  s'exécutent  les  pa- 
rades et  manœuvres  industrielles  :  puis  les  deux 
ailerons  reviennent  en  bord  de  fer-à-cheval ,  et 
dessinent  la  grande  route  qui  borde  la  cour 
d'honneur  et  s'étend  le  long  du  front  de  bandière 
du  Phalanstère ,  entre  cet  édifice  et  les  bâtim_ens 
ruraux  postés  en  avant. 
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Les  coi^  <te  bâtimeBs  sont  redoubles  ;  le 
Phalanstère  se  nplie  iur  lui-même,  pour  ëViter 
une  trop  grande  étendae  de  front ,  un  éloigne^ 
ment  trop  ^^onsidërd^le  de»  ailes  et  du  centre , 
pour  Caiyoriser ,  enfin ,  Tactivité  des  relations  en 
les  concentrant. 

Les  ateliers  bruyans,  les  écoles  criardes  sont 
rejetées  dans  une  cotir  d'extrémité,  au  bout  d*un 
des  ailerons;  le  bruit  s'absorbe  dans  cette  cour 
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de  tapage ,  et  1  on  évite  ainsi  ces  insu[^rtables 
fracas  de  toute  nature  répandus  au  hasard  dans 
tous  les  quartiers  des  villes  civilisées,  où  Teni- 
clume  du  forgeron  et  le  marteau  du  ferblantier 
conspirent  contre  les  oreilles  publiques,  arec  le 
flageolet ,  la  clarinette ,  le  cor  des  enfans  et  des 
écoliers. 

A  laileron  de  l'autre  extrémité  se  trouve  le 
caratanfietai  ou  hôtellerie  affectée  aux  étrangers. 
Cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  les  enccmi^ 
bremens  dans  le  centre  d'activité. 

Les  grandes  salles  de  relations  générales  pour 
la  r^ence^  la  bourse,  les-  réceptions^  les  ban-»- 
4|u6t$,  les  bals,  les  codcerts,  etc.,  sont  situées 
au  centré  4u  palais,  aux  environs  de  la  Tour  d'or^ 
dte  ;  puis  les  ateliers ,  les  appartemens  de  diraen* 
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sions  et  de  prix  variés,  sont  répartis  dans  tout 
le  développement  des  bâtimeo^i  —  Les  ateliei^ 
sont  généralement  au  rez-de-chaussée,  comme  il 
convient  évidemment.  Plusieurs  pourtant,  comme 
seraient  ceux  de  broderie,  de  mode  et  d'autres 
du  même  genre,  sont  susceptibles  d'être  montés 
au  premier  étage. 

Il  est  sensible  c[Ue  le  centre  du  palais  en  sera 
la  partie  la  plus  commode  et  la  plus  somptueuse  : 
aussi  les  appartemens  les  plus  chers,  les  plus  ri- 
chement ornés  et  largement  disposés,  borderont 
le  grand  jardin  d'hiver,  fermé  derrière  la  Tour 
d  ordre,  parles  replis  carrés  du  corps  redoublant. 
Les  appartemens  les  plus  modestes  seront  placés 
dans  les  ailes  et  ailerons. 

Toutefois,  l'Harmonie  qui,  sans  viser  à  une 
égalité  contraire  à  tout  ordre  naturel  et  social , 
opère  toujours  la  fusion  des  classes  et  le  mélange 
des  inégalités;  l'Harmonie,  dis-je,  sait  établir 
dans  cette  distribution  générale  un  engrenage 
qui  empêche  et  prévient  la  déconsidération  d'un 
quartier  :  elle  introduit  dans  le  centre  et  aux  alen- 
tours ,  des  logemens  de  prix  modique ,  et  en  re- 
porte de  plus  chers  sur  les  extrémités.  —  D'ail- 
leurs, les  variations  caractérielles  disperseront 
encore  les  différentes  classes  de  fortune  dans  les 
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corps  de  bfttimens  du  Phalanstère ,  et  I  on  n'y 
trouvera  pas  un  faubourg  St. -Marceau  à  coté 
dW  faubourg  St. -Germain. 

Les  espaces  entre  les  bâtimens  sont  des  cours 
plantées  d'arbres ,  rafraîchies  par  des  bassins,  et 
affectées  à  différens  services;  elles  peuvent  être 
ornées  de  plates-^bapdes  et  de  parterres  in4 
térieurs. 

Dans  le  grand  carré  central  se  trouve  le  jardin 
d'hiver^  planté  en  partie  d'arbres  verts  et  résineux^ 
afia  qu'en  toute  saison  il  puisse  récréer  les  yeux  ; 
tout  à  l'entour  sont  disposées  les  serres  les  plus 
préciei^ses,  dont  on  peut  combiner  l'arrangement 
avec  celui  des  galeries  et  des  salles  de  bains.  — 
C'est  le  jardin  le  plus  riche,  le  plus  luxueux  de 
tous  les  jardins  de  la  Phalange;,  il  forme  une 
promenade  élégante,  abritée  et  chaude,  où  lea 
vieillards  et  lesconvalescens  se  plaisent  à  respirer 
l'air  et  le  soleil. 

Je  n'aurais  pas  pu  figurer  dans  la  perspective 
les  arbres  des  cours  et  des  jardins,  sans  nuire  à 
l'intelligence  de  la  disposition  architecturale  du 
Phalanstère. 

Toutes  les  pièces  de  la  construction  harmo- 
nienne,  appartemens  et  atëliers/et  tous  les  corps 


3Ô 

4e  bâltsifasy  sont  reliés  entre  eux  par  «me  iiV'X-* 
Gii^RiE»  qui  tes  embrease,  circule  autour  dd 
rédifice  et  Teiiyeloppe  tout  entier.  Cette  circum^ 
galerie  est  double  :  au  rez-de-chaussée ,  elle  est 
formée  par  des  arcades ,  qui  s'étendent  parallèle- 
■lent  au  bâtiment,  comme  au  Palais-Royal;  puis, 
sur  ces  arcades,  au-dessus  du  plafond  de  la  ga* 
lerie  inférieure  s  élèverait  celle  du  premier  étage  ; 
elle  pourrait  monter  jusqu'au  sommet  de  Tédifice, 
et  prendi*e  jour  par  de  hautes  et  longues  fenêtres, 
auquel  cas,  les  appartemens  des  étages  supérieurs 
s'ouvriraient  sur  elle  ;  ou  bien  elle  pourrait  s'ar- 
rêter et  former  terrasse  pour  le  second  ou  le 
troisième  étage. 

Il  est  inutile  de  dire  que  ces  galeries  sont 
bien  vitrées ,  ventilées  et  rafraîchies  en  été  , 
chauffées  en  hiver ,  toujours  bien  pourvues  d'air 
et  agréablement  tempérées. 

Cette  pièce  est  certainement  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  caractéristique  de  l'architecture 
sociétaire.  Dans  un  Phalanstère  de  haute  Harmo- 
nie, elle  est  aussi  large  et  aussi  somptueuse  que 
la  galerie  du  Louvre;. elle  sert  pour  les  grands 
repas  et  les  réunions  extraordinaires;  elle  est 
parée  de  fleurs  comme  une  serre»  et  décorée  par 
un  riche  étjàl^a^  de  certains  produits  d'industrie» 
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et  d«&  produite  aiPtistiqued  de  U  PhalMgé  et  des 
PhalMges  vmsiûôs.  -^  Les  galeries  et  ie^  salons 
de«Phâlaû$cères  seoi  pour  les  artistes  d'Harmonie 
des  expositions  permanentes. 

Il  faut  se  figurer  cette  élégante  galerie  courant 
lotit  aotour  des  corps  de  bâtitnens  /  des  jardins 
intéfiems  et  des  cours  du  Phalanstère;  tantôt  en 
dehors,  tantôt  en  dedans  du  palais  ;  tantôt  s^élar- 
grssant  pour  former  une  large  rotonde ,  un 
atriuikk  inondé  de  jour;  projetant  dans  les  cours 
ses  <îOtiloirs  sur  colonnes,  ou  de  légers  ponts 
suspendus ,  pour  réunir  deux  faces  parallèles  de 
l'édifice  ;  s'embranchaut  aux  grands  escaliers 
blancs ,  et  ouvrant  partout  des  communications 
fai^iies,  larges  et  somptueuses. 

Cette  galerie,  qili  se  ploie  adx  flancs  de  l'édifice 
soeiéiaire  et  lui  fait  eomme  une  longue  ceinture; 
qui  rêflie  toutes  les  parties  à  un  tout  ;  qui  établit 
le  contact  dtii  centre  et  des  extrémités ,  c'est  le 
catial  par  où  circule  la  vie  dans  le  grand  corps 
phatanstérien  ;  c'est  l'artère  qui  du  cœur  porte 
le  sang  dans  toutes  les  veines;  c'est  ainsi  le 
sytobole  et  l'expression  architecturale  du  haut 
raltieittent  social  et  de  l'harmonie  passionnelle  de 
la  Phalange,  datis  cfètte  grande  conslnrctîon 
unitarre  dont  chaque  pièce  a  uti  sens  spécial. 
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dont  chaque  détail  elprime  une  pensée  particu- 
lière y  répond  à  une  convenance  et  se  coordonne 
à  rensemble  ;  et  dont  Tensemble  reproduit,  com- 
plète ,  visible  et  corpqrisée,  la  loi  suprême  de 
l'Association ,  la  pensée  intégrale  d'harmonie. 

Quand  on  aurait  habité  un  Phalanstère ,  où 
une  population  de  deu3c  mille  personnes  peut 
se  livrer  à  toutes  ses  relations  civiles  ou  indus- 
trielles,  aller  à  ses  fonctions,  voir  son  monde, 
circuler  des  ateliers  aux  appartemens,  des  appar- 
temens  aux  salles  de  bal  et  de  spectacle ,'  vaquer 
à  ses  affaires  et  à  ses  plaisirs ,  à  Tabri  de  toute 
intempérie,  de  toute  injure  de  Tair,  de  toute 
varia^on  atmosphérique  ;  quand  on  aurait  vécu 
deux  ^ours  dans  un  pareil  milieu ,  qui  pourrait 
supporter  les  villes  et  les  villages  civilisés ,  avec 
leurs  boues,  leurs  immondices?  Qui  pourrait  se 
résoudre  à  se  rembarquer  encore  dans  leurs  rues 
sales,  ardentes  et  méphitiques  en  été,  ouvertes 
en  hiver  à  la  neige ,  au  froid ,  à  tous  les  'vents  P 
Qui  pourrait  se  résigner  à  reprendre  le  manteau , 
les  sociques,  le  parapluie,  les  doubles  souliers, 
attirail  bizarre  dont  l'individu  est  obligé  de  s  em- 
barrasser, de  se  charger,  de  se  couvrir,  parce 
que  la  population  n*a  pas  su  créer  le  logement 
qui  la  garantirait  si  bien  en  masse?— ^Quelle  éco- 
nomie de  dépenses,  d'ennuis  et  d'incommodités», 
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de  rhumes,  de  maladies  de  toute  espèce,  détenue 
par  une  simple  disposition  d'architectui'e  socié- 
taire !.  Que  de  jeunes  filles  qui  sont  mortes  trois 
jours  après  le  bal ,  où  elles  s'étaient  montrées 
éclatantes  de  vie  et  dé  jeunesse ,  et  qui  répon* 
draient  encore  aux  baisers  de  leurs  mères,  si 
cette  garantie  de  santé  existait  dans  nos  villes  ! 

Au  point  central  du  palais  s'élève  et  domine 
la  Tour-d'ordre  :  c'est  là  que  sont  placés  l'obser- 
X^toire ,  le  carillon ,'  le  télégraphe  ,  l'horloge  , 
les  pigeons  de  correspondance,  la  vigie  de  nuit  ; 
c'est  là  que  flotte  au  vent  le  drapeau  de  la  Pha- 
lange. —  La  Tour-d'ordre  est  le  centre  de  direc- 
tion et  de  mouvement  des  opérations' industrielles 
du  canton;  elle  commande  les  manœuvres  avec 
ses  pavillons,  ses  signaux,  ses  lunettes  et  ses 
porte-voix ,  comme  un  général  d'armée  placé 
sur  un  haut  mamelon. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  distribution  phalan- 
stérienne  que  nous  avons  sous  les  yeux  se  prête 
à  toutes  les  convenances,  se  plie  à  toutes  les  exi- 
gences des  relations  sociétaires ,  et  réalise  mer-^ 
veilleusement  les  plus  belles  économies. 

Chacun  trouve  à  se  loger  suivant  sa  fortune  et 
^es  goûts  dans  les  difféi-ens  quartiers  du  Pha«- 
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lanstère  :  on  g'Ab^HUne  avee  la  Phalange  poor 
logemeDt  comme  pour  aouniture ,  soit  que  Ton 
preDoe  un  appartement  garni ,  soit  qne  Ion  se 
mette  dans  ses  meubles.  Plus  de  ces  embarras  ^ 
de  ces  nombreux  ennuis  de  ménage  attachés  à 
rinsipide  système  domestique  de  la  feimille.  On 
peut  y  à  la  rigueur^  n'avoir  en  propriété  que  se» 
habits  et  ses  chaussures,  et  se  fournir  de  linge  et 
de  tout  le  reste  par  abonnements  II  est  certain 
même  que  cette  coutume,  singulièrement  éeono^ 
mique  et  commode ,  se  généralisera  beaucoup 
quand  on  terra  la  propreté  raffiuée  des  Itûgeries* 
sociétaires.  —  Aujourd'hui  on  n'est  pas  si  cha- 
touilleux: on  couche  souvent  dans^  des  draps 
d'auberge  et  d'hôtel^gamis^  dont  la  propreté 
est  bien  fort  douteuse  ;  et  nos  petites^mattresses 
parisiennes  donnent  leur  linge  à  des  blanchis^ 
seuses  qm  leur  font  subir ^  da&s  leurs  cttviers, 
Dieu  sait  quels  contacts  ! 

L'Hatmonien  n'a  pas  à  songer  k  tous  ces  minu- 
tieux arraugemensde  chaque  jour,  qui  harcèlent 
le  Civilisé  et  lui  font  une  vie  si  matérielle,  si  pro- 
saïque ,  si  fastidieuse  et  si  bourgeoise  :  — •  et  c'est 
ainsi  que  Fourîer,  précisément  parce  qu'il  a 
spéculé  sur  les  dispositions  matérielles  et  domes- 
tiques ,  a  trouvé  moyen  d'afranchîr  l'homme  du 
joug  depfomb  que  les  dispositions  abrutissantes 
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de  la  Civil tsatioa  lui  imposent  à  chaque  heure 
de  son  existence  ;  c  esl  ainsi  qu'il  a  trouvé  moyen 
de  poétiser  la  vie.  Essayez  donc  d'en  £aiire  au^ 
tant  avec  des  abstractions  quîntessenciées  et  de 
la  morale.  Pauvres  stnpides  philosophes  1  vous 
verrez  que  ces  Béotiens  vont  crier  à  Y  utopie ,  enx 
qui,  laissant rhomme  livré  au  despotisme  absolu 
et  tout-pubsant  des  impérieuses  nécessités  pre- 
mièresy  des  besoins  matériels  de  chaque  four, 
n'en  ont  pas  moins  la  prétention  de  spirituaKser 
sa  vie.  Cette  absurdité ,  qui  a  trois  mille  ans  de 
longueur 9  est  tellement  énorme,  que  l'avenir 
n'y  voudra  pas  croire. 

Le  Séristère  des  cnisines,  (0  muni  de  ses  grands 
fours )  de  ses  ustensiles,  de  ses  mécaniques 
abrégeant  l'ouvrage ,  de  ses  fontaines  à  ramifica- 
tions hydrophores  et  armé  die  ses  batteries ,  se 
développe  à-la-^fois  sur  dés  cours  intérieures  de 
service,  et  du  côté  de  la  campagne.  Ses  magasins 
d'arrivages,  de  dépôt  et  de  conserve,  ei  les  salles 
de  l'office  sont  à  proximité. 

Les  tables  et  les  bufiets  sont  chargés  dans  ces 
salles  basses  ;  et  de  là ,  pris  et  élevés,  aux  heures 


(i)  Séristère  est  le  nom  gcne'rique  de»  ateliers  pliâlantflcrieas  \ 
otf  sfiHira  Inentéc  la  raison  ds  cfitle  dëaMnioatMii. 
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des  repas,  par  dés  machines  qui  les  apportent 
tout  sejvis  dans  les  salles  de  banquets  régnant  à 
l'étage  supérieur,  et  dont  les  planchers  sont  pour- 
TUS  d'un  équipage  de  trappes  destiné  à  donner  àux^ 
grandes  opérations  du  service  unitaire  la  rapidité 
prestigieuse  des  changemens  '  à  vue  d'un  opéra 
féerique.  *—  Ces  mécanisines  ingénieux,  que  la 
Civilisation  emploie  çà  et  là  pour  faire  quelques 
jouissances  à  ses  oisifs,  l'Harmonie  trouve  son 
intérêt  à  les  prodiguer  pour  faire  des  jouissances 
sans  nombre  à  tout  son  peuple. 

La  chaleur  perdue  du  Séristère  des  cuisines 
est  employée  à  chauffer  les  serres,  les  bains,  etc. 
Un  seul  calbriîFèrc  central  suflBt  ensuite  pour  dis- 
tribuer la  chaleur  dans  toutes  les  parties  de  l'édi- 
fice, galeries,  ateliers,  salles  et  appartemèns. 
Cette  chaleur  unitairement  ménagée  est  conduite 
dans  ces  différentes  pièces  par  un  système  de 
tuyaux  de  communication  armés  de  robinets  au 
moyen  desquels  on  varie  et  gradue  à  volonté  la 
température,  en  tout  lieu  du.  palais  sociétaire. 
Un  système  de  tuyaux  intérieurs  et  concentriques 
à  ceux  du  calorifère  pointent  en  même  temps  de 
Teau  chaude  dans  les  Séristèrès  où  elle  est  néces^ 
saire  et  dans  tous  les  appartemèns.  Il  existe  un 
servicç  analogue  pour  la  distribution  de  l'eau 
froide,  On  conçoit  facilement  combien  ces  dis'^^ 
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positions  d'cDsemble^soDt  favorltbles  à  la  propreté 
générale,  combien  elles  font  circuler  de  comfort^ 
et  contribuent  à  dépouiller  le  service  domestique 
de  ce  qu'il  a  de  sale ,  de  répugnant',  et  souvent 
de  hideux  dans  les  ménages  de  Civilisation. 

La  même  pensée  unitaire  préside  au  dispositif 
de  tous  les  services.  Ainsi  c'est  par>  un  mode 
analogue  que  des  bassins  supérieurs  placés  dans 
les  combles  9  recevant  les  eaux  du  ciel  y  ou  s'ali- 
mentant  par  des  corps  de  pompe,  fournissent  des 
ramifications  de  boyaux  divergentes,  d'où  l'eau 
projetée  avec  la  force  d^  compression  due  à  sa 
hauteur,  entretient  pendant  les  chaleurs  de  l'iété , 
dans  les  atriums,  les  salles  et  les  grands  escaliers, 
des  fontaines  jaillissantes,  des  cascatelles  aux 
bassins  blancs ,  et  de  hardis  jets-d'eau  dans  les 
jardins  et  les  cours.  Les  boyaux  mobiles  sont 
employés  au  service  journalier  de  l'airrosiigé  des 
abords  du  Phalanstère  ;  ils  servent  aussi  à  laver 
les  toitures  et  les  façades,  et  surtout  à  pter  toute 
chance  à  l'incendie.  (0 

(i)  Il  faut  ajouter  encore  que  pour  parer  à  ces  chances  infini- 
meut  re'duites  dUncendie ,  les  diâerens  corps  du  Phalanstère  seront 
sépares  par  des  coupures,  et  reliés  seulement  en  ces  points  de  sec- 
tioD  par  la  rue  galerie  qui  u^est  interrompue  nulle  part.  Je  n^ai 
pas  rendu  ces  coupures  dans  mes  dessins,  qui ,  je  le  répète ,  n^ont 
d^aulre  but  que  de  faciliter  la  conception  de  Tidée  générale  et 
typique  de  ^habitation  soeiélairr. 
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Chr&ce  à  ces  diaposUions,  si  biea  prises  d'ailleun 
pour  marier  la  salubrité  à  ragrémeat,  dix  eafans 
sur  les  comble^  d'un  Phalaastère  arrêteraient  un 
incendie  plus  facilement  que  ne  peuvent  faire 
toutes. les  compagnies  de  ^pompiers  du  monde, 
dans  les  maisons  et  sur  les  toits  souvent  inabor- 
dables des  codstructions  morcelées  t  boiteuses  et 
inextricables  de  nos  villes. 

L'éclairage  général ,  intérieur  et  extérieur, 
est  aussi  réglé  dans  la  Phalange ,  sur  la  même  idée 
unitaire.  Personne  n'ignore  que  la  plupart  des 
établissemens  publics  ainsi  que  des  quartiers 
entiers  sont  déjà,  dans  les  grandes  rilles,  éclair 
rés  par  ce  procédé.^— Les  réfracteurs  lentioulsirea 
et  les  réflecteurs  paraboliques  seront  d  un  heu^ 
reux  emploi  dans  cet  aménagement  unitaire  de 
la  lumière,  qui  multipliera  sa  puissance  en  com^ 
binant  convenablement  les  ressources  de  la  ca<» 
toptrique  et  de  la  dioptrique. 

Une  grande  partie  des  choses  que  je  dis  ici 
sont  déjà  réalisées  dans  les  palais  et  dans  quel- 
ques maisons  riches  de  France  et  surtout  d'An- 
gleterre :  mais,  en  Civilisation ,  pareils  avantages 
ne  sont  réservés  qu'au  très-petit  nombre  des 
riches  :  le  pauvre  meurt  de  faim ,  de  froid  et  de 
misère  à  côté  de  leurs  hôtels,  où  ils  meurent;  eux- 
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mêmed»  gorgée  de  Ium^  de  dégoûts  et  d'ennuis  ; 
car  si  la  €iviUsiitioD  met  à  la  disposition  du  riche 
tous  les  r«ffinemenfi  du  coinfort  et  du  luxe,  elle 
les  eiSQpoisQnne ,  -^  ee  qui  est  justice.. ••  Dieu 
n'a  pas  voulu  que  quelques  fainéans  égoïstes 
pussent  être  réellement  hewrewc  au  milieu  des 
souffrances  et  des  grincemens  de  dents  des  mas- 
ses qui  travaillent  pour  eux.  Le  bonheur  eat  une 
conquête  qui  ne  peut  être  faite  qu'au  profit  de 
toute  l'espèce,  Ausrî  eat^^e  une  pitié  que  de  voir 
ces  riches  se  mutiner  contre  le  sort  comme  des 
enfansquinteux,  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  le 
bonheur,  quoique  placés  pourtant,  disent-ils,  au 
milieu  de  tout  ce  qui  peut  le  donner. 

Oh  !  non ,  non ,  riches  du  monde  !  vous  n'êtes 
pai»  placés  au  milieu  de  ce  qui  peut  donner  le 
bonheur  ;  car  voua  vivez  au  milieu  de  vos  frères 
qui  souffrent!  votre  ég<Hsme  fait  un  mauvais 
calcul  quand  il  vous  ferme  les  oreilles  à  la  grande 
voix  dess  douleurs  populaires  qui  gronde  autour 
de  vos  palais;  car  tous  les  humains  sont  liés,  il 
faut  vous  le  crier  sans  cesse ,  p^  solidarité  en 
malheur  comme  en  bonheur*  Croyea-voua  donc 
que  Dieu  soit  un  père  qui  ait  des  préférences 
aristocratiques?  prenez-vous  Içs  autres  pour  des 
cadets  ou  des  bâtards?  tant  qu'il  y  aura  misère 
sur  eux,  voyez-vous,  il  y  aura  sur  vous  Timpla- 
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cable  obsession  de  Fenoui ,  le  vide  de  l'âme ,  le 
spleen.  Tant  que  le  corps  du  pauvre  sera  mordu 
par  le  besoin  y  le  cœur  du  riche  sera  creusé  par 
le  ver  qui  le  ronge  aujourd'hui.  —  Si  l'on  meurt 

de  faim  en  bas^  en  haut  on  se  suicide Qui 

trouve  à  redire  à  cela? 

Revenons  à  notre  architecture  harmoniene  qui 
universalise  le  comfort  et  le  bien-être ,  qui  loge 
l'homme  et  non  pas  seulement  quelques  hommes 
comme  l'architecture  civilisée;  et  résumons  la 
description  précédente  en  disant  que,  dans  la 
construction  sociétaire  tout  est  prévu  et  pourvu, 
organisé  et  combiné,  et  que  l'homme  y  gouverne 
en  maître  l'eau,  l'air,  la  chaleur  et  la  lumière. 

C'est  au  lecteur  à  faire  surgir  en  relief  dans 
son  imagination,  l'idée  générale  du  Phalanstère, 
à  se  transporter  dans  ce  séjour,  à  le  voir,  à  tirer 
de  cette  donnée  féconde  que  j'indique  à  la  hâte, 
tout  ce  qu'elle  renferme  d'artistique  et  de  com- 
fortable,  de  comprendre  comment  toutes  ces 
dispositions  concourent  à  l'utile  et  à  l'agréable  , 
au  bon  et  au  beau ,  au  luxe  et  à  l'économie. 

Artistes  !  ici  il  y  a  de  l'architecture  et  de  [a 
poésie. 
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Italiaml  Italiam! 

VlMItl. 


Artistes,  artistes,  à  vous  !  à  Tons,  peuple  léger 
et  brillant,  à  vous,  hommes  d'imagination,  de 
cœur  et  de  poésie  !  Que  faites-vous  dans  ce  monde 
bourgeois  d^au jourd'hui  ?  est-^ce  que  vous  vous 
sentez  à  Taise  dans  cette  vaste  boutique?  Qu'avez- 
vous  à  emprisonner  votre  élan  dans  les  magasins 
d'épiceries,  les  cuisines  du  ménage  morcelé,  la 
maison  du  bourgeois  et  de  sa  famille  ? 

La  lésine  d'un  marchand ,  les  étroits  caprices 
d'un  parvenu  de  comptoir ,  la  stricte  économie 
de  quelque  descendant  appauvri  de  race  antique, 
tout  cela  ne  s'accommode  pas  à  l'art,  tout  cela  ne 
prête  pas  à  conception  !  —  Il  n'y  a  plus  de  sour-- 
ces  de  richesses  que  dans  la  marchandise ,  et  la 
marchandise  n'aime  pas  l'art.  La  destruction 
des  grandes  fortunes  féodales  et  cléricales,  les 
commotions  révolutionnaires  et  les  subdirisions 
des  propriétés  ont  donné  à  l'art  le  coup  de  mort. 
Il  agonise  aujourd'hui  dans  la  lithographie... 
Que  vouLez-vons  faire?  il  n^y  a  plus  de  cathédra- 
les, ni  d'abbayés,  ni  de  châteaux  à  construire, 
à  orner  fie  statoés  et  de  laides  tableaux  >  à  parer 
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de  sculptures  et  de  fresques;  plus  de  toiles  à 
couvrir,  plus  de  mar)>res  à  tailler.  Le  pan  de 
bois,  le  plâtre  et  le  papier  peint  ont  tout  en- 
vahi. ••• 

YcMilezTirous.  quç  Tarçhiteçtur^  r^naissis?  faites 
reiiiaitr^  les  condil^ojgts  qui  la  iiourrissaienl^  wtre- 
fpis,  faites  renaître  cl,^&conceplQatiQn&deyQlootés. 
-^  E^t  ce^e  fois  »  ce  m^  sçr^  plus  une:  conceoitra- 
tioji  opért^.  autouj-  d'un  se^l  poi^t^  poUliquç  q». 
religieux;  ç.e  çera,  la  fusion  ll^^rlpQAiq^e  et  pqis- 
sfifïie  de  tous.  Içs  élémens  4e  la  vplpnté  iiijwaiae;, 
ce  sera  un  rallieinei^t  mijlyersel  »  ui^^  assoçia^Uon 
intégrale  de  toutes  les  facultés  et  de  toutes  les 
passions;  ç^  ^ei:a  L'humanité  unie  daos.sa.  foçce 
et  dauâ  son  tout:  et  l'architecture  qujl  sortira  de 
cette  comjbinaiaon,  complète  et  uiûtairesef  a  ,.^lLe 
a,^^ ,  coœplètç^  unitaiTO. 

.  Ce  ne  sera,  plus  la  c^hédrale  pja  ll^ôtelrde** 
TJ[Ue>,,  Iç  collège ,  le  théâtre ,  le  logen^ep^  4e  vSi^ 
ou  de  çai^pagne,  le  château ,  Ija^ni^nufiicturQ ,  la 
bpu^e,,  et  qne  sais-je  encprew...  Ge^sar^tq^ 
cel^a  à  la  fois,  tqut  cela  réuni,  combiné,  UQita** 
risé,.  formant  un  tout  avec  les  contrastes  et  les: 
mille  har9H>nieâ  d'un  monde!.  YoiUt  l'architec- 
ture de  l'aveniç*  —  Comparez  les  Phaboatères , 
les  viljies  ejt  1^  Q9pjitajied  dérivwt  du  principe  d'As- 
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sociation,  comparez-lés  avec  nos  TÎUages,  nos 
villes^  nos  capitales  dérivant  du  principe  de  Mor« 
ceUement  :  comparez  et  prononcez. 

«  Mais  cela  est  trop  beau,  »  disent  les  niais 
ébahis,  «  cela  est  trop  beau  et  ne  peut  arriver. 
Us  sont  fous  ces  gens-là,  ils  ont  lu  des  contes  de 
fées...%  » 

Eh!  d'abord,  puisque  nous  y  voici,  enten- 
dons-nous un  peu.  Je  pourrais  démontrer  rigou- 
reusement que  les  Phalanstères  de  Haute-Har- 
monie, les  Phalanstères  nés  au  sein  de  1  opulence 
de  l'ordre  sociétaire,  quand  cet  ordre  aura  depuis 
quelque  temps  pris  possession  de  la  terre,  laisse- 
ront bien  loin  derrière  eux  en  magnificence,  en 
éclat,  en  couleur,  en  richesse,  ces  immenses  cathé- 
drales surchargées,  du  triple  portait  à  la  flèche,  de 
dentelles  et  de  broderiesde  pierre,  ces  cathédrales 
où  chaque  moellon  était  frappé  à  Femprehite  de 
Tart,  où  les  vitraux,  les  arceaux,'  les  colonnes  et 
les  murs  étaient ,  à  l'intérieur  et  à  rextérîeur , 
relevés  par  ïes  couleurs  les  plus  viveis,  vermillon, 
or  et  azur,  et  le  disputaient  en  splendeur  au 
maître-autel  et  à  l'étole  du  prêtre  officiant.  — 
Car  cela  était  ainsi. 

Et  voilà  les  monumens  dont  l'Europe  s'est 
hérissée  en  trœs  siècles!  Toilà  ce  qu'un  seul 
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principe  d^iînion  a  su.fairejailltr.au  milieu  du 
désordre  général  ^  voilà  ce  que  Tidée  reKgieuse 
a  eu  puissance  d'extraire  du  sein  -  d'une  Givili-»- 
sation  affamée.  Si  ces  choses  ont  été  produites 
dans  le  chaos,  pensez  aux  merveilles  qui  suivront 
la  création  ;  pensez-y,  et  la  logique  ira  plus  loin 
que  votre  imagination  ;  et  voua  ne  trouverez  pas 
assez  de. formes  et  de.  couleurs  pour  vous  repré- 
senter l'avenir  resplendissant  et  flamboyant  du 
globe  transfiguré.  . 

.  Les  palais  des  Phalanges,  artistes  !  les  kiosques , 
les  belvédères  et  les  castels  dont  elles  parsèment 
leurs  riches  campagnes,  les  villes  monumentales 
et  la  capitale  du  globe ,  voilà,  artistes,  qui  vaut 
bien  un  devant  de  boutique  ,  une  soupente , 
un  escalier  tordu,  un  palier  de  maison  bour- 
geoise, une  Renommée  rouge  sur  l'enseigne  d'un 
pâtissier....  Il  faudra  des  voûtes  hardies  jetées 
sur  des  murs  de  pierre,  des  coupoles,  des  tours 
et  des  flèches  élancées;  votre  génie  sera  à  l'aise 
dans  ces  grandes  lignes  dont  vous  aurez  àcombiner 
les  mouvemens  et  les  allures  !  Il  faudra  aux  palais 
des  Phalanges,  des  portes  où  sept  chevaux  de 
front  puissent  sortir  à  l'aise  ;  il  faudra  des  fenêtres 
grandes  ouvertes  par  où  entrera  le  soleil  dans  la 
maisontle  l'homme  pour  y<  porter  largement  la  vie 
et' la  couleur;  il  faudra  des  galeries,  des  balcons 
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et  des  terrasses  .où  la  popuUtioa4ujRhaI«ios4ère 
puisse  s  epandreetlui  faire  d'éqlatsiQtesguirlaades 
avec  ses. mille  têtes  de  femiUies  et  de  joyeux  eu* 
faos...»  Il  faudra  des  tableay^^  à  ses  galeries  et^à 
ses  salles,  des  couleurs  à  ses  grands  ateliers ,  des 
fresques  aux  parois  de  ses  th^éâtres  >  à  ses  voûtes 
des  fresques  et  des  sculptures  ;  des  statues  daas 
ses  atriums  et  sses  grands  escaliers ,  des  statues 
sur  ses  eutablemens  et  parmi  les  arbres  de.  ses 
jardins  ombreux,  des  gargouilles  ouvrées  aiix 
angles  des  çornic.hes,  à  :  ses  machines  à. vapeur 
des  tètes  de  broqze  et  des  gueules  de  fer ,  des 
marbres  à  ses  bassins,  des  autiels  à  ses.  temples, 
et  mille  chefs-d'œuvre,  d'art  pour  les  revêtir  et 
les  dignement  parer, 

■ 

'  Là,  voyez-rvous,  il  faudra  harmomi&er  Teau, 
le  feu,  la  lumière,  le.  granit  et  les  métaux:  l'art 
aura  dans  ses  larges  mains  tous  les  élémeus  à 
marier  ensemble  ;  ce  sç^ra  une  création  !... 

Puis,  des  orchestrés  h  mille,  parties,  des.  chce vrs 
à:miUe  voix:  des  hymnes  et  des: poèmes  cbaQités 
par  des  masses  ;  des  msuiœuvreS'  chorégraphiques 
danaées  par  des  populations»* •  • .  Csmt  i diins:  les 
Phalanstères  ce  n'est  pas  iine  troupe  râpée  qui 
moAte  sur  de^  planches  :,  l'éducation  unitaire 
élève. chaque  homme  à  la  dignité. d'artiste,  et  si 
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chaque  homme  n'est  pas  poète  et  compositeur, 
chaque  homme  du  moins  sait  exécuter  et  faire  sa 
partie  dans  Tensemble  ;  chaque  homme  est  une 
note  dans  le  grapd  concert. 

Et  qui  prendrait  sur  lui  d'affirmer  que  Dieu 
n'a  pas  donné  à  chacun  dé  ses  enfans  une  tète  qui 
pense ,  un  coeur  qui  bat ,  des  oreilles  pour  aimer 
l'harmonie,  des  doigts  pour  la  faire,  ube  poitrine 
pour  chanter  et  des  yeux  pour  les  couleurs ,  sans 
permettre,  sans  vouloir,  qu'il  en  soit  un  jour 
ainsi.  Dites  artistes,  dites  poètes,  ne  sentez- 
vous  pas  la  destinée  de  l'homme?  dites,  toutes 
ces  merveilles  de  l'harmonie  sociale,  n'y  sentez- 
vous  pas  l'empreinte  du  beau  et  du  vrai  dont 
vous  portez  le  type  en  vos  âmes  ?  Dites ,  est-ce 
cela  qui^st  le  faux,  et  le  vrai  serait-il  le  devant 
de  boutique ,  la  soupente ,  l'escalier  tordu ,  te  pa- 
lier dé  la  maison  bourgeoise  et  la  Renommée  sur 
l'enseigne  d'un  pâtissier?..  Et  encore,  sans  nous 
fraîner  dans  la  prose  du  mercantilisme  et  dans 
toutes  les  ordures  de  la  Civilisation ,  dites  si  cela 
ne  va  pas  mieux  à  vos  imaginations  et  à  vos  cœurs 
qu'une  pyramide  d'Egypte  bâtie  par  un  peuple 
nourri  d'oignons  et  le  dos  courbé  sous  les  pierres, 
un  palais  de  Néron,  et  même  une  colonne  Yen- 
dôme  ,  fondue  avec  le  bronze  sanglant  qui  tue 
dan$  les  batailles?  Oui,  oui,  c'est  la  destinée  de 
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rhumanité  d'être  heureuse  et  riche ,  et  de  parer 
sa  planète,  et  de  lui  faire  une  robe  resplen- 
dissante qui  ne  la  rende  pas  honteuse  au  bal 
céleste ,  où  elle  occupe  dans  la  ronde  lumineuse 
une  place  d'honneur  à  côté  du  soleil  !  Oui, 
quand  l'humanité  marchera  dans  sa  force  et  dans 
sa  loi,  on  verra  éclore  bien  d'autres  merveilles 
sous  l'influence  de  la  puissance  humaine  com- 
binée à  la  puissance  vivifiante  du  globe ,  et  ce 
que  j'ai  dit  ne  serait  encore  que  mesquinerie  et 
pauvreté. •••  La  destinée  de  l'homme  est  bien  là , 
allez. 

Mais  il  faut  s'arrêter...  j'oublie  que  cespai'oles 
sont  jetées  au  milieu  d'un  monde  de  douleurs  et 
de  misères,  où  six  mille  ans  de  souffrances  ont 

« 

étiolé  les  cœurs  des  hommes  et  tari  en  eux  toute 
source  d'espérance.  Le  mal  s'est  infiltré  jusqu'à 
la  moelle  des  os,  il  a  rongé  jusqu'au  désir.  Tous 
les  rêves  d'avenh*  se  bornent;  aujourd'hui  à  la 
conquête  d'un  gouvernement  à  bon  marché l... 
Il  faut  s'arrêter.... 


L 
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Que  d'erreurs  cliei  cet  laTans  qui  veuleut  nout  euiei- 
gner  lei  routes  du  bien  «  et  dont  aucun  n'a  eu  assez 
de  génie  pour  reconndtre  que  ni  le  bon,  u^le  beau 
ne  sont  compatibles  arec  la  CÎTilisation ,  et  ({ue  loiu 
d«  chercher  à  introduire  le  bien. dans  cette  société. 
Trai  cloaque  de  TÎces ,  il  n*est  d'option  sage  que  celle 
de  sortir  de  la  CÎTiliaation  pour  entrer  dans  les  roies 
du  bien  social!  Cb.  Fouina.     ^ 

....  leur  as-tu  dit  encore  que  la  plus  haute  expression 
arUatiqne  d'une  chose  correspond  à  son  nuzimum 
d'utilité?  Victor  Labour. 


§.  I. 

Plus  les  proportions  se  rapprochent  de  leur  terme  cen- 
tral et  générateur ,  plus  elles  sont  grandes  et  puis- 
santes. ST.-MABTlir. 

Oui  il  faut  s'arrêter  : 

Car  aujourd'hui  que  l'on  prodigue  le  nom  de 
poésie  d'autant  plus  (ju  on  le  comprend  moins  ; 
aujourd'hui  qu'on  trempe  ce  nom  dans  toutes 
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scènes  domestiques  ^  dans  de  ridicules  péripélies 
bourgeoises ,  dans  des  intrigues  d'alcove  civilisée ., 
dans  les  ruisseaux  des  rues,  dans  toute  puérilité 
et  toute  fange  ;  aujourd'hui  que  la  poésie  sociale, 
la  grande  poésie  humanitaire  effarouche  et  fait 
fuir  notre  littérature  chiffonnée ,  nos  peintres  de 
mœurs  et  de  vie  privée  ^  nos  poètes  pleureurs,  nos 
laquistes  lamentables  ;  aujourd'hui ,  il  semble  en 
vérité  qu'on  ne  puisse  faire  de  la  poésie  qu'avec 
des  gonfiemens  d'amour  es^cetitrique,  de  la  va- 
peur, de  l'éther...  et  puis  encore, — pour  les  uns, 
avec  le  poignard  classique  qui  tue  dans  les  règles 
et  proprement  derrière  la  coulisse,  emmanché 
d'un  alexandrin  de  doujée  pieds ,  plus  raide  que 
sa  lame  de  bois  ;  ^-^  et  pour  les  autres ,  avec  le 
poignard  moyen-âge  qui  égorge  en  plein  théâtre, 
tout  le  long  du  drame  échevelé. 

Qu'il  puisse  y  avoir  de  la  poésie  dans  partie 
de  ces  choses ,  qu'il  y  en  ait  même  en  toute  ac- 
tion palpitante  de  vie  humaine,  et  de  passion 
en  essor  subversif  on  en  essor  harmonique,  c'est  ce 
que,  moins  que  personne,  je  songe  à  contester: 
— mais  autre  est  la  poésie  du  présent  et  do  passé , 
autre  est  la  poésie  de  l'avenir  :  l'une,  individuelle, 
douloureuse ,  gémissante  ou  poussant  de  grands 
cris  de  douleurs,  des  clameurs  de  détresse  ;  l'au- 
tre individuelle  et  humanitaire  à  la  fois,  puisant 
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aux  grandes  harmonies  de  la  nalore  9  s'iafitpiraDt 
aux  mottvemens  synergiques  des  populations  et 
des  races  humaines  9  à  la  voix  des  lois  divines  : 
l'une  obscure^  Tautre  éclatante  et  radieuse:  Tune 
trempant  ses  pinceaux  dans  des  larmes  et  du  sang 
noir,  Tautre  harmoniant  sur  les  grandes  toiles 
encadrées  dor  et  de  diamans  les  sept  couleurs 
vives  de  Tarc-ennsiel  :  l^une  enfin  tourbillonnant 
dans  le  chaos  ;  Fautre  planant  sur  la  création. 

Donc,  si  Ton  ne  veut  pas  aujourd'hui  la  poésie 
dans  les  choses  sociales, — et  en  ce  moment  pour* 
rait-on  deviner  qu'elle  y  doit  être,  puisque  l'on 
prend  pour  choses  sociales  une  politique  déchar- 
née, une  charte,  squelette  sonore  et  sec  dont 
les  os  sont  le  budget,  la  loi  électorale,  le  cens 
d'éligibilité  et  la  responsabilité  des  ministres?  — 
si  Ton  n'y  veut  pas  la  poésie,  disons^nous^  re- 
venons à  l'arithmétique.  Faisons  des  additions 
et  des  soustractions,  des  totaux  et  des  restes. 
Parlons  aux  chiffres.  Comptons.  Aussi  bien« 
voyez-vous,  les  neufs  caractères  de  l'algorithme 
arabe,  1,  2,  3,  4>  5,  6,  7,  8,  9  et  le  zéro,  sont 
une  batterie  plus  que  suffisante  pour  démolir  la 
Civilisation  et  ruiner  toutes  ses  défenses. 

Et  d'ailleurs  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  qu'on 
ne  prenne  pas  pour  valant  quelque  chose  les 
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grandes  déclamations  que  font ,  par  le  temps  <f  ui 
court,  au  nom  de  la  poésie ,  contre  les  mathé- 
matiques et  les  sciences  exactes,  nos  petits  poètes 
élhérés,  nos  littérateurs  de  salle  à  manger. 
—  Il  est  bien  vrai  que  Técole  scientifique  ac- 
tuelle;, matérialiste  et  fragmentaire  ,  a  voulu  et 
veut  encore ,  avec  ses  données  arbitraires  et  la 
négation  d'un  plan  d'ensemble  pensé  et  préé- 
tabli ,  exiler  Dieu  de  la  création;. il  est  bien  vrai 
qu'elle  a  desséché,  fracturé,  rapetissé  la  science  : 
mais  que  l'on  se  place,  pour  voir  la  science,  au 
haut  point  de  vue  de  Pythagore,  de  Kepler  et  de 
Fourier,  qu'on  se  monte  jusque-là,  et  Ton  pourra 
dire  si  la  science  est  hostile  à  la  poésie  !  — Et 
même ,  je  le  veux  encore,  que  Ton  se  tienne  au 
point  de  vue  de  l'école  newtohnienne  ;  que 
nos  littérateurs  si  ridicules  quand  ils  entrent  tout 
ambrés,  tout  parfiiinés,  tout  pommadés,  dans 
le  domaine  de  la  science,  lisent  seulement- la 
mécanique  céleste ^  — ^ s'ils  peuvent,  ---  et  ils  ver- 
ront bien  s'ils  ont  bonne  grâce  avec  leurs  airs  et 
leurs  dédains,  (0 


(i)  Ceci  ne  s^adresse  pas  à  lous  nos  liiierateurs  :  il  est  parmi  eux 
plus  d'un  homme  sensé.  Je  crois  même  juste  de  dire  qu^aucune 
époque  n^a  présenté  une  plus  riche  collection  de  talens  que  la 
notre  ;  on  a  prodigieusement  perfectionné  la  forme  :  malheureu«- 
sèment  les  idées  manquent  souvent,  et  la  phrase  envahit  tout.  On 
veut  faire  à  toute  force  du  senti ^  du  ptùfondi\  et  Pou  sert  en  ps^ 
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Prétendre  parquer  en  deux  camps  hostiles  la 
science  et  la  poésie^  c'est  chose  bien  digne  d'un 
siècle  qui.  veut  cantonner  à  part ,  aussi ,  dans  le 
domaine  social ,  l'ordre  et  la  liberté. — L'ordre 
n'est  qu'un  înot  absurde  sans  la  liberté;  ce  sont 
deux  faits  liés  et  solidaires:  et,  dans  la  création, 
la  poésie  estattx  mathématiques  ce  que,  dans 
le  monde  social,  la  liberté  est  à  l'ordre.  —Se- 
rait-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  poésie  dans  les.  grandes 
harmonies  de  la  nature?  Or,  sur  quoi  seraient 
fondées  ces  grandes  harmonies,  sinon  sur  les  lois 
mathématiques?  —  Sont-cë  là,  dès-lors,  choses 
à  séparer?  • 


ture  au  public  mille  petites  théories  plus  vaines  et  plus  puériles 
les  unes  que  les  autres.  Le  public,  d'ailleurs,  consomme  tout;  i) 
se  montre  fort  débonnaire.  Et  puis  il  n'jr  a  pas  de  critique ,  pas 
^e  saine  critique,  j^entends.  Cette  dernière  assertion  pourra  pa- 
raître impertinente  à  ceux  qui  se  sont  constitués  les  juges  du 
camp  ,  et  qui  tiennent  eu  tnain  les  trompes  et  les  trompettes  ;  elle 
me^  vaudra  peut-étrç  |>lus  -de  horions  que;  les  passages  les  plus  sca- 
breux de  mon  livre  tous  ensemble.  Pour  le  moment ,  cVst  pure 
assertion  :  la  preuve  viendra  plus  tard,  à  sa  place;  et  sa  place  ne 
pbut  se  trouver  que  dans  un  e'crit  p>Viodique.  D^ailleurs,  il  ne 
s^ agit  dans  cette  note  que  de  dénoncer  un  ridicule,  une  des  mi; 
nauderies  de  notre  littérature ,  qui ,  tout  en  faisant  niaisement  du 
sentiment  contre  la  science ,  n'en  recherche  pas  moins  avec  avi- 
dité l'emploi  des  expressions  techniques  de  la  science,  dans  le  bat 
inuocjent  dc.sc  strier,  de  se  donner  du  galbe,  ce  qui  serait  fort  bien 
faire,  si  celte  pauvre  science  notait  pas  plus  rudement  écorchée 
encore  par  ce  genre  d'hommages,  que  par  U  dénigralion  directe. 
CVst  une  contrebande  plus  faèheuse  que  la  franche  guerre. 


f 
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Et  si,  maintenaoty  la  solution  de  la  belle  et 
grande  question  de  Tarchitectonique  humani- 
taire calculée  sur  les  exigences  de  l'organisation 
de  rhomme  et  de  la  vie  sociale  la  plus  heureuse 
et  la  plus  parfaite ,  répondant  à  l'intégralité  des 
besoins  et  des  désirs  de  l'homme  %  déduite  de 
ces  besoins ,  de  ces  désirs ,  et  mathématiquement 
ajustée  aux  grandes  conyenanees  primordiales  de 
sa  ccmstitution  physique  et  passionnelle  ;  si  cette 
forme  qui  réfléchit  majestueuse-  et  complète , 
comme  nous  le  verrons  mieux  plus  tard,  la  grande 
loi  de  l'harmonie  universelle ,  se  trouve  en  même 

r 

temps  et  par  cela  même,  douée  de  la  plus  haute 
expression  de  poésie  architectonique  qu'il  soit 
possible  de  concevoir,  est-ce  là  une  raison  pour 
la  rejeter^  cette  forme? 

Quoi  donc?  vous  suspecteriez  la  réalisabilité  (0 
'  de  cette  grande  pensée  architecturale  parce  que, 
—  ainsi  que  le  diamant  contient  pur  le  rayon 
blanc  de  lumière  solaire  et  les  sept  couleurs  qui 
le  composent  9 — ainsi  elle  contient  dans  son  en- 
semble l'harmonie  intégrale  et  toutes  les  harmo* 
nies  qui  la  produisent  !  Tous  la  suspecteriez  parce 
qu'elle  se  résout  enijin  merveilleux  microcosme 
dont  toutes  les  parties  coordonnées  entre  elles, 

(1)  Ce  luot-ei  aVst  guère  harmonieux,  mais  il  est  ulile. 
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«Tee  leurs  atyles  vaviés.  dépemtaat  des  raj^orts 
de&ohosBS)  arec  leurs  caractères  propres ,  leurs 
tjpe4  spéciattx ,  forment  une  manifeslatipD  arcbé* 
tyfDi^ue  du  beau»  de^  Tordce,  de  Tiinilé  u&ireiw 
selle? 

Serait-ce  doua  <}i!ie  ce  senliment  du  beau ,  des 
rapports  vrais^  des  coaveoiances  générales,  placé 
au  comr  de  Fbamme  comme  un  flambeau  iaex* 
Uagmible ,  eat. une  lumière  fallacieuse  et  fausse? 
Ne  seraitHJl  qu'une  déception?  qu'une  ironie 
implacable  et  cruelle?  —  Ecoutez  donc  les  su- 
blimes enseignemens  de  la  création ,  les  grandes 
YQÎx  de  la  terre  et  des  cteux  qui  apprennent  à 
rhomme  que  cet  archétype  idéal  gravé  dans 
Tâme  humaine  est  le  verbe  étemel  incarné  par-^ 
tout  dans  TuniTers,  et  que  la  tâche  de  Tbomme 
ici-bas  est  de  rineamer  dans  le  monde  sur  lequel 
il  a  reçu  puissance  et  domination. 

Non  !  il  n'est  pas  de  plus  énergique  rév^tioot 
de  Ijai  déviation  de  Thomme  y  pas  de  témoignage 
plus  hautement  accusateur  de  la  subversion  de 
destinée  dans  laquelle  il  est  plongé,  que  cette 
révolte  de  sa  raison  pervertie  et  faussée,  contre  ses 
attractions  natives.,  contre  les  harmonies  éter- 
nelles vers  lesquelles  gravite  sa  noble  naturev 

pliM  éclatante  attestation  synthétique  dn  mat 
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social  c'est  bien  que>  Thomnie  soit  enfoncé  dans 
Iç  mal  jusque  là  qu'il  regarde  ce  mal  comme  son 
élément.  C'est  cette  fatale  croyance  qui  a  para- 
lysé si  long-temps  1  intelligence  humaine,  qui  a 
fait  obstacle  à  toute  hardie  recherche  d'une  issue 
de  subversion  en  Harmonie  :  c'est  elle  encore 
qui,  maintenant  qu'un  homme,  par  un  incroya- 
ble puissance  de  génie,  a  trouvé  cette  issue, 
fait  dire  des  paroles  de  cet  homme,  comme  les 
Troyens  des  paroles  de  là  propfaétesse  in^^ifée  : 
«  Ceci  est  rêve  et  mensonge ,  délire  et  folie  !  0 

Ainsi,  et  pour  en  revenir  à  la  question  spéciale 
qui  nous  occupe,  c'est  donc  délire  et  folie  que 
de  se  proposer  là  solution  de  ce  problème  : 

.  -  * 

Trouver  ies  conditions  architecturales  les  plus 
convenables  aux  besoins  de  la  vie  individuelle  et 
sociale ,  et  constituer 9  d'après  les  exigences  de  ces 
conditions,  le  type  de  l'habitation  d'une  population 
de  dix-huit  cents  personnes 9 — population  qui  corres-- 
pond  à  l'unité  d'exploitation  du  sol,  et  qui  forme 
ainsi  l'alvéole  élémentaire  de  la  grande  ruche 
sociale:  4 

Quoi  donc,  c'est  folie  et  délire,  cela!  et  vous 
dites:  cela  est  inoui,  extravagant,  irréalisable  y 
c'est  le  grand  mot;  et  vous  parlez  ainsi  alors'que 
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vous  avez  sous  les  yeux  et  à  vous  les  crever, 
encore,  des  constructions  logeant  dix-huit  cents 
hommes ,  et  non  pas  fondées  en  terre  ferme ,  sur 
roCf  mais  bien  mobiles,  mais  filant  sur  locéan 
dix  nœuds  à  Theure  et  transportant  leurs  habi- 
tans ,  de  Toulon  au  Cap ,  du  Gap  à  Calcutta ,  de 
Calcutta  au  Brésil  et  au  Canada  ;  des  constructions 
à  dix-huit  cents  habitans,  qui  narguent  les  vents 
des  grandes  mers  et  les  ouragans  des  tropiques, 
de  braves  et  dignes  vaisseaux  de  ligne,  ma  foi, 
épais  de  précinte ,  hauts  de  mâture ,  et  carrés 
de  voilure ,  et  parlant  haut  des  deux  bords  avec 
leurs  triples  battenes  de  trente-six  et  de  vingt- 
quatre,  et  mordant  dur,  encore ,  avec  leurs  grap- 
pins d'abordage  ! 

Était*il  donc  plus  facile  de  loger  dix-huit  cents 
hommes  au  beau  milieu  de  l'océan ,  à  dix-huit 
cents  lieues  de  toute  côte,  que  de  loger  dans 
une  construction  unitaire  dix-huit,  cents  bons 
paysans  en  pleine  Champagne  ou  bien  en  terre 
de  Beauce? 

Mais  voici  un  autre  problème  encore,  et  qui 
s'énonce  ainsi  : 

Trouver  moyen  de  mettre  à  l'abri  dans  une  ville 
un  petit  corps  de  troupes ,  et  de  lui  donner  même 

5 


66 

pendant  un  temps  plus  au  moins  long ,  une  supé- 
riorité de  forces  sur  une  grande  armée  qui  l'atta- 
querait avec  un  matériel  immense ,  des  bombes  de 
douze  pouces  et  des  boulets  de  vingt-quAtre. 

Je  pourrais  bien  vous  dire,  moi  qui  suis  du 
métier,  ce  qu'il  a  fallu  d'observations,  d efforts 
d'intelligence  et  dé  combinaisons  pour  arriver  à 
résoudre  ce  problème  comme  il  Test  aujourd'hui. 
Parapets,   bastions ^    courtine,   tenaille,   demi- 
lune  et  réduit   de  demi-lune  ;  contre«-gardes , 
fossés,  chemins  couverts,  places  d'armes  et  ré- 
duits de  place  d'armes,  traverses,  communica- 
tions.... je  vous  fais  grâce  du  reste  et  des  détails; 
il  a  fallu  agencer  et  combiner  tout  cela,  ménager 
les  angles  et  les  incidences,  les  commandemens 
et  les  défilemens  ;  combiner  toutes  les  formes , 
calculer  toutes  les  hauteurs ,  toutes  les  dimen- 
sions, les  modifier  de  mille  manières  par  mille 
considérations  et  pour  mille  relations;  coordon- 
ner chacune  d'elles  à  toutes  les  autres;  et  cela, 
non  pas  grossièrement,  non  pas  d'une  façon 
approchée ,  mais ,  savez-vous ,  à  un  centimètre 
près  !  Et  il  faut  des  combinaisons  différentes  pour 
toutes  les  positions  différentes  ! 

Dans  ces  fortifications,  où  le/s  promeneurs 
bénévoles  ne  voient  guère,  en  général,  que  des    / 
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remparts  et  des  fossés ^  il  n'y  a  pas  un  mouve- 
ment de  terrain,  pas  un  pli  qui  ne  soit  calculé; 
et  quand  une  place  forte  a  fait  sa  toilette  de  guerre, 
quand  elle  s'est  parée  pour  le  siège,  hé  bien!  il 
n'y  a  pas  une  pierre  qui  nq  soit  en  son  lieu ,  pas 
une  motte  ^de  terre  qui  ne  soit  à  sa  place  ! 


La  détermination  d'un  front-bastionné ,  type 
et  élément  de  la  fortification,  constitue  un  pro-* 
blême  tellement  surchargé  de  conditions ,  qu'il 
y  a  de  quoi  effrayer 'd'y  penser.  Ce  que  l'inven^ 
tion  en  a  dû  coûter  d'efforts ,  d'intelligence  et 
de  tension  d'esprit,  vous  pouvez  en  juger  par 
ce  que  l'on  exige  de  temps ,  de  travaux,  d'étu- 
des et  de  science  pour  arriver  à  la  comprendre. 

Or,  ce  problème  a  été  résolu;  l'invention  a 
été  faite,  réalisée,  maçonnée.  On  a  dépensé  et 
on  dépense  encore  des  milliards  en  Europe  pour 
faire ,  entretenir  et  défaire  des  milliers  de  fronts- 
bastionnés.  Ce  n'est  pas  iïnposmbte ,  éela!  —  Il 
est  vrai  que  c'est  une  des  parties  constitutives  du 
grand  art  de  tuer  les  hommes ,  et  qu'en  cette  di- 
rection do  moins  on  ne  se  ferme  l'espoir  à  aucune 
espèce  de  perfectionnement  et  de  progrès.  — 
Voyez  plutôt  le  mortier-monstre....  des  bombes 
de  mille,  cordieu  !  il  y  a  de  l'avenir  dans  cette 
découverte.... 
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Hé  bien!  si  Tadoption  de  cette  découverte, 
ou  de  toute  autre  invention  philantropique  et 
productive  du  même  genre ,  nécessitait  un  chan- 
gement dans  le  syslème  de  défense,  vous  ver- 
riez qu'on  trouverait  tout  simple  de  poser. le 
problème  de  la  fortification  des  villes  sur  de 
nouvelles  bases,  de  recommencer  Tinvention  et 
d'en  construire  la  solution.  Pour  cela  on  a  de 
l'argent,  des  travailleurs,  un  nombreux  corps 
d'ingénieurs  qui  apportent  à  ce&  choses  science , 
intelligence  et  facultés;  pour  cela  on  remue  le 
sol,  on  fonde  sur  pilotis,  on  laboure  le  roc,  on 
creuse  en  roc  dur  des  fossés  profonds  de  soixante 
pieds;  pour  cela  rien  ne  coûte.  —  C'est  bien. 

Mais  qu'un  homme  vienne  dire  que  l'on  de- 
vrait songer  à  loger  les  hommes  sainement, 
commodément,  agréablement,  sociétairement. . • 
—  Folie  et  délire  ! 

'  Que  cette  homme  ajoute  qu'il  en  a  trouvé  le 
moyen ,  qu'il  le  donne  :  —  le  voici ,  voici  les 
plans,  examinez.  Et  si  les  plans  paraissent  bons, 
faites  au  moins  un  essai ,  un  seul.  C'est  la  porte 
d'un  nouveau  monde. . . — Pst  !  rêve  et  mensonge  ! 

Oh  !  il  faudra  pourtant  bien  que  vous  écou- 
tiez, je  vous  le  jure  !  dût-on  vous  appliquer  la  ^ 
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bouche  d'un  porte-voix  sur  les  oreilles.  Si  vous 
êtes  logés,  vous  autres,  tout  le  monde  ne  Test 
pas.  Il  y  en  a  qui  ont  trop  froid  en  hiver,  et 
trop  chaud  en  été ,  savez^vous  ?  il  y  en  a  dont 
la  botte  de  paille  à  coucher  se  mouille  trop  quand 
il  pleut,  et  dont  le  plancher  devient  boue! 
L'homme  n*est  pourtant  pas  fait  pour  vivre  d^ns 
les  tanières.  Ce  n  est  pas  un  animal  qui  se  terre, 
rhomme  :  et  il  faut  qu'on  le  loge. 

Hé  bien!  s'il  faut  qu'on  le  loge,  trouvez  donc 
pour  le  loger  mieux  qu'un  Phalanstère;  trouvez 
mieux  en  satisfaction  des  convenances  ,  en  agré- 
ment, en  magnificence,  et  en  économie? en 

économie ,  entendez-vous? 

Chose  étrange!  il  n'y  a  pas  de  problème  ab- 
surde, mal  posé  ou  malfaisant,  qu'on  n'ait  encore 
cherché  à  résoudre  sur  cette  terre;  et  on  s'insurge 
contre  l'idée  de  déterminer  les  lois  d'une  archi- 
tecture harmonique  avec  l'organisme  humain  ! 


L'académie  s'ingénie  chaque  année  à  trouver 
des  sujets  de  concours  pour  les  élèves  de  l'école 
d'architecture ,  et  elle  n'a  pas  eu  l'idée  de  propo- 
ser celui-là;  c'est  pourtant  une  conception  plus 
féconde,  une  idée  plus  haute  de  cent  coudées, 
que  toutes  les  idées  architecturales  qui  aient  été 
exécutées  ou  seulement  émises  jusqu'ici. 
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C'était  là  d'ailleurs  la  tâche  sociale  réservée  i 
Tari  dans  la  carrière  du  progrès  social.  — Qu  un 
architecte >  ea  effets  laissant  le  ^uart  de  rond, 
la  cimaite  et  les  ordre$ ,  se  fût  proposé  de  ré- 
soudre le  problème  architectural  ainsi  pose  : 

Étant  donné  r homme,  avec  se»  èesoins,  ses 
goûts  et  ses  penehans  natifs ,  déterminer  les  con- 
ditions du  système  de  construction  le  mieux  appro- 
prié à  sa  nature; 

Cet  architecte  se  trouvait ,  dès  le  premier  pas, 
face  à  face  avec  l'option  suivante  : 

\*  Ou  une  maison  isolée  pour  chaque  famille  ; 

/^  Ou  un  édifice  unitaire  pour  une  réunion  de 
familles. 

L'économie,  Taisance,  la  facilité  des  relations 
et  des  services ,  les  agrémens  de  toute  nature , 
toutes  les  convenances  matérielles,  sociales  et 
artistiques,  militaient  pour  le  second  système. 

Dès-lors,  l'artiste  optant  pourTarchitectonique 
sociétaire  ,  était  sur  la  voie  du  calcul  des  desti- 
nées ;  il  découvrait  de  proche  en  proche ,  en 
cherchant  les  bases  de  son  projet,  toutes  les 
conditions  de  la  vie  sociétaire ,  qui  ne  sont  autre 
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chose  que  les  déductions  naturelles  et  pratiques 
des  besoins ,  des  goûts  et  des  penchans  natifs  de 
rhomme.  Et  c'est  ainsi  qu'en  spéculant  sur  l'ar* 
chitectonique  la  mieux  adaptée  à  la  nature  hu- 
maine, on  eût  nécessairement  rencontré  la  forme 
sociale  la  mieux  adaptée  aussi  à  cette  même  na- 
ture. 

Toutes  ces  questions  se  touchent  essentielle- 
ment. On  ne  peut  pas  résoudre  les  unes  sans  dé- 
terminer en  même  temps  la  solution  des  autres. 
Le  problème  architectonique  n'est  qu'un  cas  par- 
ticulier du  problème  social  général,  qui  doit  être 
ainsi  posé  : 

Étant  donné  l'homme,  avec  ses  besoins ,  ses 
goûts  f  ses  penchans  natifs  y  déterminer  les  condi- 
tions du  système  social  le  mieux  approprié  à  sa 
nature. 

Décomposez  le  mot  système  social ,  et  tous  y 
trouverez  système  industriel ,  système  commer- 
cial, système  scientifique,  système  d'éducation, 
système  d'architectonique,  etc.,  toutes  branches 
particulières  de  l'arbre  social.  —  Or ,  la  vérité 
étant  UNE,  si  vous  avez  découvert  la  loi  qui  doit 
régir  l'un  de  ces  systèmes,  vous  avez  aussi  la 
solution  pour  tous  les  autres» 
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Construisez  un  Phalanstère,  pourvoyez-le  de 
son  matériel ,  amenez-y  une  population  de  trois 
ou  quatre  cents  familles  inégales,  riches  et  pau- 
vres ,  pères ,  mères  et  enfans  ;  laissez-les  se  caser, 
agir;  abandonnez-les  à  elles-mêmes;  surtout, 
préservez-les  du  contact  de  tout  pédant  philo- 
sophe et  moraliste ,  race  toujours  ardente  à  con- 
trarier les  indications  de  la  nature:  et  moins  de 
six  mois  après  l'installation ,  vous  verrez  l'Asso- 
ciation réalisée  par  instinct.  —  Il  ^st  sensible 
que  les  travaux  domestiques  seraient  d'abord  or- 
ganisés en  grande  échelle  et  sociétairement;  en- 
suite le  système  d'éducation ,  et  tous  les  autres 
service,  de  proche  en  proche.  La  création  du  mi- 
lieu architectural  sociétaire  commanderait  la  for- 
mation du  milieu  sociétaire  intégral  :  il  n'y  aurait 
qu'à  suivre  docilement  la  voix  du  génie  de  l'hu- 
manité. , —  C'est ,  au  reste ,  ce  qui  demeurera 
prouvé  au  second  volume  de  cet  ouvrage ,  où , 
pour  déterminer  les  conditions  de  la  vie  socié- 
taire, nous  ne  ferons  rien  autre  chose  que  de 
placer  une  population  au  milieu  du  dispositif 
matériel  d'une  phalange,  nous  bornant  à  con- 
stater le  mode  suivant  lequel  se  comporteraient 
naturellement,  dans  un  pareil  milieu,. les  divers 
membres  de  celte  population,  les  lois  suivant 
lesquelles  s'y  grouperaient  librement  les  indivi- 
dualités, et  s'y  formeraient  spontanément  les 
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dres. 

Si  loo  eût  réalisé  pareil  projet  par  manière 
d'expérience,  il  est  évident  qu'on  fût  tombé 
sur  une  forme  sociale  non  pas  artificielle,  factice, 
contrariant  la  nature,  comme  le  sont  la  Civilisa* 
tion  et  toutes  les  rêveries  des  philosophes,  toutes 
les  républiques  utopiques  sorties  de  leurs  cer- 
veaux, construites  à  leur  façon  j  —  mais  sur  une 
forme  sociale  naturelle,  normale,  dérivant  ri- 
goureusement de  l'organisation  humaine,  faite 
à  la  façon  de  la  nature  ou  de  Dieu,  ce  qui  vaut 
bien  la  façon  de  Platon,  ou  celle  de  M.  Bérard, 
éditeur  de  la  glorieuse  charte  de  i83o>  laquelle 

est  établie  pour  l'éternité,  comme  on  sait 

ainsi  que  l'étaient  déjà  les  précédentes. 

Les  hommes  n'ont  pas  encore  pu  se  persuader 
qu'il  fallait  plier  devant  la  nature ,  se  rapprocher 
d'elle  et  lui  demander  ses  lois  ;  ils  aiment  mieux 
en  faire  eux-mêmes,  des  lois,  quitte  à  ne  leur 
donner  d'autre  sanction  que  celle  qui  vient  des 
gendarmes  et  du  bourreau. 

Le  lecteur  doit  bien  comprendre  maintenant 
que  Fourier  a  manœuvré  à  l'inverse  de  tous  les 
l'éformateurs  de  l'œuvre  de  Dieu,  et  que  sa  dé- 
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couverte  est  la  récompense  de  la  religieuse 
docilité  qu'il  a  mise  à  suivre  les  indications  de  la 
nature.  Toutes  les  dispositions  de  la  vie  socié- 
taire sont  exactement  calquées  comme  les 
dispositions  architecturales  que  nous  venons 
d'examiner,  sur  des  convenances  fixes  et  bien 
déterminées.  Le  calcul  qui  lui  a  livré  la  connais- 
sance de  rarchitectttre  sociétaire  est  le  même 
que  celui  qui  lui  a  donné  la  clef  de  toutes  les 
autres  parties  constitutives  de  la  société  har- 
monique. 

La  vérification  des  calculs ,  la  contre-preuve 
des  opérations  consiste  à  soumettre  les  résultats 
obtenus  à  la  pierre  de  touche  composée ,  à  exami- 
ner s'ils  réalisent  l'alliance  du  bon  et  du  beau,  de 
l'artistique  et  du  comfortable,  du  merveilleux 
et  de  l'arithmétique  ;  car  cette  alliance,  ainsi  que 
je  viens  de  l'établir,  est  le  caractère  de  toutes  les 
œuvres  de  Dieu,  le  vrai  contrôle  de  toute  har- 
monie. 

Que  l'architecture  phalanstérienne ,  type  élé- 
nientaire  de  la  grande  architecture  humanitaire, 
contienne  les  sources  les  plus  vives  auxquelles 
puissent  s'alimenter  l'art  et  la  poésie  architecto- 
niques,  c'est  ce  qu'aucun  artiste  et  aucun  homme 
qui  a  quelque  portée  dans  l'esprit  et  qui  peut 
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comprendre  une  donnée ,  ne  songeront  à  con« 
tester.  —  Mais  nous  marchons  dans  des  chemins 
tellement  encombrés  d'obstacles ,  tellement 
semés  de  préjugés ,  tellement  obstrués  par  les 
ronces  de  la  routine  ;  nous  avons  à  parler  à  des 
gens  si  bien  habitués  à  ne  croire  réalisable  et 
possible  qtie  ce  qui  est  étroit ,  mesquin  , 
difforme  et  laid,  si  éloignés  de  comprendre  que 
la  plus  haute  expression  poétique  dont  un  mou- 
vement quelconque  soit  susceptible  correspond 
précisément  à  son  maximum  d' utilité,  nous  avons, 
en  un  mot,  tant  de  défiances  à  vaincre,  nous 
qui  venons  jeter  une  idée  d'Harmonie  en  pleine 
Civilisation,  que  nous  devons  examiner  spécia- 
lement l'architecture  sociétaire  sous  le  rapport 
de  l'écononlie ,  et  prévenir  ainsi  toutes  objec- 
tions sur  sa  réalisabilité  ;  —  objections  qu'on  ne 
manque  pas  de  tirer  de  «a  splendeur  et  de  sa 
magnificence ,  comme  si  ces  caractères  n'étaient 
pas  plus  conformes  aux  attractions  de  lliumanité, 
et  par  conséquent  à  sa  destinée,  que  les  cloaques, 
les  clapiers  et  les  fanges  de  la  Civilisation. 

Examinons  donc  la  question  sous  le  rapport 
de  la  réalisation ,  et  réduisons  à  leur  juste  valeur 
les  prétendues  impossibilités  de  l'application. 
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$.  II. 


Deux  et  deux  font  quatre. 

Traité  d'JrUhmiti^uc. 


J'ai  exposé  l'idée  générale  du  Phalanstère,  du 
manoir  de,  la  phalange  industrielle,  qui  remplacera 
le  village  civilisé,  comme  le  village  à  remplacé 
le  kraal  du  sauvage;  Ai-je  dit  que  les  premiers 
Phalanstères,  dont  accoucherait  notre  pauvre  Ci- 
vilisation, seraient  brillans  et  somptueux  comme 
les  Phalanstères  de  Hautes-Harmonie,  les  Pha- 
lanstères nés  et  baptisés  au  soleil  de  l'avenir  ? 
Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  Comparativement  à  ces 
resplendissans  Phalanstères  ^  les  premiers  essais 
de  la  Civilisation. seront  des  avortons;  et  pour- 
tant ces  avortons-là  sembleront  des  séjours  en- 
chantés ,  auprès  de  nos  habitations. 

De  quelque  peu  de  valeur  que  soient  les  ma- 
tériaux des  Phalanstères  de  début,  l'unité  de  la 
construction ,  la  symétrie  des  grandes  masses , 
le  contraste  et  la  variété  des  parties ,  l'agence- 
ment heureux  des  détails  avec  l'ensemble,  et 
par-dessus  tout  l'expression  architecturale  d'une 
large  pensée  sociale;  les  harmonies  de  ces  con- 
structions avec  les  eaux,  les  végétaux,  les  riches 
paysages  animés  par  une  heureuse  et  joyeuse  po- 
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pulation  ;  tout  cela  sera  suffisant  pour  faire,  de 
ces  Phalanstères  de  début,  d'honorables  séjours; 
le  luxe  ensuite  ira  croissant  selon  les  ressources , 
—  et  la  progression  sera  rapide. 

Le  Phalanstère  d  essai ,  celui  dont  le  succès 
prouvera  sans  réplique  la  grande  vérité  sociale  qui 
ne  peut  pas  être  introduite  dans  certaines  cer- 
velles par  la  voie  de  la  science  et  du  calcul,  ce 
premier  Phalanstère  sera  certainement  établi  dans 
un  lieu  non  occupé  par  un  village  ;  ce  sera  un  ter- 
rain d'une  lieue  carrée  environ ,  acquis  par  une 
société  d'actionnaires,  et  sur  lequel  on  se  propo- 
sera de  porter  une  population  pour  l'exploiter  ; 
ce  sera  une  colonie  sociétaire  exécutant  combi- 
nément  des  travaux  d'agriculture,  d'ateliers,  d'é- 
ducation et  de  ménage. 

Or,  demandez-vous  s'il  serait  plus  économi- 
que et  plus  sage ,  pour  loger  une  population  qui 
s'élèvera  à  dix-huit  cents  ou  deux  mille  personnes, 
d'élever  un  grand  édifice  unitaire,  ou  de  bâtir 
trois  cent  cinquante  à  quatre  cents  petites  mai- 
sons isolées  et  civilisée^,  trois  cent  cinquante 
masures  morales  et  philosophiques. 

Ce  n'est  plus  ici  du  fantastique ,  des  chimères, 
de  la  folie,  comme  disent  nos  esprits-forts  ;  ceci 
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est  prosaïque  et  vulgaire  :  il  ne  faot  ni  beanconp 
d'architecture  ,  ni  beaucoup  d'arithmétique  , 
pour  comprendre  que  le  déreloppement  des 
murs,  des  toitures  et  des  charpentes  à  élerer, 
serait  quatre  fois  plus  considérable  dans  le  cas 
de  la  boui^ade  que  dans  le  cas  du  Phalanstère. 

Ajoutez  encore  les  murs  de  clôture  nécessi- 
tés, dans  le  régime  morcelé,  autour  des  jardins 
et  devant  les  cours  des  maisons  ;  pensez  que  vous 
pourrez  avoir  sous  une  seule  couverture  courant 
régulièrement  d'un  bout  à  l'autre  de  l'édifice 
sociétaire,  trois  et  même  quatre  étages;  que 
vous  épargnez  quatre  cents  cuisines,  quatre  cents 
salles  à  manger,  quatre  cents  greniers,  quatre 
cents  caves,  quatre  cents  étables,  quatre  cents 
granges  pour  les  concentrer  dans  quelques  vastes 
séristères.  — Réduction  analogue  sur  une  foule  de 
pièces  et  d'ateliers  épars  aujourd'hui  dansla  bour- 
gade.—Indépendamment  de  ^économie  déplace 
et  de  constnietion,  ajoutez  celle  de  deux  ou  ti*ois 
milliers  de  portes,  de  fenêtres,  de  baies,  avec  leurs 
châssis,  leurs  boiseries  et  leur  férremens;  pensez 
à  l'entretien  ruineux  que  chacune  de  ces  maisons 
nécessite  par  année,  au  peu  de  durée  de  ces 
constructions  mal  faites ,  aux  ignobles  remanie- 
mens  qu'on  leur  fait  incessamâient  subir  ;  mul- 
fipHez  la  dépense  de  chaque  lùaison  par  le  nombre 
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de  ces  maisons ,  et  vous  serez  à  même  de  pca- 
ooncer. 

Quanf  à  la  rue-galerie,  voyons  ce  qu  elle  épar^ 
gne. — Dans  chaque  maison,  des  escaliers  tordus 
et  boiteux  qui  mangent  beaucoup  de  place  et 
beaucoup  de  matériaux ,  des  corridors ,  des  cou- 
loirs, des  paliers;  puis,  des  précautions  dispen- 
dieuses de  toute  nature,  que,  depuis  la  basse 
classe  jusqu'à  la  haute,  depuis  le  parapluie  jus- 
qu'à la  voiture,  chacun  des  deux  mille  habitans 
de  la  bourgade  est  obligé  de  prendre  contre  le 
froid ,  la  pluie ,  les  intempéries  ;  puis  les  maladies 
qui  coûtent ,  usent  la  santé ,  arrêtent  le  travail  ; 
puis  enfin  le  bien-être  en  place  du  mal-être  ;  — 
pesez  toutes  ces  choses,  et  vous  verrez  que  la 
rue-galerie,  vitrée,  rafraîchie  ou  ohaufiée,  avec 
ses  grands  escaliers  régulièrement  disposés ,  ses 
atriums  et  ses  porches  fermés  du  rez-de-chaussée, 
où  l'on  descend  de  voiture  à  l'abri  quand  on 
vient  du  dehors  ;  vous  verrez,  dis-je,  que  la  rue- 
galerie  avec  tout  son  luxe^  est  une  construction 
aussi  3BGONOHIQUE,  qu 'hygiénique  et  comfortable. 

Calculez  ensuite  ce  que,  dans  chaque  mé- 
nage ,  l'on  dépense  de  travail  et  de  temps  pour 
le  service  de  la  cuisine ,  de  la  cave ,  du  grenier, 
pour  l'apport  de  l'eau,  que  les  valets  ou  les 
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femmes  vont  péniblement  puiser^  plusieurs  fois 
par  jour,  à  la  pompe  ou  à  la  fontaine,  pour  l'en- 
tretien et  le  service  de  propreté ,  pour  toutes  les 
opérations  domestiques  exécutées  par  de  simples 
mécanismes  dans  la  construction  phalanstérienne. 

Le  service  de  la  première  distribution  de  l'eau 
dans  les  ménages  des  grandes  villes ,  de  Paris , 
par  exemple ,  emploie  à  lui  seul  des  milliers  de 
bras  et  constitue  toute  une  industrie.  Faites  le 
compte  de  l'effet  utile  obtenu  par  le  retour  à 
la  production  active  de  toutes  ces  forces  épar- 
gnées par  des  machines  ;  ajoutez  à  ces  bénéfices 
qui  deviennent  prodigieux  quand  vous  les  appli- 
quez sur  de  grandes  échelles,  les  dispositions  de 
garantie  contre  les  incendies ,  dont  les  sinistres 
s'élèvent  chaque  année,  en  France,  à  des  sommes 
énormes;  enfin,  pensez  à  la  supériorité  de  puis- 
sance et  d'effet  de  toute  opération  faite  avec 
ensemble,  régularité,  et  bien  dirigée,  sur  les 
opérations  morcelées,  anarchiques,  exécutées 
aujourd'hui  dans  les  conditions  les  plus  défavo- 
rables sous  tous  les  rapports;  et  quand  vous  aurez 
examiné ,  considéré ,  calculé  toutes  ces  choses , 
alors,  décidez 

Si  l'Ârchitectonique  unitaire,  qui  permet  seule 
de  substituer  l'ordre   au  désordre,  l'aménage- 


8i 

ment  à  la  déperdition^  n'est  paus^  —  arithméti-' 
quement  et  prosaïquement  parlant  y  —  mille  fois 
préférable  à  rArehitectonique  confuse  et  mor- 
celée. 

Tout  ceci;  \e  le  répéterais  mille  fois,  nest  ni 
du  fantastique  ;  ni  de  la  folie  ;  tout  ceci  est  Tu!** 
gaire,  positif,  palpable,  et  tellement  clair,  qu'il 
n'y  a  même  pas  de  philosophe  qui  ne  soit  capable 
de  le  comprendre. 

■ 

On  aurait  beau  se  dire  dépourvu  de  tout  seos 
poétique ,  de  tout  sentiment  des  corrélations  et 
des  rapports  Trais  ;  on  aurait  beau  être  absolu- 
ment sourd,  par  organisation,  à  la  voix  de  la 
convenance  des  choses,  il  faudrait  encore 'se 
rendre.  C'est  l'arithmétique  qui  parle,  qui  con- 
clut. Il  n'y  a  pas  à  ergoter  contre  elle. 

Dira-^t-on  maintenant  qu'il  est  impoisible  de 
disposer  des  bois  et  des  pierres  en  édifice  socié- 
taire ?  les  pierres  et  les  bois  se  refuseraient-ils  à 
être  façonnés  en  édifice  sociétaire  ?  —  Si  les  bois 
et  les  pierres  ne  refusent  pas  de  se  prêter  à  sem* 
blables  constructions,  ne  soyez  donc  pas  plus 
3  'inteJlîgens  que  ces  matériaux,  en  jetant  brutale- 
ment au  travers  des  raisonnemens  et  des  calculs 
qu'on  vous  fait,  ce  mot  inepte  d'impossiàUité.... 
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Donc  9  il  demeure  bien  et  dûment  démontré  : 

Que  Ii'architectonique  morceIiÉe  est  ruineuse 
et  malfaisante ,  tandis  que  l'architectonique  so- 
ciétaire remplit  toutes  les  conditions  d'économie^ 
de  salubrité,  d'agrément,  satisfait  à  toutes  les 
convenances,  et  ouvre  à  l'art  que  l'autre  tue,  un 
avenir  inespéré  et  inoui^ 

Et  ceci  apprendra  à  ceux  qui  croient  qife  l'ar- 
chitecture est  morte ,  et  à  M.  Hugo  qui  Ta  écrit , 
que  cette  opinion-là  n'est  qu'une  débilité  de  leur 
esprit.  M.  Hugo ,  M.  Hugo  !  qui  a  construit  je  ne 
sais  quelle  ridicule  théorie ,  qui  a  sué  sang  et 
eau  durant  trois  ou  quatre  chapitres ,  pour  éta- 
blir en  phrases  pompeuses  que  l'humanité  a  fait 
jadis  de  l'architecture  dans  le  but  unique  et  sim-- 
pliste  de  faire  de  la  poésie ,  et  qui,  partant  de  là, 
a  posé  cette  solennelle  puérilité,  que  la  décou- 
verte de  l'imprimerie  avait  tué  l'architecture , 
parce  que  désormais  l'humanité  pouvait  faire  de 
la  poésie  plus  facilement  en  alignant  des  carac- 
tères de  régule ,  qu'en  alignant  des  moellons  de 
marbre  et  de  granit...!!!  M.  Hugo  le  poète,  qui, 
parce  qu'il  fait  de  la  poésie,  lui,  avec  une  plume, 
s'est  allé  mettre  en  tète  que  l'humanité  ne  pou- 
vait plus  faire  de  la  poésie  qu'avec  des  plumes  ! 
M.  Hugo ,  qui  prétend  parquer  l'humanité  dans 
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les  dimensions  de  sa  sphère ,  à  lui  ;  qui  donne 
pour  champ  à  l'humanité  et  pour  limite  à  l'avenir 
retendue  de  son  cerveau  ;  M.  Hugo ,  enfin ,  qui 
voulant  à  toute  force  faire  de  la  profondeur  au 
lieu  de  rester  dans  son  rôle ,  a  pris  à  cœur  de 
maculer  son  bel  œuvre  de  la  Notre-Dame,  en  y 
introduisant  cette  sublime  niaiserie ,  résumée  par 
ces  mots  :  ceci ,  —  le  livre ,  —  tuera  cela ,  —  le 
monument. 

En  vérité,  on  n'a  jamais  donné  dans  des  aber- 
rations plus  vaniteuses  et  plus  insensées.  II  siérait 
que  M.  Hugo  retranchât  de  son  ouvrage  cette 
malencontreuse  addition  qu'il  a  mise  à  ses  der- 
nières éditions;  car  si  son  ouvrage  est  destiné 
à  vivre  dans  l'avenir ,  des  chapitres  pareils 
ne  feraient  pas  honneur  à  son  intelligence.  II 
siérait  aussi  qu'il  apprît  et  qu'il  retfnt  que  — 
pour  grand  poète  que  l'on  soit ,  —  on  n'a  pas  le 
droit  d'entrer  tout  botté  et  tout  crotté,  comme 
Louis  Xiy  au  Parlement ,  danà  le  domaine  de  la 
science  sociale ,  et  que  quand  on  veut  faire  de 
la  science  sociale ,  il  faut  d'abord  aller  à  l'école 
pour  l'étudier.  —  En  temps  et  lieux  on  pourra 
enseigner  à  M.  Hugo  que  la  science  sociale  con- 
tient d'autres  doctrines  que  celles  du  Constitu- 
tionnel, où  il  en  est  encore  à  l'heure  présente, 
avec  son  abolition  de  la  peine  de  mort ,  sa  réforme 
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